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PRÉFACE
René d'Anjou appartient au petit nombre des princes du moyen âg'e dont le nom est resté populaire. La sympathie que sa fig'ure éveille prend sa source dans trois considérations auxquelles le cœur humain est rarement insensible : il fut malheureux, il fut bon, il fut artiste. Je viens de résumer d'un mot chacun des aspects qu'il offre à notre élude et chacune des trois divisions de cet ouvragée.
Mais, en dehors de ces g^énéralités, la majeure partic du public, et même du public lettré, possède fort peu de notions exactes sur la vie si ag*itée, si remplie de ce fils des Valois. Il se présente aux reg*ards environné d'une sorte d'auréole lég^endaire, dont l'effet le plus clair est de dégfuiser ses véritables traits. Les historiens qui ont entrepris de les mettre en lumière ont euxmêmes contribué aies altérer, en s'inspirant plutôt d'une admiration passionnée que du sentiment de la réalité. L'œuvre du plus sérieux d'entre eux, M. de Villeneuve-Barg'emont*, porte elle-même d'une façon évidente le caractère d'amplification apolog'étique. C'est un livre très-remarquable à certains points de vue : il est bien écrit, plein de renseig'nements intéressants sur bon nombre de personnes et de faits, particuliè-
• Histoire de René tt Anjou ^ Paris, 1825, 3 vol. in-8*.
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rement sur ceux qui regardent la Provence. Mais il se ressent trop du défaut de critique inhérent à Tépoque qui le vit paraître. Il y a cinquante ans, Ton n'avait pas encore fait de l'histoire une science exacte; puiser aux sources n'était pas une régule oblig'atoire, et, si Ton consultait quelques chroniqueurs privilég^iés , il fallait appartenir à un cercle fort restreint d'érudits pour connaître et pratiquer les dépôts d'archives. C'est ce qui fait la f;aiblesse, et en même temps l'excuse de l'historien de René d'Anjou. II a essayé de remplacer par les ressources d'un talent fécond les éléments solides qui lui manquaient, et il est vraiment arrivé, sous ce rapport, à un résultat dig^ne de satisfaire ses contemporains. Son défaut de méthode s'explique moins naturellement : non-seulement il enfreint l'ordre logique des matières, en rejetant à la fin de chaque volume, dans des notes introuvables, les explications les plus importantes ; mais il intervertit les dates mêmes des événements, par suite d'une confusion perpétuelle entre les habitudes du quinzième siècle et celles d'aujourd'hui relativement au commencement de l'année. Pour cette raison seule, n'offrtt-il pas d'inconvénients plus graves, son ouvrage serait à refaire. M. de Quatrebarbes, venu longtemps après lui, a publié une somptueuse édition des Œuvres du roi René *. Ne s'élant pas proposé pour but Hpécial de raconter l'histoire de ce prince, il s'est con- Innlé do placer en tête de son premier volume une biographie qui n'est, comme il le déclare lui-même-, (|ue l'abrégé du livre de M. de Villeneuve-Bargemont,
* Parif, t84&-40» 4 vol. in-(°, a^ec planches et fac-similé.
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en y ajoutant quelques documents nouveaux, mais en laissant voir plus encore peut-être le parti- pris du panég-yriste. Plus récemment, M. Vallet (de Viriville) a, dans un article de la Biographie générale, esquissé brièvement le môme sujet*. Sa notice n'a pas les défauts des travaux précédents ; elle porte Tempreinte de l'érudition orig'inale et brillante qui distinguaient ce savant reg^retté : toutefois il lui était impossible d aborder, dans un cadre aussi restreint, les différentes faces de la question, et il est facile de s'apercevoir qu'il ne l'avait point approfondie. Je n'en ai pas moins mis à profit les écrits de ces trois devanciers, et je me plais à reconnaître qu'ils m'ont souvent servi de guides. Étais-je capable de faire mieux qu'eux? Nullement; mais j'ai l'avantage d'avoir été placé dans des conditions plus favorables pour entreprendre une œuvre d'ensemble. Appelé à classer le précieux fonds d'archives de la Chambre des comptes d'Angers, réuni depuis longtemps aux Archives nationales (série P), j'ai puisé là le premier dessein et les principaux éléments du livre que voici. Aucune idée préconçue ne m'a donc mis la plume à la main, et, si j'ai moi-même été amené à défendre ou à louer celui dont j'avais à retracer la carrière, j'ai subi l'entraînement de l'évidence bien plutôt que celui de la passion. Élargissant ensuite le champ de mes investigations, j'ai demandé aux autres fonds du même dépôt un premier complément de matériaux. La section dite historique m'en a fourni une certaine quantité, surtout le volumineux recueil où est conte-
• Blogr. géit.fbTi, René d'Amou.
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PRÉFACE
René d'Anjou appartient au petit nombre des princes du moyen âg^e dont le nom est resté populaire. La sympathie que sa fig'ure éveille prend sa source dans trois considérations auxquelles le cœur humain est rarement insensible : il fut malheureux, il fut bon, il fut artiste. Je viens de résumer d'un mot chacun des aspects qu'il offre à notre étude et chacune des trois divisions de cet ouvragée.
Mais, en dehors de ces g*énéralités, la majeure partic du public, et même du public lettré, possède fort peu de notions exactes sur la vie si agitée, si remplie de ce fils des Valois. Il se présente aux reg'ards environné d'une sorte d'auréole lég*endaire, dont l'effet le plus clair est de dég^uiser ses véritables traits. Les historiens qui ont entrepris de les mettre en lumière ont euxmêmes contribué aies altérer, en s'inspirant plutôt d'une admiration passionnée que du sentiment de la réalité. L'œuvre du plus sérieux d'entre eux, M. de Villeneuve-Barg^emont*, porte elle-même d'une façon évidente le caractère d'amplification apolog*étique. C'est un livre très-remarquable à certains points de vue : il est bien écrit, plein de renseig^nements intéressants sur bon nombre de personnes et de faits, parliculiè-
' Histoire de Bené il* Anjou ^ Paris, 1825, 3 vol. in-8**.
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rement sur ceux qui regardent la Provence. Mais il se ressent trop du défaut de critique inhérent à Tépoque qui le vit paraître. Il y a cinquante ans, l'on n'avait pas encore fait de Thistoire une science exacte; puiser aux sources n'était pas une règle obligatoire, et, si Ton consultait quelques chroniqueurs privilégiés , il fallait appartenir à un cercle fort restreint d'érudits pour connaître et pratiquer les dépôts d'archives. C'est ce qui fait la faiblesse, et en même temps l'excuse de l'historien de René d'Anjou. Il a essayé de remplacer par les ressources d'un talent fécond les éléments solides qui lui manquaient, et il est vraiment arrivé, sous ce rapport, à un résultat digne de satisfaire ses contemporains. Son défaut de méthode s'explique moins naturellement : non-seulement il enfreint l'ordre logique des matières, en rejetant à la fin de chaque volume, dans des notes introuvables, les explications les plus importantes ; mais il intervertit lesdates mêmes des événements, par suite d'une confusion perpétuelle entre les habitudes du quinzième siècle el celles d'aujourd'hui relativement au commencement de Tannée. Pour cette raison seule, n'offrît-il pas d'inconvénients plus graves, son ouvrage serait à refaire. M. de Quatrebarbes, venu longtemps après lui, a publié une somptueuse édition des Œuvres du roi René *. Ne s'élant pas proposé pour but spécial de raconter l'histoire de ce prince, il s'est contenté de placer en tête de son premier volume une biographie qui n'est, comme il le déclare lui-même-, que Tabrégé du livre de M. de Villeneuve-Bargemont,
* Paris, 1845-46» 4 vol. in-V^^ avec planches et fac-similé.
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en y ajoutant quelques documents nouveaux, mais en laissant voir plus encore peut-être le parti- pris du panég'yriste. Plus récemment, M. Vallet (de Viriville) a, dans un article de la Biographie générale, esquissé brièvement le même sujet*. Sa notice n'a pas les défauts des travaux précédents ; elle porte Tempreinte de l'érudition orig^inale et brillante qui distinguaient ce savant reg'retté : toutefois il lui était impossible d'aborder, dans un cadre aussi restreint, les différentes faces de la question, et il est facile de s'apercevoir qu'il ne l'avait point approfondie. Je n'en ai pas moins mis à profit les écrits de ces trois devanciers, et je me plais à reconnaître qu'ils m'ont souvent servi de g*uides. Etais-je capable de faire mieux qu'eux? Nullement; mais j'ai l'avantag'e d'avoir été placé dans des conditions plus favorables pour entreprendre une œuvre d'ensemble. Appelé à classer le précieux fonds d'archives de la Chambre des comptes d'Ang^ers, réuni depuis long^temps aux Archives nationales (série P), j'ai puisé là le premier dessein et les principaux éléments du livre que voici. Aucune idée préconçue ne m'a donc mis la plume à la main, et, si j'ai moi-même été amené à défendre ou à louer celui dont j'avais à retracer la carrière, j'ai subi l'entraînement de Tévidence bien plutôt que celui de la passion. Élarg^issant ensuite le champ de mes investigations, j'ai demandé aux autres fonds du même dépôt un premier complément de matériaux. La section dite historique m'en a fourni une certaine quantité, surtout le volumineux recueil où est conte-
' B\ogr, ^c//.,arl. René d'Anjou.
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nue l'analyse détaillée du trésor des chartes de Lorraine (série KK). Les orîg^inaux d'une partie de ces chartes sont aujourd'hui conservés à la Bibliothèque nationale; je les ai ég*alement dépouillés, ainsi que les collections de lettres et les manuscrits contemporains que renferme ce riche établissement. Ayant ainsi recueilli les vestig^es laissés par René dans ses duchés d'Anjou, de Bar et de Lorraine, je me suis élancé sur ses traces en Provence et en Italie. Encouragée par l'appui du gouvernement français, qui avait bien voulu donner à mes explorations le caractère d'une mission officielle, j'ai interrog'é à leur tour les monuments écrits de ces deux contrées, et je puis dire que j'ai vécu pendant plusieurs mois de la vie de mon personnag^e, chez les Marseillais qui Taimèrent, chez le' Napolitains qui combattirent avec lui, chez les Lombards ou les Génois qui l'exploitèrent. Dans la Chambre des comptes d'Aix, qui forme la meilleure portion des Archives des Bouches-du-Rhône (série B), j'ai trouvé une abondante moisson. Un recueil de lettres de chancellerie du roi de Sicile, acquis par la bibliothèque de la même ville en 1856 (n° 1064), et qui a successivement appartenu à César de Nostredame, à Peiresc, à la famille de Simiane, puis à M. Lautnrd, ma été assez utile, et l'eût été sans doute davantag'c, si le manuscrit n'était pas incomplet et relié avec le plus g-rand désordre. A Naples, la collection des reg*istres délia Zecca, ou registri Angioini, conservée dans les Archives de l'Etat, offre, pour le rùg'ne de René, une lacune considérable ; j'ai pu cependant la combler en partie, au moyen des comptes
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d'Alphonse d'Arag^on, compétiteur de ce prince, et des cliartes des couvents supprimés, récemment réunies au même dépôt. Deux des nombreuses bibliothèques napolitaines, la Naziofiale et la Brancacciana , renferment des documents inédits d'un haut intérêt pour les annales de notre pays. J'ai emprunté à la première(ms. IX, C, 22) une histoire inédite d'Alphonse, où sont exposées la lutte des Arag^onais contre les Ang'evins et les causes de son dénouement. L'auteur, Gaspard Pérég'rin, est un courtisan du monarque espag'nol, et sans doute un de ces historiographes à g^ag-es qui le suivaient partout; il a, de plus, un style ampoulé, obscur, et, malg^ré toute la peine qu'il s'est donnée pour imiter les g'rands écrivains de l'antiquité latine, il n'est arrivé qu'à faire un pastiche mal réussi. Mais sa partialité, son langag'e prétentieux ne lui ôtent pas le mérite d'avoir assisté à la plupart des événements qu'il raconte ; c'est pour ce motif que j'ai cru devoir utiliser et reproduire ses huitième, neuvième et dixième livres. Il est bon, d'ailleurs, de contrôler parle témoig'nag'e d'un adversaire celui des amis et des complaisants. La Cronica delregno di Napoli, dont j'ai trouvé le texte à la Brancacciane (ms. 2, G, 11), est ég^alement l'œuvre inédite d'un contemporain, orig-inaire du royaume de Naples et fixé, selon toute apparence, dans cette ville même. Sa sécheresse est rachetée par son évidente sincérité, non moins que par l'intérêt des détails relatifs au siég^e que René eut à soutenir et aux expéditions de son fils. Le Diario di cose occorsein Napoli^ ou Journal Napolitain, dont j'ai rencontré un manuscrit à la même bibliolliôque (n*" 2, F, 12), est déjà connu : il a
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elc publio par Muratori d'après un autre exemplaire, f;t sans nom d'auteur '. Suivant une note placée en IHo du prornior manuscrit, qui paraît une copie écrite au seizième sièele, il faudrait attribuer cette importante e])ronif|ue à Tristan Carracciolo, partisan delà maison d'Anjou, mort vers Tan 1500, qui a laissé plusieurs ouvrag*es historiques, dont deux se trouvent transerits avee celui-ci. Cette orig-ine est assez vraisemblable, et i] est d'autant plus utile de la faire connaître, que le Diario est la plus instructive et la plus complète des sources de l'histoire napolitaine pour la |)r*riode ((u'il embrasse (1266-1478). D'autres documents, moins étendus, mais plus ig-norés, m'ont été fournis par le même dépôt, entre autres une instruction du pape Kug'ène IV h ses ambassadeurs en Krancîe, dont la teneur éclaire les plus graves questions de la politique g^ènèrale du temps.
Après les bibliothèques de Naples, j'ai consulté les célèbres archives de l'abbaye du Mont-Cassîn, qui prit f^llf»-mème une part active à la lutte franco-espaf^Tiolfî; celles de Florence, où la correspondance de la Seig*n(»ui'i(^ les délibérations des gonfaloniers, les îiol(»s des ambassadeurs m'ont livré des renseignements plus abondants; celles de Venise, où j'ai pu Hn|)pléer (|U(^lque peu, a l'aide des registres des Con- Mfils de la n'^publi^iue {Libri partium secretarum)^ à rabsenci» des i-apports diplomatiques, dont la riche sériiî ne remonte pas tout-à-fait à l'époque du roi Hené. A la bibliothèque de Saint-Marc, j'ai eu la boiHKî forluhiî d'exhumer un nouveau récit des évé-
' Hrntm ital'uatnm scripforfs, tome XXI.
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nements accomplis sous le règ^ne de ce prince (ms. italien 42) : les mémoires du savant Domenico Delello, citoyen de Gaëte, écrits en 1481 par un Vénitien auquel il avait raconté lui-môme ses souvenirs, offrent toute Tauthenticilé désirable; ils nous révèlent, entre autres détails curieux, comment lo roi d'Arag'on fut annené à tenter la surprise qui le rendit maître de Naples en 1442. Milan et Gênes, qui furent mêlées si intimement aux affaires de la maison d'Anjou, me réservaient un dernier butin, et non le moins utile. La première de ces deux cités, plus heureuse que Venise, a conservé les plus anciens monuments de sa diplomatie : dans les instructions et les relations de ses ambassadeurs, ainsi que dans la correspondance des Visconli et des Sforza, j'ai puisé autant de matériaux que le permettait le désordre de ces fonds. Les archives de Gênes, dont le classement est encore moins avancé, contiennent trois séries qui n'ont pas été moins fécondes pour moi : les délibérations, les traités politiques, les lettres des dog*es. On trouvera le compte-rendu détaillé de toutes ces recherches dans un rapport spécial que j'ai adressé, en 1873, au ministre de l'Instruction publique *.
Les pièces officielles forment donc la substance de cet ouvragée. Je n'ai invoqué que subsidiairement le secours des chroniqueurs, estimant que leurs appréciations, surtout dans les moments de trouble et de discorde, où chacun d'eux est emporté par sa passion ou son intérêt, ont moins de poids que le témoig*nag*e
^ Journal officiel, n®* du âl octobre et du 1«' novembre 1873. Archives des missions scientifiques, 3* série, tome II, p. 315-366.
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des actes. Cependant j*ai mis à proGL. outre les annales particulières dunt je l'îens de parler, toutes celles que Muratori a réunies dans son grand recueil des Scriptores rerum iialicarum. Je ne pouvais nég^Iiger non plus, pour les événements se rattachant à l'hist/iire intérieure de la France, des auteurs tels que Monslrelel, Basin, Commines, Chastelain, etc. Bourdi^rné. le chroniqueur de l'Anjou et Tapologpiste déclaré de s^.^s princes, m'a inspiré plus de défiance : le caractère lé/rendaire de ses récits, l'époque plus récente de leur composition leur ôlent beaucoup d'aut^irité. Les œuvres modernes auxquelles j'ai dû rei^iurir s^int principalement Y Histoire de Lorraine de dom Cal met, les Annales (F Italie de Muratori, Y Histoire (le Provence de Papon^ V Histoire de Louis XI^ de Duclos, et, parmi les livres contemporains, ï Histoire de Charles VH de M. Vallel, une autre Histoire de Loms XI que M. Urbain Leg*eay a fait récemment paraître, y Histoire de Charles VIII, par M. de Cherrier, la coll(?clion des Documents inédits sur Fhistoire de France (Néf/ociations de la France avec la Toscane^ par M. Desjardins; Mélanges, par M. Champollion), etc. Pour tous ceux de ces ouvragées qui ont eu plusieurs éditions, j'ai cité, en g^énéral, la dernière, et, pour les chroniques j'ai suivi de préférence les excellents t(;xles publics par la Société de l'histoire de France. Hfînouvclcc à l'aide d'éléments si nombreux et si vai'ics^ riiistoire du roi René prend des proportions [)lus larfffîs cl devient, pour ainsi dire, celle de son siècle. Dc! 1409 à 1480, il n'est presque pas de question [)()liti(|U(; où il n'ait été mêlé, lui ou sa famille.
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Les principaux événements de son existence sont étroitement liés aux affaires publiques de France, d'Ang^leterre, d'Italie, d*Espag*ne. Il faut donc voyager avec lui ou les siens dans ces différentes contrées, le suivre à la cour de Charles VII, en Lorraine, en Barrois, en Anjou, en Provence. La tâche est compliquée, et le récit risquerait d'être fort embrouillé si, par un heureux hasard, les divers âg*es de sa vie ne répondaient à autant de situations et de résidences distinctes. En d'autres termes, on peut faire coïncider la division du sujet par matières avec sa division par périodes. Ainsi, de 1409 à 1419, René, enfant, est associé aux destinées de la reine Yolande, sa mère, et du jeune prince Charles, son beau-frère. De 1419 à 1438, il est duc de Bar et de Lorraine, et se consacre à ces deux pays. De 1438 à 1442, il poursuit le recouvrement de ses Etats d'Italie : il est avant tout roi de Sicile. De 1443 à 1461, rentré en France, il y joue avec assiduité, avec éclat, le rôle de duc d'Anjou, pair du royaume. Dans les dix années suivantes, il y réside encore le plus souvent; mais la politique du nouveau règ'ne lui fait une situation plus effacée, et, s'il est encore le duc d'Anjou, il n'est plus le conseiller intime du souverain. Enfin, de 1471 à 1480, il est retiré dans son comté de Provence; ce sont les affaires provençales qui tiennent la plus g*rande place dans ses occupations. Telle est la distribution de notre première partie, qui a pour objet le récit de sa vie ou son histoire politique. Chacun des six chapitres qui la composent porte ainsi sur une matière spéciale, sans cependant que l'ordre chronolog^ique soit sacrifié.
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et sauf, bien entendu, les digressions nécessaires.
Une seconde partie traite de radministration intérieure des Etals du roi de Sicile , particulièrement du duché d'Anjou. L'administration civile, Torganisation judiciaire, les affaires militaires, les affaires ecclésiastiques sont successivement passées en revue, et cet examen permet d'apprécier, en même temps que les efforts peu connus tentés par René pour améliorer le sort de ses sujets, le mécanisme du gouvernement de la France en général; car celui de l'Anjou était calqué, pour ainsi dire, sur celui des provinces relevant directement de la couronne.
Los travaux personnels du prince, la part prise par lui au développement des arts et des lettres forment la troisième et dernière partie. On savait que cette part était considérable : elle apparaîtra plus grande. en- (îoi*e, ou du moins plus nette, lorsqu'on l'aura succès* sivenient étudiée, à la lumière des textes, dans Tar- (îliitf^eture, la peinture et la sculpture, la tapisserie, l'orfèvrerie, le mobilier, le costume, la musique et les fêtes. Les chapitres consacrés à ces différents sujets reposent presque uniquement sur les documents que j'ai déjà publiés sous le titre 6! Extraits des comptes et mémoriaux du roi liené *. Ce dernier volume est donc un recueil de pi*euves à lappui du présent travail ; il en est l'appendice et le complément naturel. Au tableau des beaux-arts vient s ajoutiM» celui de la littérature, comprenant non-seulement l'analyse des compositions du roi do SieiK\ mais Tt^squisse de ses rapports avec le monde littêraiiv de son temps.
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Les pièces justificatives les plus long^ues et les plus importantes, au nombre de cent une, ont été scrupuleusement reproduites à la fin de l'ouvragée : il y en a en français, en latin, en italien, en catalan; elles sont rang'ées simplement par ordre chronolog*ique. Une quantité d'autres, qui sont d'une étendue moindre ou qui n'avaient pas besoin d'être insérées ùi extenso, fig-urent dans les notes mises en reg'ard du texte. J'ai joint aux documents un travail minutieux composé avec leur secours, et qui sert lui-même à justifier plusieurs passag'es du livre : c'est un itinéraire du roi René, contenant, pour chaque jour, l'indication du lieu où il se trouvait et la source à laquelle cette indication est puisée. Cet itinéraire, naturellement, n'est pas complet, et ne pouvait l'être; mais il est, pour bon nombre d'années, suffisamment rempli y et ne présente aucune lacune importante. J'aurais pu le grossir au moyen de synchronismes et de faits certains constatés dans la biographie du prince; mais j'ai préféré m'en tenir aux renseignements fournis par les pièces officielles, de manière à donner à cet itinéraire une autorité hors de toute contestation. Enfin une table alphabétique générale termine tout l'ouvrage; elle abrégera, je l'espère, les recherches de l'historien, de l'archéologue et du simple lecteur, qui, dans un cadre aussi vaste, auraient pu s'égarer.
En livrant au public le fruit de plusieurs années d'un labeur opiniâtre, il m'est doux de rendre hommage aux personnes bienveillantes qui me l'ont facilité. Dire que je me suis adressé, cette fois encore, à
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M. Léopold Dolisle, le célèbre savant qu'une justice tardive vient de placer à la tête de la première bibliothèque de Paris, c'est dire que j'ai rencontré, comme toujours, la science et Tamabilité incarnées. A Marseille, MM. Blancard et Reynaud, mes confrères, m'ont fait profiter avec empressement de leur connaissance approfondie du dépôt confié à leur g^arde, celui des Archives départementales des Bouches-du- Hhône. A Naples, M. le commandeur Trinchera, directeur g-énéral des Archives, M. Minieri Riccio, Térudit le plus versé dans l'histoire de la dynastie ançr*vine, MM. Béatrice et Minervini, bibliothécaires, ont montré à mon ég'ard une complaisance de tous les instants. Les bons Pères du Mont-Cassin m'ont accueilli avec cette large et touchante hospitalité dont l(*s vieilles institutions monastiques ont su, malgré I^ur (l«*niTiment actuel, conserver le secret. MM. les lîonscrvaleurs des archives de Florence, de Milan, de iièjM's, de Venise et de la bibliothèque de Saint-Marc ont (li'oit aussi a l'expression de ma gratitude.
il m'était difficile d'utiliser toutes les richesses mises à nia disposition par un tel concours de dévouements. (Jèné par l'abondance des matières, j'ai dû condenser les faits et abréger par moments le récit. Jemesuiselfonîé, toutefois, de n'omettre aucun détail intéressant; trop heureux si, en assemblant des épis recueillis un à un, j'ai pu faire une gerbe agréable et solide plutôt qu'une masse informe et sans cohésion, un livre à lire plutôt qu'une compilation à consulter.
RENÉ ENFANT
fUiannce de René; let premières aimées. — OrigiDes de la maison ducale d'An* jou ^ Louis I*'. — Succession de Naples et de ProTence. — Succession de Majorque. — Domaines de Louis I*' en France. — Louis II. — En&nce de René et de Charles VU. — Administration d'Yolande d'Aragon. — Yolande proiec« trice du royaume. — Louis III.
René, deuxième fils de Louis II, roi de Sicile, duc d' Anjout comte de Provence, et d'Yolande d'Aragon, son épouse, naquit au château d'Angers, dans une des tours avoisinant le grand portail S le 16 janvier 1409^ vers trois heures du matin»
Cet événement, auquel les historiens ont attribué des dates différentes, mais également fausses % fut consigné le jour
' Ce logis, désigné par la tradition et par les historiens locaux, eiiste encore; mais il a subi des remaniements postérieurs, notamment en 1451. (V. les Extraits des ecmpte» et mémoriaux du roi René, n*^ 9, 23.)
> M. de VilleneuTe-Bargemont le place au 10 janvier 1408, à dix heures du matin, d'après un livre d'heures attribué à René (JSitt, de René d* Anjou, I, 4); \*AH de vérifier Us dates, tantôt en 1408, tantôt au 13 janvier 1409 (X, 423; XVIII, 349); Dom Galmet, au 26 janvier 1408 (Hist, de Lorraine, II, 761). Les autres les ont répétés. M. Vallet seul a, dans la Biographie générale, donné la date exacte, mais sans dter de source. Les erreurs sur Tannée proviennent, pour la plupart, de ce qu'on a omis.de traduire l'ancien stjle chronologique en style moderne; les erreurs sur le jour paraissent dues à la mauvaise lecture d'un chiffre (10 ou 26 pour 16). Un autre livre d'heures, où ont été relatés, suivant Tordre du calendrier, les laits intéressant la famille de René, mentionne sa naissance au 15 janvier 1408- 09. (Bibl. nat., ms. lat. 17382); mais, comme ce prince vint au moode dans la nuit du 15 au 16, c'est à peine une différence de quelques heures avec la date que j'adopte.
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même, avec des détails précis, sur les mémoriaux de la Chambre des comptes d'Anjou, renfermant, pour ainsi dire, Tétai civil officiel de la maison ducale. Il y est aussi fait mention du baptême du nouveau-né : la cérémonie fut célébrée immédiatement dans l'église cathédrale d'Angers, en grande pompe, devant une foule de seigneurs et de vassaux, à la lumière de cent cierges ou torches ardentes. Les parrains et marraines furent nombreux, comme le comportait le rang du noble enfant : les principaux étaient Tabbé de Saint-Aubin, Jean, seigneur de l'Aigle, fils du comte de Penthièvre et cousin germain de Louis II; Guillaume des Roches, chevalier, et Tabbesse de Notre-Dame d'Angers *.
Le nom de René, qui était nouveau dans la famille royale de France, et que le fils d'Yolande devait tant contribuer à propager en Anjou, en Provence, en Lorraine, ne lui fut donné par aucun de ces parrains : mais son père et sa mère avaient une dévotion particulière pour un ancien évêque d'Angers, dont la canonisation avait introduit ce nom pour la première fois dans le martyrologe de l'Église. Le successeur de saint Maurille, ressuscité par lui dans son enfance, dit la tradition, avait été, en înémoire de ce miracle, surnommé René (rena-- /i^, né deux fois). Aussi l'opinion populaire lui attribuait>-elle une influence favorable sur les naissances, et Louis XI luimême invoqua-t-il son intercession pour obtenir un héritier du trône. Il fut exaucé au bout de quelques années; mais,
■ « DU XTI' metisis januarii MCCCC<* yi\V* (1409 n. st.)» Andeg., in castra ibidem, cirea horam terciam post meJiam noclem^ incRcta domina Yolens, JkerU" salem et Sicilie regina ac Andegavie ducissa^ consors illustrusimi principis Ludo» vicif régis regnorum predictorum ducisqite, etc., peperitfilium, qui Renatus nomine baptismatis fuit denominatus, in ecclesid Andeg.; compatresque fuerunt reverentUa pater in Christo donùnus T., abbas Sancti Mbini^ et egregius vir Johannes, eomes Aquille^ fiUus quondam comittis de Pent,, et dominas Guilielmus de Rupihus, miles, unacum abbatissd Béate Marie Andeg., etc., et quamplures alii no^es, patentes, ete,^ cum cereis centum ardent ibus seu torchis, etc, » (Ardi. nat., P 1334^, P 9&.) Les parrains de René étaient ignofés. (V. Villeneuve-Bargeiùont, I, 9.) Jean, seigneur de TAigle, qui devint plus tard comte de Penthièvre et Tun des plus braves lieutenants de Charles VII, était fils de Jean de Blois, le frère de Marie, reine de Sicile, femme de Louis I d'Anjou.
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comme s'il en eût voulu au saint de ce retard, au lieu d'appeler son fils René, suivant sa promesse formelle, il l'appela Charles \ La dévotion de Louis d'Anjou et d'Yolande était plus sincère et leur reconnaissance plus durable; car ils fondèrent) en 1417, à Sednt-Maurice, une messe solennelle en rbonneur de saint René, qui devait se célébrer à son autel chaque dimanche, et cédèrent à l'église, pour cette fondation, le manoir d'Athenay, la métairie de la Testardière et diverses rentes *•
C'était cependant la troisième fois que la reine de Sicile avait le bonheur d'être mère : le 2S septembre 1403, elle avait donné à son mari un autre fils, qui fut plus tard Louis III, et, le 1 4 octobre 1 404, elle avait mis au monde la douce et intéressante Marie d'Anjou, qui ainsi se trouvait presque du môme âge que son futur époux Charles VII, né l'année précédente. Malgré cette fécondité, qui devait encore s'accuser par la naissance d'Yolande en 1412, et de Charles, comte du Maine, en 1 414 *, Angevins et Provençaux s'associèrent à Tallégresse de leurs princes comme s'il se fût agi d*un premier-né. Les bourgeois d'Angers offrirent à la reine, pour son joyeux et dernier enfantement , un présent de quatre cents livres tournois, à prélever sur leur communauté ^.
A peine relevée, la vaillante femme, qui dirigeait avec succès l'administration de ses États en l'absence de son mari, occupé la plupart du temps au service du roi de France ou à la revendication de son royaume de Naples, se remettait aux
* Je tire ce fait curieux des délibérations du chapitre d'Angers, qui, à la suite d*une lettre du Roi, où il protestait de sa Téuération pour saint René et s'engageait , si Dieu lui enToyait par son intercession un héritier mâle, à lui donner son nom, fit eHUhrer un serrice solennel à l'autel du bienheureux éréque, le It décembre 1463. (Bibl. nat, ms. lat. 22450» p. 107.)
' Ardi. nat., P 1335, n* 100. Le duc de Lorraine, petit-fils de René, fonda plus tard une fêle spéciale en rbonneur du même saint dans l'église de Saint-Georges de Nancy, vrtc distribution de pain aux pauvres, etc. (Arch. nat., KK 1 120, f* 250.)
* Cet dates nous sont révélées par le calendrier du livre d'heures cité plus haut (ms. 17332).
* Archives Grille, citées par H. Marchegay dans le Bull, de la Soc. indiutr, d'Angers, n' 1, 24' année (les Fontaines du roi René, p. 1).
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aflaires : dès le mois de mars on la voit reprendre sa place au conseil royal qui siégeait à Angers ^ Mais Louis II dut faire au moins une courte apparition dans cette ville pour assister à la naissance de son (Ils : il s'en trouvait alors très-rapproché, puisqu'on le rencontre à Tours quelques semaines avant et quelques jours après ', et il est.de toute impossibilité qu'il n'ait appris Tévénement qu'en Italie, comme on Ta prétendu *. En faisant naître le jeune prince loin de son père, on commet le même anachronisme qu'en plaçant son berceau au milieu des glaces du grand hiver, qui sévit en 1407 et 1408. Ces gelées extraordinaires étaient fondues depuis un an : ainsi tombent toutes les considérations auxquelles des esprits ingénieux ont pu se livrer à propos de cette prétendue coïncidence.
Yolande, forcée d'abandonner les joies de la famille pour les soucis de la vie publique , Confia son nouveau-né à une nourrice connue d'elle, et qui avsdt allaité déjà sa fille atnée. Elle était vraisemblablement de Saumur; elle se nommût Tiphaine la Magine, et vécut jusqu'en 1459. C'est tout ce que Ton sait de cette fidèle servante ; mais ce peu de notions emprunte un caractère touchant à la façon dont il nous a été \ransmis. C'est René lui-même qui, plus tard, fit ériger à sa nourrice, dans l'église de Notre-Dame de Nantilly, à Saumur, un tombeau d'une composition charmante, où elle était représentée tenant sur chacun de ses bras un petit enfant enveloppé d'un maillot Oeurdelisé (Marie et René) , et qui fit graver sur ce monument l'épitaphe suivante :
« Ci gist la nourrice Thiephaine « La Magine, qui ot grant paine « A nourrir de let, en enfance, « Marie d'Anjou, royne de France, « Et après son frère René^ « Duc d'Anjou, et depuis nommée
• Arch. nat., P 1334*, f»» 97 et suît.
» /*iW., £• 9& ▼•, et P 2548, ^ 28.
3 César de Nottredâme ; VUleneuve-Bargemont, I, S.
SES PREMIERES ANNÉES
« Gomme encore est, roy de Sicile,
« Qai a touIIu en ceste ville,
« Pour grant amour de nourreture,
« Faire faire la sépulture
« De la nourrice dessusdicte,
« Qui à Dieu rendit l'àme quicte,
€ Pour avoir grâce et tout déduit,
« Mil cccc cinquante et huit,
« Ou mois de mars, xiii* jour.
« Je vous prye tous, par bonne amour,
« Affin qu'elle ait ung pou du vostre,
« Donnez Iny ugne patenostre *. »
On voit que René dut recevoir de Tiphaine mieux que d^s soins mercenaires , et que sa gratitude ne s'affaiblit pas avec l'âge ; il avait, en effet, cinquante ans lorsqu'il .consacra ainsi le souvenir de celle à qui sa sœur et lui avaiéht jadis donné si n grand'peine. » Pourtant ce n'était qu'une humble femme, car dans sa* vieillesse elle vivait encore des libéralités du roi et de la reine de Sicile *.
Aucune autre particularité ne signala la naissance et les premières années de René. Sa position n'attirait pas encore les r^ard^, car un cadet de famille princière n'avait jamais qu'un r61e assez efiacé. Personne ne se doutait, assurément, de celui qu'il remplirait un jour. Personne ne pouvait le voir, dans l'avenir, recueillant l'héritage de ses pères, l'augmentant d'une manière inespérée, pour perdre ensuite un à un tous ses domaines et pour ensevelir avec lui les derniers débris de la
* Je rétablis cette épitaphe d'après la rectification faite dans la Eemte de r Anjou (1854) par M. Marchegay, qui Ta lae sur la pierre tomulaire eUe-méme, enchâssée dans le troisième pilier de la nef de Nantilly. Bodin, qui Tavait décoa- ▼ertCy et M. Godaid-Fanltrier, qui, au lieu de se reporter à Poriginal,' en a reproduit un fiicosimile «mservé à Oxford, en ont donné une lecture inexacte, surtout aux onzième et douzième" Ters (Recherches sur VÂnjoUy I, 156 ; le Château it Angers, etc., p. 182). J'aurai l'occasion de revenir, dans la troisième partie de ce liTie, sur le tombeau de Tiphaine.
> « A nostredit argentier, la sonmie de liO s. t. pour quatre escuz d'or, que lui avons bit bailler à la Mesgîn^ nourrice de Monseigneur, en don par nous à elle fait pour une fois. » Compte de Jeanne de Laval (1456-57), transcrit par M. Marchegay. (Bibl. nat., acq. nouv, fir. 894, n« 450.)
ORIGINES DE LA MAISON D'ANJOU
puissance de sa maison , comme un flambeau qui jette des clartés plus vives avant de s'éteindre pour toujours. II importe, pour mieux comprendre cette étonnante carrière, d'examiner quelles étaient, au moment où elle s'ouvrit, la situation politique et l'étendue de la domination de ces ducs d'Anjoa, qui furent mêlés pendant plus d'un siècle aux événements les plus importants de notre histoire: aussi, avant d'aller plus loin, remonterons-nous quelque peu en arrière pour retracer brièvement leurs origines.
L'Anjou , dont les anciens comtes étaient montés, par suite d'une alliance heureuse, sur le trône d'Angleterre, avait été une première fois réuni à la couronne de France par Philippe- Auguste, agissant comme suzerain et comme vengeur du meurtre dont Jean sans Terre s'était souillé sur la personne d'Arthur de Bretagne, son neveu. Il en fut séparé de nouveau par saint Louis, qui en donna l'investiture, l'an 1246, à son frère Charles P% fondateur de la première maison des comtes apanages d'Anjou ^ Un autre mariage, celui de Marguerite, petite*fille de Charles I", avec Charles de Valois, amena une seconde réunion, qui s'accomplit par l'avènement au trône du fils de ce dernier, Philippe de Valois. Jean, fils de Philippe^ en fut aussi investi , pour lui et ses enfants mâles, avant de devenir à son tour suzerain et roi *.
' Arch. nat., J 775, n* 4; pièces justificatives, no 1.
' Il n*cst pas sans intérêt de reproduire ici la nomenclature des comtes d*Anjou telle qu*elle se conservait au xv* siècle dans les archives de René, qui avait prescrit des recherches à leur sujet On sait qu*il règne des incertitudes sur la chronologie de ces princes. La liste que voici diffère quelque peu de oeUe^que donne VÂri de vérifier les dates (XIII, 40 et suiv.) ; mais elle offre en même tem|is des erreurs évidentes : « Challemaine le Grant. — Loys le Débonna^rre. — Charlea le Chauf. — Tercules. — Tarculphus (ces deux derniers font sans doute double emploi). — Enjouguier (Ingelger). — Fouques le Roux. — Enjouguier le second.
— Fouques le Desraé. — Geuffroy Grise-Gonelle (c'est pour yver). — Eurden le fila Geufîroy. — Girard Morice. — Fouques Nerra. — Geuffroy Martel le très*bon. — Geuffroy Barré. — Fouques Rechin le premier. — Getiffroy Martel le second.
— Geuffroy Martel qui gasta Fouques Rechin. — Henry fils Geuffroy Malmy. — Henry fils Henry. — Richard Cource-Léon. — Geuffroy Planlagenet. — Artur fils
C'est au milieu des malheurs du règne de Jean le Bon que prend naissance la maison ducale d'Anjou. Lorsque ce prince eut hérité de la couronne, le titre de comte d'Anjou passa naturellement à son fils cadet, Louis. U lui est déjà donné dans un acte du mois de juin 1381, par lequel son père, en vue du mariage qu'il projetait pour lui avec Jeanne, fille du roi d'Aragon, lui cédait une partie de la ville de Montpellier: ainsi VArt de vérifier les dates se trompe en plaçant seulement en 13S6 son avènement au comté*. Mais il n'obtint qu'au mois d'octobfe 1360 la donation en forme et l'érection du fief en duché-pairie, qui ^rent une des conséquences de la journée de Poitiers et du traité conclu ensuite h, Bretigny. Dans cette lamentable bataille, le jeune prince, âgé de dix-sept ans, avait eu un commandement , et , s il n'avait pu, comme son plus jeune frère Philippe, le futur duc de Bourgogne, prot^er de son corps la personne du Roi, il s'était du moins attaché aux pas du Dauphin dans sa retrsdte forcée. La convention qui rendit la liberté à Jean, au bout de quatre ans de captivité, stipulait que de nobles otages viendraient prendre sa place à Londres. Louis, désigné dans le nombre, s'offrit pour son père avec un empressement méritoire, que la prison devait plus tard refroidir. Avant son départ et aussitôt après la ratification du traité, le Roi, pour le récompenser, rendit en sa faveur deux lettres patentes datées de Calais : la première lui assignait définitivement , à titre d'apanage , le comté d'Anjou^ celui du Maine, qui lui -avait toujours été adjoint dans les partages antérieurs, la baronnie de Château-du-Loir et la seigneurie de Gbamptoceaux ; la seconde le créait duc et pair, et attribuait à l'Anjou le titre de duché '.
GeufTroy. — Philipfie le bon roy. — Loys le Franc-Léon. — Charles de Sezille el de Jhenisalem. — Charles le second. — Charles fils an roy de France, comte d'Alençon el d'Anjou. -^ Philippe de Valoys, puis roy de France. — Jehan son fib, depuis roy. » SuÎTent quatre ducs d* Anjou : Loub I, Louis II, Louis UI et René. (Arch. nat., P 1334\ in fine,)
» Arch. nat, JJ 80, n® 733. Jrt de vérifier les dates, XIII, 71.
* Arch. nat., P 1334', n~ 2, 3, 4 ; pièces justificatives, n* 2. Le' premier acte est rédigé sous deux formes, en latin et en français.
Dans cette double coosdtntîoD, Jean (ait valoir ramour filial et la parfaite obéissaoce qae son second fils lai a toujours témoignés, en particulier le grand acte de dérouement par lequel il a volontairement accepté des fers. Son apanage est déclaré transmissible à ses de;scendants mâles avec toutes les prérogatives qui en dépendent, haute, moyenne et basse justice, droits de propriété, droits féodaux, collations de bénéfices, réserve laite toutefois des droits de régale, ^s exemptions des églises cathédrales, de la foi et hommage, du ressort, du droit de monnaie et des autres pri\'iléges delà souveraineté. Louis, ayant prêté l'hommage le jour même, est investi du duché et pourra prendre possession des terres quand il lui plaira (donc il n*en avait pas auparavant la jouissance effective). Les vassaux de la couronne lui rendront les devmrs qu'ils rendaient au roi. La Chambre des comptes de Paris retranchera de la comptabilité des receveurs royaux les produits des domaines cédés.
Telles étaient les bases ordinaires de ces sortes de donations, qui, à c4té d'inconvénients sérieux, offraient des avantages dont on ne peut plus guère sentir le prix aujourd'hui. Elles n'étaient pas de vraies aliénations et ne créaient pas un État dans l'État, puisque le Roi conservait toujours l'autorité suprême, et son parlement la connaissance des appels. Mais elles facilitaient la bonne administration dans des temps où la distance, la rareté des relations rendaient incertaine et lente l'action du pouvoir central. Elles constituaient des dél^;atibns de la royauté et, pour ainsi dire, de grands gouvernements, avec les revenus et l'hérédité en plus ; encore, une bonne partie des impôts étaient-ils perçus par le fisc royal, et l'hérédité s'arrêtait-elle en cas d'extinction de la ligne masculine. Il y avait là un puissant élément de décentralisation , une source de vie et de prospérité pour les capitales de province. On en aura la preuve dans l'étude que je me propose de consacrer à la condition administrative du duché d'Anjou sous le roi René.
Après deux ans de captivité en Angleterre, Louis et les autres otages obtinrent d'être ramenés à Calais , pour être
délivrés aussitôt que Texécution du traité de Bretigny, dont on avait permis au Roi d'avancer le terme, serait complète. L'impatience de la liberté, bien naturelle dans un cœur de vingt aus, fit devancer l'heure au duc d'Anjou: il trouva moyen de s'évader et revint trouver son père, qui le blâma, dit-on, et qui retourna lui-même à Londres. Est-ce un scrupule de loyauté qui dicta cette conduite au monarque chevaleresque? Est-ce, comme on l'a murmuré , une chaîne plus douce qu'il allait retrouver à la cour de son ennemi ? Le reste des otages était toujours dans les mains des Anglais et leur eût offert une garantie bien suffisante encore, puisque d'autres princes du sang en fusaient partie. Mais ce n'est pas le lieu de résoudre un tel problème. La mort inopinée de Jean le Bon vint, d'ailleurs , terminer la question et appeler Louis à un autre rôle.
Sous le r^e de Charles V, le duc d'Anjou, entré en possession de son apanage, se signala particulièrement comme lieutenant du Roi en Languedoc, en Guyenne, en Dauphiné. Les Anglais éprouvèrent plus d'une fois, à leurs dépens, ses talents militaires ; il fut le compagnon d'armes et Tami de Duguesclin, qui lui donna, en 1377, son hôtel de Gachan, près Paris *. Sa libéralité le fit d'abord bien venir de la foule, et le fit appeler le père du peuple. En Anjou notamment, il sut mériter ce titre en remettant à ses sujets toutes les anciennes dettes qui restaient à payer depuis trente ans aux receveurs. Cet acte avait pour but d'arrêter l'émigration et la misère qui, par suite des guerres, dépeuplaient le pays, o Plusieurs pouvres gens, orphelins et femmes vefves, disait en effet le duc, et autres à qui l'en fait demande et qui doivent lesdits restes , sont tellement et si griefvement menez et endommagez par les sergens et commissaires qui ont esté envolez ou temps passé pour les contraindre et exécuter et qui de jour en jour les exécutent et contraignent , que les uns quièrent le pain de huys en huys, et les autres sont en voye de
* Arch. DAL, P 1338, n* 469^
h^hh^ k î^ç. e: IîIïî^l: Cit tiLi l^s najsxms^ vignes et hériu^*^. CH \HnT% îA-e-, parçîiîs e: prrwlohB cbeoîr et aller en ru} /j*: e: ^j frfrv::-«r, rxwr ce qolîs n'ceent sc«y faire loirs hoirs ^ iyjh aujL^ iîi> wz p^ereot tnxiTer oe recoafrer les lettres de <liiMMï]^/t f^ d^scbarges..., perdues et arses, et leurs tesui</;f j;^ i/jon, par k fait de? gaenes et de nMM^ \^:fii\0^, il refûettajtaax capitaioes et gem d'armes qui Tavaieot ben i les wmutes qall arait dû leur avancer sur leurs gages. M^ii^. les éooniies besoins de F État et ses propres afTaires, outre 1 ai/iotif du luxe, général à cette époque, devaient bientôt Tobliger n (Uth n^nifMm tout opposées. On trouve encore des traces de Hfm a/ir/iirii>itration dans la création de la Chambre des comptes diriger», dans la réglementation de la poissonnerie de cette ville et <Ua divers métiers de celle du Mans. U fit réparer leB cli&t/faijx et forteresses de TAnjou, exposés aux' attaques d^ refineifii, entre autres celui de sa capitale, et le Roi lui céd^ pour ai objet le produit des francs-Qefs et nouveaux acquêt^ de mtn terrr^ *.
A Tavéneinent de Charles VI, Louis I fut choi^ pour ré^ gcrit (le préférence aux ducs de Bourbon et de Bourgogne. I)éj/i, entre ce dernier et lui, se manifestaient les symptômes (Pune rivalité qui allait 8*accuser et se perpétuer chez leurs «•nfanlH. Philippe «avait toujours été le préféré de son père depuis la bataille de Poitiers ou même avant ; à de grandes (|ua]itéH il joignait une vaste ambition et une sourde jalousie contre son fr^re. Le public ne Tignorait pas; on parlait alors (le prophéties qui annonçaient la destruction de la maison de liourgogne par un héritier du sang d'Anjou. Les efforts de Philippe et des autres princes qui composaient le ccfnseil royal ne tendirent qu & éloigner le régent : ils réussirent, grftce à Tévénenient qui fonda en réalité la puissance des ducs d'Anjou et fixa fatalement les destinées de leur famille.
« Arlc (Utô lie Saumur, le 20 juin 1370. Arch. nat., P 1334^ n» 7, (• 37 %•.
' Arrli. nat., P t334\n«7; 1144, n« 5G3; JJ 110, n« 99. V. aussi les comptes «lo U tii^orrric do Louis I (Mi</., KK 242), où se trouvent consignées des dépenses pour l« restauration du chàleau d'Angers, pour des objets d*art» d'orférrerie, etc.
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Jeanne, reine de Sicile (c'est-à-dire du royaume de Naples) et comtesse de Provence, descendante de Charles P% frère de sadnt Louis, serrée de près par des compétiteurs redoutables, vensdt de se jeter dans les bras de la maison de France en adoptant Louis I, frère du Roi et son parent, pour fils et successeur. On a souvent attribué cette résolution à TinQuence du pape d'Avignon, Clément VU, l'ami dévoué du duc d'Anjou, et aux menées ambitieuses de ce prince lui-même. Il est certain qae Clément espérait trouver en lui un appui pour sa propre cause en Italie, qu'il lui promit de l'indemniser de ses frais et qu'il révoqua certaines restrictions apportées par les papes à rinvestiture du royaume de Sicile, afin de permettre à Jeanne d'en disposer librement en faveur de son candidat ^ Haïs il faut voir aussi dans cet acte important un résultat de la politique de la cour de France et l'accomplissement d'un désir longtemps nourri par le sage, par l'habile Charles V. Ce fdy qui comprenait tout le prix de la prépondérance française eD Italie, avait d'abord essayé, en traitant le mariage de son fils cadet avec Catherine, fille de Louis de Hongrie, de revendiquer les droits de ce dernier au trône de Naples. Tous deux sfètaient promis de négocier de concert auprès de la reine Jeanne pour obtenir sa succession ; ils devaient insister, au besoin menacer ' : le roi de Hongrie alla même plus loin. Ensûte Charles V avait fait faire une enquête , d'où il semblait résulter que le testament de Robert, prédécesseur de Jeanne, donnait, pour le cas où celle-ci mourrait sans enfants loâles, le royaume de Sicile à Louis de Hongrie, mais le comté de Provence au roi de France ; que la chose était de notoriété publique dans le pays ; qu'elle avait été annoncée en chaire à Avignon par le cardinal de Comminges ; que la clause du testament avait même été portée au roi Philippe de Valois, qoi, jugeant l'éventualité éloignée, n'y avait pas attaché une
' Aith. nat., J 512, ii« 30.
' Traité de mariage de Louis de France et de Catherine de Hongrie, en 1375
(Arch. nal, J 458.)
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grande importance * . Si Robert n'avait pas vonla tout à fait cela, il avait du moins légué conditionnellement la main de la princesse Marie, héritière substituée à la princesse Jeanne, soit au fils aîné de Jean, duc de Normandie, soit à son fils cadet, c'est-à-dire à Louis I en personne *• L'adoption obtenue de Jeanne faisait triompher les prétentions du duc et lax>olitique du Roi par un moyen différent, mais, bien plus efficace encore. Autorisée par une bulle du 31 janvier 1380, elle fiit signée le 29 juin de la même année, et confirmée depuis par Clément VII et d'autres pontifes '• Elle portait que Louis, duc d'Anjou, frère du roi de France, déclaré fils légitime de la reine, et après lui ses enfants, ordine geniturm servato, succéderaient aux rois de Sicile, comtes de Provence, de Forçaiquier et de Piémont, dans toutes leurs terres et seigneuries, en vue de Tintérèt du royaume et du bien de l'Église, divisée par le schisme. Louis devait prendre le titre de duc de Galarbre, attribué à l'héritier du trône ; mais^ par un acte ultérieur, il fut autorisé à se faire couronner comme roi de Sicile, i condition que Jeanne garderait sa qualité de reine et que tous deux gouverneraient en commun ^.
Deux ans après, Jeanne mourait étranglée par Charles de Duras, et Louis, malgré la compétition de celui-ci, se trouvait roi de fait. Sa dynastie inaugurait en Italie une domination intermittente, traversée par des contestations et des luttes continuelles, mais acceptée et reconnue plus d'une fois par les populations et par les papes légitimes ; elle s'implantait en Provence, malgré quelques résistances partielles, d'une façon définitive, qui permettait d'entrevoir dans l'avenir la réunion de ce pays à la France. Elle possédait désormais, outre son apanage, un domaine propre et indépendant; elle devenait une maison souveraine , avec laquelle il fallait compter. Msds la
' Arch. nat., J 291,0*" 13.
' Papon, Hist. de Provence ^ HI, 146.
» Arch. nal., i 375, n«» 4, 5; J 512, n~ 30, 31, 32, elr.
« Ibid,, J512, n*34.
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pensée de Charles V , qui était celle de saint Louis , n'en paraissait pas moins réalisée.
En adoptant le duc d*Ânjou, Jeanne lui avait demandé un secours immédiat. Renouvelant ses instances auprès de Clément VII et des cardinaux, et fsdsant valoir les dommages qu'elle souffrait pour leur cause, elle les avait suppliés de faire accélérer le départ de son fils^ Les princes, conmie on l'a vu, étaient loin de le retarder. Louis réunit une armée imposante et des sommes énormes ; mais il perdit du temps à s'assurer la possession du comté de Provence, dont il était assez disposé à se contenter, dit-on. Les instances du pape le déterminèrent à se mettre en marche pour l'Italie, à la tète de son armée, le 13 juin 1382 : il était déjà trop tard ; le meurtre de Jeanne était consqmmé. Sur sa route, le nouveau roi de Sicile s'était ménagé le concours effectif du duc de Savoie et du seigneur de Milan. Malgré le contingent qu'ils lui fournirent, il passa deux ans à guerroyer, pour ainsi dire, dans le vide, contre un ennemi qui évitait sans cesse la rencontre. Charles de Duras comptait sur la famine et l'épuisement de son adversaire, engagé au milieu d'une contrée des plus difflciles. Il ne se trompait pas : trahi par Pierre de Craon, qu'il avait envoyé en France demander de Targent à la duchesse et qui, ayant reçu cent mille ducats, se les appropria ou les dépensa en route % Louis consuma toutes ses ressources, vendit jusqu'à ses vêtements, perdit ses soldats un à un. Il mourut lui-même un des derniers, navré de douleur, à Biseglia, près de Ban, le 21 septembre 1384'. On ne rapporta que son
> Arch. nal., i 1043, n* 4.
' Ce fût, répété par plusieurs historiens, a été révoqué en doute par Dégly et d*après lui par VAH de vérifier les dates (XVIII, 339). Leurs objections portent cependant sur les circonstances plutôt que sur le fond, et il parait certain que le parlement rendit, eu 1395, un arrêt contre Pierre de Graon, par suite duquel celui-ci délaissa aux ducs d'Anjou la terre de la Ferté-Bernard en hypothèque des cent mille ducats levés par lui. (Arch. nat., P 1380% n» 3233.)
* h' Art de vérifier les dates place cette mort dans la nuit du 10 au 11 octobre (XVIII, 339). D'autres la mettent au 20, au 22, au 30 septembre, ou même au 9 septembre de Tanuée suivante, et l'attribuent à des causes différentes. Je m'en
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corps à Angers, où sa veuve le fit ensevelir dans l'élise de Saint-Maurice et fonda pour lui un anniversaire avec une messe quotidienne \
On a souvent accusé Louis I d'avoir, en vue de cette malheureuse expédition, appauvri Tépargne royale, accaparé le trésor de Melun, aliéné et dispersé les joyaux de la couronne de France. Il commit certainement, pour atteindre son but, des exactions condamnables ; mais le dernier de ces reproches lui doit être épargné, si l'on s'en rapporte à un document aussi curieux qu'authentique, contenant la nomenclature de toutes les pièces d'orfèvrerie dont le produit fut employé à l'équipement de son armée. Cet inventaire dit formellement que le Roi lui avait prêté, pour aider au succès de sa conquête, une grande quantité de vaisselle d'or et d'argent, dont une bonne partie avait été déjà restituée en nature, et dont il restsdt à rendre, à la date du 6 mars 138S, quatre-vingt-quatorze marcs, deux onces et onze esterlins d'or, plus mille soixante-quinze marcs, sept onces et onze esterlins d'argent. Ce reste, la reine de Sicile s'engageait à le réintégrer ou à en verser la valeur dans le trésor royal, lorsqu'elle en serait requise*. Ainsi son mari ne s'était rien approprié, et n'avait même pas utilisé la totalité du prêt. Il déclare, d'ailleurs, dans son testament, que le pape Clément lui avait promis de lui rembourser, en cas d'insuccès, tout ce qu'il aurait dépensé de son avoir personnel pour son expédition, et que, en ayant bien mis pour quatre cent mille francs (chiffie énorme pour l'époque), il charge son héritier de réclamer, s'il y a lieu, cette somme au pontife \
tiens à la date marquée sur les calendriers de la famille d*ÂDJou (Bibl. naU, nus. lat. M5G% 17332, et ms. Dupuy G51, f° 55).
I Louis XI confirma plus tard cette fondation. (Arch. nat., P 1334", f* S8.) ^ Arch. nat., J 375, n<* 6. Extrait s des comptes et mémoriaux du roi Beméj no 535.
^ n Item, comme nostre saint pcrc le pape Clément septiesme nous ait promis que ce que nous mettrons au fait de nostre emprise il nous rendroit ou cas que nous ne la pourrions accomplir, nous voulons que, ou cas dessusdil , luy soient pour ce demandez quatre cens mille frans, que nous avons liien mis du nostre pour
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Indépendamment du trône contesté de Naples, Louis I avait fait l'acquisition, peu connue, d'une autre succession royale, qui devait doubler ses domaines. Jacques, dernier roi de Majorque, venait d'être vaincu et chassé par Pierre d'Aragon. Mais la force ne détruisait pas le droit. Isabelle, marquise de Montferrat, fille du premier et son unique héritière par suite du testament écrit en sa faveur par son frère \ se trouvant impuissante à faire valoir ses légitimes prétentions, céda au duc d'Anjou, par un acte en règle, daté du 30 août 1375, tous les États de son père, y compris le Roussillon ; elle se réservait seulement pour sa vie le château et la ville de Lavaur : les conditions étaient le payement de cent vingt mille francs d'or, et, chose plus difficile, la conquête de ces pays. Par un deuxième contrat, de Tannée suivante, elle lui abandonnait la moitié par indivis du comte de Gerdagne, des principautés d'Achaïe et de Morée, du duché de Clarence, et de tout ce qui pouvait lui revenir en Roumanie et en Italie, moyennant vingt mille francs d'or , plus une rente viagère de sept mille francs. En 1383, Jacques, fils de François de Baux et de Marguerite de Tarente, qui s'intitulait empereur de Constantinople, prince d'Achaïe et de Tarente, lui légua aussi, pour en jouir après lui, son prétendu empire et ses principautés, à titre de proche parent de sa mère, de qui ils provenaient '. Mais tout cela était également à recouvrer. En réalisant ces magnifiques héritages, Louis pouvait étendre sa puissance depuis l'Espagne jusqu'à la Grèce; la domination des Baléares, du Roussillon, de Montpellier, du Languedoc, qu'il gouvernait au nom du Roi et où il avait des terres, de la Provence, du Piémont, du royaume de Naples, faisait de lui le maître absolu de la Méditerranée. Le rêve était trop beau pour ne pas tenter son ambition. D'accord avec Gharles V,
la dicte emprise. » (Arch. nat., P 1334 '^) d« 33.) La condition posée par le pape était bien le succès de l'expédition et non son entreprise, puisque le roi de Sicile était alors depuis plus d*un an à combattre en Italie.
» Arch. nat., P 1364*, n° 814.
' Arch. nat., P 1354', uo* 843-8515 P 1354», no« 8G5-872.
ORIGINES DE LA MAISON D'ANJOU
puissance de sa maison , comme un flambeau qui jette des clartés plus vives avant de s'éteindre pour toujours. Il importe, pour mieux comprendre cette étonnante carrière, d'examiner quelles étaient, au moment où elle s'ouvrit, la situation politique et l'étendue de la domination de ces ducs d'Anjou, qui furent mêlés pendant plus d'un siècle aux événements les plus importants de notre histoire: aussi, avant d'aller plus loin, remonterons-nous quelque peu en arrière pour retracer brièvement leurs origines.
L'Anjou , dont les anciens comtes étaient montés , par suite d'une alliance heureuse, sur le trône d'Angleterre, avait été une première fois réuni à la couronne de France par Philippe- Auguste, agissant comme suzerain et comme vengeur du meurtre dont Jean sans Terre s'étmt souillé sur la personne d'Arthur de Bretagne, son neveu. Il en fut séparé de nouveau par saint Louis, qui en donna l'investiture, l'an 1246, à son frère Charles P% fondateur de la première maison des comtes apanages d'Anjou ^ Un autre mariage, celui de Marguerite, petite-fille de Charles r% avec Charles de Valois, amena une seconde réunion, qui s'accomplit par l'avènement au trône du fils de ce dernier, Philippe de Valois. Jean, fils de Philippe^ en fut aussi investi , pour lui et ses enfants mâles, avant de devenir à son tour suzerain et roi '.
* Arch. Dat., i 775, n* 4; pièces justificatives, no 1.
' Il n*cst pas sans intérêt de reproduire ici la nomenclature des comtes d'Anjou telle qu'elle se consenrait au W siècle dans les archives de René, qui avait prescrit des recherches à leur sujet On sait qu'il règne des incertitudes tor la chronologie de ces princes. La liste que voici diffère quelque peu de celle^qne donne Vj4rt de vérifier les dates (XIII, 40 et suiv.) ; mais elle offre en même tem|is des erreurs évidentes : « Ghallemaine le Grant. — Loys le Débonnayre. — Charles le Chauf. — Tercules. — Tarculphus (ces deux derniers font sans doute double emploi). — Enjouguier (Ingelger). — Fouques le Roux. — Enjouguier le second.
— Fouques le Desraé. — Geufffroy Grise-Gonelle (c'est pour yver). — Eurden le fils Geuffroy. — Girard Morice. — Fouques Nerra. — Geuffroy Martel le tiès-bon. — GeufTroy Barré. — Fouques Rechin le premier. — Geuffiroy Martel le second.
— GeufTroy Martel qui gasta Fouques Rechin. — Henry fils Geuffroy Malmy. •— Henry fils Henry. — Richard Cource-Léon. — Geuffroy Plantagenet. — Artur fili
C'est au milieu des malheurs du règne de Jean le Bon que prend naissance la maison ducale d'Anjou. Lorsque ce prince eut hérité de la couronne, le titre de comte d'Anjou passa naturellement à son fils cadet, Louis. Il lui est déjà donné dans un acte du mois de juin 13S1, par lequel son père, en vue du mariage qu'il projetait pour lui avec Jeanne, fille du roi d'Aragon, lui cédait une partie de la ville de Montpellier : ainsi VArt de vérifier les dates se trompe en plaçant seulement en 13S6 son avènement au comtés Mais il n'obtint qu'au mois d'octobfe 1360 la donation en forme et l'érection du fief en duché-pairie, qui ^rent une des conséquences de la journée de Poitiers et du traité conclu ensuite à Bretigny. Dans cette lamentable bataille, le jeune prince, âgé de dix-sept ans, avût eu un commandement , et , s*il n'avait pu, comme son plus jeune frère Philippe, le futur duc de Bourgogne, prot^er de S(»n corps la personne du Roi, il s'était du moins attaché aux pas du Dauphin dans sa retraite forcée. La convention qui rendit la liberté à Jean, au bout de quatre ans de captivité, stipulait que de nobles otages viendraient prendre sa place à Londres. Louis, désigné dans le nombre, s'offrit pour son père avec un empressement méritoire, que la prison devait plus tard refroidir. Avant son départ et aussitôt après la ratification du traité, le Roi, pour le récompenser, rendit en sa faveur deux lettres patentes datées de Calais : la première lui assignait définitivement , à titre d'apanage , le comté d'Anjou^ celui du Maine, qui lui 'avait toujours été adjoint dans les partages antérieurs, la baronnie de Château-du-Loir et la seigneurie de Cbamptoceaux ; la seconde le créait duc et pair, et attribuait à l'Anjou le titre de duché ^.
Geuiïrojr. — PliUippe le bon roy. — Loys le FraDc-Léon. — Charles de Sezille cl de Jhenisalem. — Charles le second. — Charles fils au roy de France, comte d'Alen^m el d'Anjou. ^ Philippe de Valoys, puis roy de France. — Jehan son fils, depuis roy. » SuÎTeiit quatre ducs d'Anjou : Louis I, Louis II, Louis UI et René. (Arch. nat., P 1334% inpie,)
« Arch. iiat.,iJ 80, n® 733. Jrt de vérifier les dates, XIII, 71.
» Arch. nat., P 1334*, n** 2, 3, 4 ; pièces justificative^, n* 2. Le premier acte est rédigé sous deux formes, en latin et en fran<;ais.
Dans cette double constitution, Jean fait valoir Tamour filial et la parfaite obéissance que son second fils lui a toujours témoignés, en particulier le grand acte de dévouement par lequel il a volontairement accepté des fers. Son apanage est déclaré transmissible à ses descendants mâles avec toutes les prérogatives qui en dépendent, haute, moyenne et basse justice, droits de propriété, droits féodaux, collations de bénéfices, réserve faite toutefois des droits de régale, des exemptions des églises cathédrales, de la foi et hommage, du ressort, du droit de monnaie et des autres privilèges delà souveraineté. Louis, ayant prêté l'hommage le jour même, est investi du duché et pourra prendre possession des terres quand il lai plaira (donc il n'en avait pas auparavant la jouissance effective). Les vassaux de la couronne lui rendront les devoirs qu'ils rendaient au roi. La Chambre des comptes de Paris retranchera de la comptabilité des receveurs royaux les produits des domaines cédés.
Telles étaient les bases ordinaires de ces sortes de donations, qui, à côté d'inconvénients sérieux, offraient des avantages dont on ne peut plus guère sentir le prix aujourd'hui. Elles n'étaient pas de vraies aliénations et ne créaient pas un État dans l'État, puisque le Roi conservait toujours l'autorité suprême, et son parlement la connaissance des appels. Mais elles facilitaient la bonne administration dans des temps où la distance, la rareté des relations rendaient incertaine et lente l'action du pouvoir central. Elles constituaient des délégatibns de la royauté et, pour ainsi dire, de grands gouvernements, avec les revenus et l'hérédité en plus ; encore, une bonne partie des impôts étaient-ils perçus par le fisc royal, et l'hérédité s'arrêtait-elle en cas d'extinction de la ligne masculine. Il y avait là un puissant élément de décentralisation , une source de vie et de prospérité pour les capitales de province. On en aura la preuve dans l'étude que je me propose de consacrer à la condition administrative du duché d'Anjou sous le roi René.
Après deux ans de captivité en Angleterre, Louis et les autres otages obtinrent d'être ramenés à Calais, pour être
délivrés aussitôt que l'exécation du traité de Bretigny, dont on avait permis au Roi d'avancer le terme, serait complète. L^impatience de la liberté, bien naturelle dans un cœur de vingt ans, fit devancer l'heure au duc d'Anjou: il trouva moyen de s'évader et revint trouver son père, qui le blâma, dit-on, et qui retourna lui-même à Londres. Est-ce un scrupule de loyauté qui dicta cette conduite au monarque chevaleresque? Est-ce, comme' on l'a murmuré , une chaîne plus douce qu'il allait retrouver à la cour de son ennemi ? Le reste des otages était toujours dans les mains des Anglais et leur eût offert une garantie bien suffisante encore, puisque d'autres princes du sang en faisaient partie. Msds ce n'est pas le lieu de résoudre un tel problème. La mort inopinée de Jean le Bon vint, d'ailleurs , terminer la question et appeler Louis à un autre rôle.
Sous le r^e de Charles V, le duc d'Anjou, entré en possession de son apanage, se signala particulièrement comme lieutenant du Roi en Languedoc, en Guyenne, en Dauphiné. Les Anglais éprouvèrent plus d'une fois, à leurs dépens, ses talents militaires ; il fut le compagnon d'armes et Tami de Duguesclin, qui lui donna, en 1377, son hôtel de Gachan, près Paris ^ Sa libéralité le fit d'abord bien venir de la foule, et le fit appeler le père du peuple. En Anjou notamment, il sut mériter ce titre en remettant à ses sujets toutes les anciennes dettes qui restaient à payer depuis trente ans aux receveurs. Cet acte avait pour but d'arrêter l'émigration et la misère qui, par suite des guerres, dépeuplaient le pays, o Plusieurs pouvres gens, orphelins et femmes vefves, disait en effet le duc, et autres à qui l'en fait demande et qui doivent lesdits restes , sont tellement et si griefvement menez et endommaigez par les sergens et commissaires qui ont esté envolez ou temps passé pour les contraindre et exécuter et qui de jour en jour les exécutent et contraignent , que les uns quièrent le pain de huys en huys, et les autres sont en voye de
* Arch. DAL, P 1338, n* 469^
laisser le païs, et laissent de fait les maisons, vignes et héritages de leurs pères, parents et prouchains eheoir et aller en ruyneet en fresche, pour ce qu'ils n'osent soy faire leurs hoirs et que aussi ils ne pevent trouver ne recouvrer les lettres de quictance ne descharges..., perdues et arses, et leurs tesmoings mors, par le fait des guerres et de mortalitez \ o En même temps il remettait aux capitaines et gens d'armes qui l'avaient servi les sommes qu'il avait dû leur avancer sur leurs gages. Mais les énormes besoins de l'État et ses propres affaires, outre l'amour du luxe, général à cette époque, devaient bientôt Tobliger à des rigueurs tout opposées. On trouve encore des traces de son administration dans la création de la Chambre des comptes d'Angers, dans la réglementation de la poissonnerie de cette ville et des divers métiers de celle du Mans. Il fit réparer les châteaux et forteresses de T Anjou, exposés aux' attaques de l'ennemi, entre autres celui de sa capitale, et le Roi lui céda pour cet objet le produit des francs-fiefs et nouveaux acquêts de ses terres *.
A l'avènement de Charles VI, Louis I fut choisi pour régent de préférence aux ducs de Bourbon et de Bourgogne. Déjà, entre ce dernier et lui, se manifestaient les symptômes d'une rivalité qui allait s'accuser et se perpétuer chez leurs enfants. Philippe avait toujours été le préféré de .son père depuis la bataille de Poitiers ou même avant ; à de grandes qualités il joignait une vaste ambition et une sourde jalousie contre son frère. Le public ne l'ignorait pas; on parlait alors de prophéties qui annonçaient la destruction de la maison de Bourgogne par un héritier du sang d'Anjou. Les efforts de Philippe et des autres princes qui composaient le ccfnseil royal ne tendirent qu'& éloigner le régent : ils réussirent, gr&ce à Tévénement qui fonda en réalité la puissance des ducs d'Anjou et fixa fatalement les destinées de leur famille.
* Acte daté de Saumiir, le 20 juin 137G. Arch. nat., P 1334^ n* 7, f» 37 ^:
^ Arcli. nat., P t3^4S n« 7; 1344, n^ 5G3 ; iJ 110, n« 99. V. aussi les comptes
de la tiésorerie de Louis 1 (Ihid.^ KK 242), où se trouvent consignées des dépenses
pour la restauration du château d'Angers, pour des objets d'art» d'orfèvrerie, etc.
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Jeanne, reine de Sicib (c'est-à-dire du royaume de Naples) et comtesse de Provence, descendante de Charles ?% frère de saint Louis, serrée de près par des compétiteurs redoutables, venait de se jeter dans les bras de la maison de France en adoptant Louis I, frère du Roi et son parent, pour fils et successeur. On a souvent attribué cette résolution à TinQuence du pape d'Avignon, Clément VII, Tami dévoué du duc d'Anjou, et aux menées ambitieuses de ce prince lui-même. Il est certain que Clément espérdt trouver en lui un appui pour sa propre cause en Italie, qu'il lui promit de l'indemniser de ses frais et qu'il révoqua certaines restrictions apportées par les papes à l'investiture du royaume de Sicile, afin de permettre à Jeanne d'en disposer librement en faveur de son candidat K Mais il faut voir aussi dans cet acte important un résultat de la politique de la cour de France et l'accomplissement d'un désir longtemps nourri par le sage, par l'habile Charles V. Ce roi, qui comprenait tout le prix de la prépondérance française en Italie, avait d'abord essayé, en traitant le mariage de son fils cadet avec Catherine, fille de Louis de Hongrie, de revendiquer les droits de ce dernier au trône de Naples. Tous deux s'étadent promis de négocier de concert auprès de la reine Jeanne pour obtenir sa succession ; ils devaient insister , au besoin menacer ' : le roi de Hongrie alla même plus loin. Ensuite Charles V avait fait faire une enquête , d'où il semblait résulter que le testament de Robert, prédécesseur de Jeanne, donnait, pour le cas où celle-ci mourrait sans enfants mâles, le royaume de Sicile à Louis de Hongrie, mais le comté de Provence au roi de France ; que la chose était de notoriété publique dans le pays ; qu'elle avait été annoncée en chaire à Avignon par le cardinal de Comminges ; que la clause du testament avait même été portée au roi Philippe de Valois, qui, jugeant l'éventualité éloignée, n'y avait pas attaché une
• Areb. nat., J 512, a* 30.
> Traité de mariage de Louis de France et de Catherine de Hongrie, en 1375 (Arch. nal , i458.)
grajDid^: ixDpofiaoœ ^ Si Boberto'arût pM vooln font à fût U avait da moins légué condilionDdleinent la main de la priocene Marie, béittière sobstitoée à la prinoesse Jeanne, soit ao fils aine de Jean, doc de NonnanAe, sait à son fils cadet, c'est-â-dire à Louis I en personne '• L'adoption obtenue de Jeanne faisait triompher les prétentions dn dnc etlapolhîqœ do Boî par mi moyen difiërent, mais.bien ^os efficace encore. Autorisée par une bulle da 31 janvier 1380, elle fiit signée le 29 juin de la même année, et confinnée dqrais par Clément VII et d'aatres pontifes '• Elle p<Htait qœ Loois, doc d'Anjou, frère do roi de France, déclaré fils Intime de la reine, et après loi ses enfants, ardme genUurm servaio, soooéderaient aux rois de Sidle, comtes de Provence, de Forçaiquier et de Piémont, dans toutes leurs terres et seigneuries, en vue de Tintérët du royaume et du bien de TÉglise, divisée par le scbisme. Louis devait prendre le titre de duc de Galabre, attribué i l'béritier du trône ; mais, par un acte ultérieur, il fut autorisé à se faire couronner comme roi de Sicile, i aindition que Jeanne garderait sa qualité de reine et que tous deux gouverneraient en conmiun ^.
Deux ans après, Jeanne mourait étranglée par Charles de Duras, et Louis, malgré la compétition de celui-ci, se trouvait roi de fait. Sa dynastie inaugurait en Italie une domination intennittente, traversée par des contestations et des luttes continuelles, mais acceptée et reconnue plus d*une fois par les populations et par les papes légitimes ; elle s'implantait en Provence, malgré quelques résistances partielles, d'une fiiçon définitive, qui permettait d'entrevoir dans l'avenir la réunion de ce pays à la France. Elle possédait désormais, outre scm apanage, un domsûne propre et indépendant; elle devenait une maison souveraine , avec laquelle il fallait compter. Msds la
' Arch. Dit.,J 291, n» 13.
' Papon, IIul. de ProvencCy III, 146.
' Arcli. nal., J 375, u*» 4, 5; J 512, u^ 30, 31, 32, elc.
* Ihiil., J5I2, n«34.
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pensée de Charles V , qui était celle de saint Louis , n'en paraissait pas moins réalisée.
En adoptant le duc d*Ânjou, Jeanne lui avait demandé un secours immédiat. Renouvelant ses instances auprès de Clément VII et des cardinaux, et faisant valoir les dommages qu'elle soufihdt pour leur cause, elle les avait supplia de faire accélérer le départ de son fils^ Les princes, comme on Ta vu, étaient loin de le retarder. Louis réunit une armée imposante et des sommes énormes ; mais il perdit du temps à s'assurer la possession du comté de Provence, dont il était assez disposé à se contenter, dit-on. Les instances du pape le déterminèrent à se mettre en marche pour l'Italie, à la tète de son année, le 13 juin 1382 : il était déjà trop tard ; le meurtre de Jeanne était consqmmé. Sur sa route, le nouveau roi de Sicile s'était ménagé le concours effectif du duc de Savoie et du seigneur de Milan. Malgré le contingent qu'ils lui fournirent, il passa deux ans à guerroyer, pour ainsi dire, dans le vide, contre un ennemi qui évitait sans cesse la rencontre. Charles de Duras comptait sur la famine et l'épuisement de son adversaire, engagé au milieu d'une contrée des plus difficiles. U ne se trompait pas : trahi par Pierre de Graon, qu'il avait envoyé en France demander de Targent à la duchesse et qui, ayant reçu cent mille ducats, se les appropria ou les dépensa en route *, Louis consuma toutes ses ressources, vendit jusqu'à ses vêtements, perdit ses soldats un à un. Il mourut Im-mème.un des derniers, navré de douleur, à Biseglia, près 4e Bari, le 21 septembre 1384 '. On ne rapporta que son
* Ardi. liai., J 1043, n* 4.
' Ce fût, répété par plusieurs hiâtorieus, a été révoqué en doute par Dégly et
<'''prèi lui par VAh de vérifier les dates (XVIII, 339). Leurs objections portent
c^pcodant sur les circonstances plutôt que sur le fond, et il parait certain que le
Mriement rendit, en 1395, un arrêt contre Pierre de Graon, par suite duquel
^^^'oi-ci dtiaissa aux ducs d* Anjou la terre de la Ferté-Bernard en hypothèque
^ ecnt mille dueaU levés par lui. (Arch. nat., P 1380% n» 3233.)
* XJÀrt de vérifier les dates place cette mort dans la nuit du 10 au U octobre ^^11, 339). D'autres la mettent au 20* au 22, au 30 septembre, ou même au 9 *^P(^«xnbre de l'année suivante, et l'attribuent à des causes différentes. Je m'en
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corps à Angers, où sa veuve le fit ensevelir dans F église de Saint-Maurice et fonda pour lui un anniversaire avec une messe quotidienne ^
On a souvent accusé Louis I d'avoir, en vue de cette malheureuse expédition, appauvri Tépargne royale, accaparé le trésor de Melun, aliéné et dispersé les joyaux de la couronne de France. Il commit certainement, pour attdndre son but, des exactions condamnables ; mais le dernier de ces reproches lui doit être épargné, si Ton s'en rapporte à un document aussi curieux qu'authentique, contenant la nomenclature de toutes les pièces d'orfèvrerie dont le produit fut employé à l'équipement de son armée. Cet inventaire dit formellement que le Roi lui avait prêté, pour aider au succès de sa conquête, une grande quantité de vaisselle d'or et d'argent, dont une bonne partie avait été déjà restituée en nature, et dont il restait à rendre, à la date du 6 mars 1385, quatre-vingt-quatorze marcs, deux onces et onze esterlins d'or, plus mille soixante-quinze marcs, sept onces et onze esterlins d'argent. Ce reste, la reine de Sicile s'engageait à le réintégrer ou à en vei'ser la valeur dans le trésor royal, lorsqu'elle en serait requise *. Ainsi son mari ne s'était rien approprié, et n'avait même pas utilisé la totalité du prêt. Il déclare, d'ailleurs, dans son testament, que le pape Clément lui avait promis de lui rembourser, en cas d'insuccès, tout ce qu'il aurait dépensé de son avoir personnel pour son expédition, et que, en ayant bien mis pour quatre cent mille francs (chiffre énorme pour l'époque), il charge son héritier de réclamer, s'il y a lieu, cette somme au pontife ^
tiens à la date marquée sur les calendriers de la famille d'Anjoa (Bibl. nal., mss. lat. M56% 17332, et ms. Dupuy 651, f» 55).
' Louis XI confirma plus tard cette fondation. (Arch. nat., P 1334", f* 58.) ^ Arch. nat., J 375, n» 6. Extraits des comptes et mémoriaux du roi Berné ^ n«> 535.
^ « Item, conune nostrc saint père le pape Clément septiesme nous ait promb que ce que nous mettrons au fait de nostre emprise il nous rendroit ou cai que nous ne la pourrions accomplir, nous voulons que, ou cas dessusdit , luy loieat pour ce demandez quatre cens mille frans, que nous avons bien mis du nostre pour
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Indépendamment du trône contesté de Naples, Louis I avait fait l'acquisition, peu connue, d'une autre succession royale, qui devait doubler ses domaines. Jacques, dernier roi de Majorque, venait d'être vaincu et chassé par Pierre d'Aragon. Mais la force ne détruisait pas le droit. Isabelle, marquise de Montferrat, fille du premier et son unique héritière par suite du testament écrit en sa faveur par son frère \ se trouvant impuissante à faire valoir ses légitimes prétentions, céda au duc d'Anjou, par un acte en règle^ daté du 30 août 137S, tous les États de son père, y compris le Roussillon ; elle se réservait seulement pour sa vie le château et la ville de Lavaur : les conditions étaient le payement de cent vingt mille francs d'or, et, chose plus difficile, la conquête de ces pays. Par an deuxième contrat, de l'année suivante, elle lui abandonnait la moitié par indivis du comte de Cerdagne, des principautés d'Achaïe et de Morée, du duché de Clarence, et de tout ce qui pouvait lui revenir en Roumanie et en Italie, moyennant vingt mille francs d'or , plus une rente viagère de sept mille francs. En 1383, Jacques, fils de François de Baux et de Marguerite de Tarente, qui s'intitulait empereur de Gonstantinople, prince d'Achaïe et de Tarente, lui légua aussi, pour en jouir après lui, son prétendu empire et ses principautés, à titre de proche parent de sa mère, de qui ils provenaient ^ Mais tout cela était également à recouvrer. En réalisant ces magnifiques héritages, Louis pouvait étendre sa puissance depuis l'Espagne jusqu'à la Grèce; la domination des Baléares, du Roussillon, de Montpellier, du Languedoc, qu'il gouvernait au nom du Roi et où il avait des terres, de la Provence, du Piémont, du royaume de Naples, faisait de lui le maître absolu de la Méditerranée. Le rêve était trop beau pour ne pas tenter son ambition. D'accord avec Charles V,
U dicte emprise. » (Ârch. nat., P 1334 '^, n* 33.) La condition posée par le pape était bien le succès de l'expédition et non son entreprise, puisque le roi de Sicile était alors depuis plus d'un an à combattre en Italie.
' Arch. nat, P 1354», n° 814.
' Arch. nat., P 1354', uo» 843-851; P 1354», no» 8G5-872.
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il envoya plusieurs ambassades au itH de CasUUe, au roi de Portugal, à Hugues, juge d'ArfxM^, en Sardaigne, pour les déterminer à entreprendre avec lui une lutte commune contre i'.Vragonais *. Le premier lui promit d'ag^ diplomatiquemeDt et au besoin par les armes, si le roi de France prenait l'initiative. Le cardinal évëque de Tusculum, dél^é du pape, travsdlla même à amener une transaction à ce sujet entre Pierre d'Aragon et le duc d'Anjou*. Hais Louis ne parait pas avoir poussé l'entreprise beaucoup plus Imn. Son adoption par la reine de Sicile vint détourner ses efforts d*un autre côté. 11 éprouva la vérité du vieux proverbe: Qui trop embrasse mal étreint; et il n'eut du royaume de Majorque autre chose que des archives ', avec des droits qui n'étaient cependant pas sans valeur, car le roi d'Angleterre se les fit céder plus tard à titre de dot, en épousant Marguerite d'Anjou.
Heureusement pour ses héritiers, le duc Louis, — le grand duc, comme on rappelait au siècle suivant pour le distinguer de ses successeurs, — leur laissa en France des possessions plus assurées. 11 avait ajouté à son apanage des biens propres constituant^ avec celui-ci, un ensemble de domaines trèsétendu. Les uns rayonnaient autour de l'Anjou et du Maine, et arrondissaient ce vaste fief ; les autres étaient disséminés, et donnaient à leur possesseur un pied dans des régions fort opposées. On ne doit pas compter le duché de Touraine, dont le Roi l'avait investi pour sa vie seulement et dont il jouit jusqu'à sa mort, malgré l'opposition de la Chambre des comptes \
' V. les instructions et les rapports de ses ambassadeurs dans le ms. fr. 3S84 de la Bibl. nat., f«* 8, 30, 68.
2 bibl. nat., ibid. Arcb. nat., P 1354', n»* 846-850.
^ Ces arcbives, peu considérables, mais intéressantes, se sont consenrées dans U Chambre des comptes d'Anjou. Elles comprennent des titres originaux sur Montpellier et Majorque, dont le plus ancien remonte a 1103. On y remarque aussi un mémoire juridique que Louis I fit rédiger pour justifier ses prétentions^ contenant Tbistorique du royaume de Majorque et la copie d*un certain nombre de pièces à Tappui. Ce précieux volume a été ôté de sa place naturelle, aux Archives nationales, pour être classé dans la section dite /ûttorique, sous le titre inexact Je Cartulaire Je Majorque et sous la cote KK 1413.
♦ Arch. nat., J 375, n»» 2 et 3.
Mais Marie de Blois ou de Bretagne, fille du célèbre Charles de Blois, qu'il avsdt épousée dès 1360, et qui gouverna l'Anjou en son absence, avec Pierre d'Avoir pour lieutenant, lui avait apporté en dot plusieurs seigneuries importantes, et tous deux depuis en avaient acquis d'autres, également transmissibles à leurs enfants. On peut les grouper ainsi :
Dans l'Anjou et le Maine, mais en dehors du domaine primitif, la chàtellenie de la Roche-au-Moine ou la Roche-au- Duc, achetée vingt mille francs d'or de Guillaume de Graon, vicomte de Ghâteaudun, sire de la Ferté-Bernard, en 1370 (revendue plus tard par la reine Yolande à Charles, sire de la Tour^}; la seigneurie de Sablé et Précigné, cédée par Amaury, sire de Graon, qui s'en réserva l'usufruit, en 1371, et par Isabelle, son héritière, en 1376 (vendue ensuite par la reine Marie à Pierre de Graon, le 13 juin 1390, pour cinquante mille francs d^or, puis par celui-ci au duc de Bretagne, en 1 392 , pour le même prix , et enfin rachetée par Marie , en 1 394, pour cinquante mille huit cents francs *) ; la terre de Brulon, acquise, en 1371, de Guillaume de Matefelon, chevalier, qui la tenait du sire de Graon, et sur le prix de laquelle douze cents francs d'or furent payés en 1380'; celle de Mayenne-la-Juhel, comprenant Ernée, Villaines et Pontmain, apportée par Marie de Bretagne ^.
Dans le Poitou, la seigneurie de Mirebeau, acquise d'Isabelle, comtesse de Roucy et dame de Mirebeau, moyennant dix-huit mille francs d'or, en 1379 ' ; la seigneurie de Loudun, donnée au duc par Charles V, le 4 février 1367, aux mêmes conditions que l'Anjou, pour le dédommager de celle de Champtoceaux, qu'il lui avait fait céder au duc de Bretagne en exécution d'un traité de paix conclu avec ce dernier * ; les
» Arch. nât, P 1884», n» 7, f»» 2-8, et KK U16, fr 642 ¥•. < Arch. nat., P 1834 >, ibid., et P 1344, n^ 586-602. ' Arch. nat, P 1884*, ièid., et P 1844, no 606. « Arch. nat., P 1384 'S n«« 54, 55.
* Arch. nal., P 1340, no 478.
* Aich. nat, P 1340, n« 465. Le duc de Bretagne recéda Gbamptoceaux au duc
terres en dépendant, que le Roi confisqua pour cause de rébellion sur Isabelle d'Avaugour et donna au duc en 1371 ' ; le fief de Bovilette et tout ce que possédait dans ce pays le duc et la duchesse de Bretagne, qui le donnèrent en dot à leur fille Marie '•
Dans le nord, le comté de Guise, y compris Hirson, Oisy, Englancourt, apporté encore par cette princesse ' ; le comté de Roucy, vendu au duc par Isabelle de Roucy en 1379, ainsi que le château de Rochefort et autres dépendances (biens revendiqués ensuite par Tonde d'Isabelle^ Simon de Braine , à qui le parlement les adjugea^).
Dans le Languedoc, le comté de Lunel^ acquis en 1381 du comte d'Étampes, qui le tenait en don du roi Jean depuis 1361 (recédé à Isabelle, marquise de Montferrat, en 1382, à la place du revenu annuel que le duc devait lui servir, avec réversion, après la mort de cette princesse, à Jean^ duc de Berry, pour la même raison que les comtés de Gien et d'Étampes •).
Louis I avait acheté, en outre, de Jean de Bueil le péage de Tours, avec des maisons dans cette ville ; de Jean^ ^e du Faige (appelé ailleurs sire d'Usaiges) , l'office de vidame du
* Arch. nat., P 1345, n* 633. Olivier Duguesclio, comte de LoDgueTÎlIe, avait aussi des droits sur la Roche-Mabile : il les céda à la duchesse d*Anjoii en 1398, moyennant la somme de quatre mille francs. (/6m/., n« 634.)
» Arch. nat, P 1334'% n*» 54, 55.
* Arch. nat., iâîd. Le comté de Guise était Tenu dans la maison de Blois au commencement du XIII" siècle, par Marie, fille de Gautier d^ATCsnes et de Marguerite, comtesse de Blois ; elle-même en avait hérité de son père (jért de vérifier les dates j XI, 393). On verra plus loin que ce fief fut vendu par René en 1433, pour faciliter le payement de sa rançon, à Jean de Luxembourg, comte de Ligny. Il revint en 1444 à Charles d^Anjou, comte du Maine, par suite de son mariage avec Isabelle de Luxembourg (P 1334**, n»* 88, 89), et n^échut que plus tarda la maison de Lorraine, quoiqu'on lise dans un autre volume de VÂrt de vénper les dates (Xfll, 402) qu'il forma l'apanage des cadets de Lorraine depuis le mariage du duc Raoul avec une autre Marie de Blois, vers 1334.
* Arch. nat., P 1334^ no 7 ; P f345, n»» 650-653. Art de vérifier les dates, XII, 292.
^ Arch. nat., P 1352, n«« 712, 713, 718, 719.
Mans, avec une rente sur la recette du Maine, puis d'autres rentes sur les châtellenies de Loudun et de Monsoreau, sur le péage de Langeais, sur l'échiquier et la vicomte de Rouen, etc. Par son testament, rédigé à Tarente le 26 décembre 1383 et suivi, Tannée d'après, d'un codicille, il légua ces divers biens à Louis II, son fils aîné, excepté les comtés de Guise et de Roucy et la terre de Chailly, qui formèrent la part de Charles, prince de Tarente, son fils cadet. Si cependant le premier devenait maître du royaume de Naples, l'héritage du second devait être augmenté des comtés d'Étampes et de Gien et de la terre de Rochefort, ainsi que du duché de Duras et du comté d'Âlbeen Italie. Jean de Bueil et Pierre d'Avoir , conseillers du roi de Sicile , devaient aussi jouir pendant leur vie , le premier de Mirebeau, le second de la Roche-au-Duc *.
Ces deux personnages étaient désignés par Louis I pour aider sa veuve dans le gouvernement de ses États pendant la minorité de son fils, ainsi que l'évèque d'Angers, l'évêquedu Mans et plusieurs personnages notables. Marie se priva volontairement du secours de Pierre d'Avoir, qui lui portsûtombragd^ mais elle utilisa fréquemment les lumières des autres dans Pexécution de la tâche multiple qui lui incombait. En Provence, elle sut pacifier les discordes civiles et affermir la domination de la maison d'Anjou, qui allait bientôt y devenir l'objet d'un religieux attachement. Des intrigues, nées à la fois de Tanimosité de ses adversaires et de la jalousie des princes du sang, faillirent d'abord ébranler cette domination. Un certain nombre de gens d'Église, de nobles et d'autres habitants étaient venus supplier le Roi de prendre le pays sous sa protection pendant la lutte des deux partis. Charles VI et ses conseillers eussent été bien aises d'en prendre prétexte pour saisir le comté, et le duc de Berry s'y rendit lui-même pour sonder le terrain. Mais l' affaire échoua par le refus des Provençau;ç , et il résulta des informations prises que les sup-
' Arch. nal., P 1334", n~ 33, 34, 35, 53; P 1334», ii» 7; P 1345, n*» 6M; P 1380', n» 3233; J 375, n"" 1; KK 1116, f* 541.
pliants étaient des partisans de Charles de Duras, n'ayant aucune mission pour demander la mainmise, mais seulement pour obtenir la médiation du Roi en faveur de la paix. Clément VII, qu'on avait dit favorable à cette tentative, s'en défendit vivement, et répondit aux ambassadeurs royaux qu'il soutenait les princes d'Anjou parce qu'ils avaient un droit certain sur la Provence; que, s'il eût pensé que le roi de France eût des titres supérieurs, il n'eût pas manqué de prendre ses intérêts, et qu'on l'avait calomnié en l'accusant d'avoir brûlé le testament du roi Robert, sur lequel on voulait appuyer les prétentions de la couronne ^ L'habileté de la reine Marie, la mort de Charles de Duras, la lassitude du pays, contribuèrent à apaiser tous les débats : la révolte de Raymond de Turenne devait être la dernière manifestation d'opposition locale. Charles VI en personne et presque toute la maison de France assistèrent au couronnement de Louis II, que le pape célébra en grande pompe à Avignon^ le 4^' novembre 1389 *, et consacrèrent par leur présence l'autorité de la dynastie angevine : c'était toujours une dynastie française, et son affermissement pouvait être considéré .comme une demi-annexion.
Louis II avait alors douze ans. Déjà son père, avant de mourir, avait fait négocier pour lui deux mariages qui devient ménager à sa cause des appuis fort utiles, le premier en France, le second en Italie : Jeanne, fille du comte d'Alençon, et Lucie, fille du vicomte Barnabe, seigneur de Milan, furent successivement accordées au jeune prmce '. Mais, pour des motifs qu'on ne connaît point, ces projets échouèrent. En
* Arcfa. nat, J 291, d« 2-S.
' V. « r<NrdoDiitDce et mystère de U coronation du roi Lojrs », aux Arch. nat., P t334'y n* 7, f> 12 To; reproduit dans le Cérémonial dé Godefroi d*après on des anciens manuscrits de Brienne consenés à la bibliotkèqife du Roi.
* Des contrats furent même signés pour ces deux mariages, dont les historiens ne parient pas. (Arch. nat., P 1834 '*, n<>* 56, 57.) Le doge de Venise, avait, paraitil, proposé une troisième alliance pour Louis II, celle de la propre sœur de Ladislis de Duras, qui eût éteint tout germe de discorde au royaume de Naples. (Villeneuve-Bargemont, I, 375.)
1370, la reine Marie commença à rechercher pour son fils une alliance encore plus brillante au point de vue politique, qui, par une obligation malheureuse, a toujours primé les autres dans les familles souveraines. Il ne s'agissait de rien moins que de faire épouser Théritier d*Anjou à Tune des deux filles du roi Jean I d'Aragon, union qui pouvait prévenir la rivalité des deux maisons et déterminer Tintervention des Aragonais, maîtres de Tîle de Sicile, contre Ladislas, fils de Charles de Duras, détenteur du royaume de Naples. On conçoit que ce projet devait rencontrer de grands obstacles, principalement à cause des prétentions léguées par Louis I à son fils sur la succession de Majorque. Une première promesse fut cependant échangée; puis, en attendant l'âge nubile, Louis I partit en Italie et poursuivit, avec Taide de Charles VI ', l'entreprise de son père, en s'emparant des châteaux de Naples et d'autres places importantes. Pendant ce temps, Jean d'Aragon mourut et son frère Martin lui succéda. Craignant sans doute un changement de politique, la cour de France, intéressée ellemême à ce mariage, fit demander au nouveau roi^ en 1396, de confirmer les engagements pris par son prédécesseur. Sa démarche eut, au contraire, pour résultat de provoquer une protestation formelle de la future épouse contre toutes promesses antérieures. Dans cet acte singulier, qui était resté ignoré, Yolande déclare qu'elle n'avait que onze ans lorsque les délégués du roi de Sicile ont obtenu d'elle un consentement prématuré ; qu'à présent, parvenue à la puberté, elle n'a aucunement l'intention de persévérer ; si le chevalier envoyé par le roi de France ou toute autre personne lui arrache jamais une parole pouvant être interprétée dans un sens contraire, elle la désavoue à l'avance ; ce dont elle et ses parents demandent procèsverbal '.
' Le Roi lui donna uotammeut, en 1391 et 1392, la moitié des aides levés pour la guerre dans ses pays d'Anjou, du Maine et autres, aûo de lui permettre de conquérir le royaume de Sicile. (Arch. nat., K Si, u^ 11.)
^ « DIjcit x^rboUnus qubd, iicet ipsa existens impubes^ hoc est in undecimo atmo sue eiatlSf conirajcijset cum quibusdam procuratt/ribtu iUustri domini Ludonei,
La jeune princesse agissait-elle, comme ces derniers mots le donneraient à entendre, sous la pression de son oncle? Ou son refus cachait-il un de ces caprices du cœur, si violents sous le ciel de F Espagne ?.Quoi quil en soit, elle changea de sentiment, et on la vit bientôt se donner à sa nouvelle patrie avec autant d* ardeur qu'elle avait d'abord témoigné de répugnance. Louis, qui, au bout de neuf ans, avait éprouvé la perfidie des capitaines italiens et perdu ses conquêtes, était de retour depuis peu en Provence, lorsque les dernières difficultés furent aplanies. Il se déguisa pouf aller attendre sa fiancée à Montpellier, voulant la juger par lui-même: il en revint très-épris, car c'était, au témoignage de Juvénal des Ursins, une des plus belles créatures qu'on pût voir \ Leur mariage fut solennellement célébré dans la ville d'Arles, le l""' décembre 1400 *, et suivi de fêtes brillantes. Yolande avait alors environ vingt ans, et Louis vingtrtrois. Ainsi fut consommée cette alliance qui devait être si heureuse pour la maison d'Anjou et pour la France tout entière. Les hommes en espéraient des fruits qui ne se réalisèrent pas. Mais Dieu, qui comprend mieux que nous notre bonheur, en fit découler des avantages bien plus précieux : au lieu de provinces, au lieu d'appuis ou de droits nouveaux , la maison royale acquit par là une femme supérieure, une de ces reines-mères comme l'Espagne en a donné plusieurs fois à notre pays , mais tempérant par un mélange
Jhenualem et Sieiiie régis, per verba de presenti denolaneia matrimonium inter eam et dietitm Jhermalem et SicHîe regem, non tœnenfuit ipsa domina infant Usa, ex quo ad annas pubertatis devenit, intenàonis perseverandi et persîstendi in 'volun^ taie;.., imo protestata fuit qubd, si forte cmdam militi^ qui ad dictum dominum regem Jragonie patrem smtm ex parte Fronde régis pro negociis, ut dicebatur, dicti régis Jhermalem et Sieiiie noviter venerat^ aut alictti alteri perwne^ tune vel eeiam infutuntm, ipsa dieeret aut faeeret aliqua que trahi possent fortassis ad de^ notaeionem perseveraneie seu persisteneie votuntatis prémisse, non intendebat iila dicere aut facere ed mente.,, » (Bibl. nat. Lorraine 26, n« l8.)
* VilleneuTe-Bargemoiit, I, 375. Il existe encore un portrait d'Yolande aur un des Tîtraux de la cathédrale du Mans, reproduit par M. de Lasteyrie dans son Hist, de la peinture sur verre (pi. LU).
' Bibl. nat., ms. lat. 17332, calendrier.
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(le sang français les qualités énergiques de sa race paternelle \ (Vune vertu exemplaire, d'une rare intelligence, ambitieuse pour ses enfants , mais d*une ambition juste et honnête , ne Tcmpêchant pas de chercher le bien de ses sujets. Elle devait former René et Marie d'Anjou : elle allait élever ans» un Dauphin proscrit, abandonné des siens, et conserver à la France démembrée le dernier espoir de la royauté nationale.
Les années qui suivirent son mariage furent partagées par Louis II entre Tadministration de TAnjou et de la Provence et lo service de son malheureux cousin Charles VI , dont il protégeait la faiblesse au conseil comme dans la guerre. Bientôt, en effet, commença la triste lutte des Armagnacs et des Hourguignons, qui divisa toute la nation en deux partis acharnés. ]a gloire du duc d'Anjou fut de ne s'associer à aacone {\v c(\M factions, mais de s'attacher uniquement aux intérêts du Iloi vi (le la nation ; aussi gagna-t-il promptement l'estime et l'aniour de tous deux. Cependant ses alliances et une sympalhi(i naturelle l'attiraient plutôt du côté du duc d'Orléans. Ln iiH!urtrc de ce prince, le 23 novembre 1407, ^nt tout à coup (ittiMc^r plus vivement la discorde. Louis fut presque témoin du (Iranic fatal : il reçut même, suivant Alain Chartier, des av(iux échappés au coupable dans un moment de trouble et cl(», rcMuords. Le duc de Bourbon, survenant après l'entretien, lui reprocha d'avoir laissé sortir le duc de Bourgogne sans le fui ri' iirr^tnr. Mais la douleur d'avoir perdu un tel parent l'iivail Htup('«(i('; ; il n'avait pas voulu en perdre un second à la
(li^liiMMlitrit riiorrcur inspirée par cet événement ne fut pas Mininti grandi) chez lui que dans le public. Il la manifesta hauirMM'Ml , t'A , malgré la puissance de Jean sans Peur, devenu (Jim M'dfiutahh^ que jamais, il lui en donna un peu plus tard uM \trm\i^ ériatante. (Catherine de Bourgogne, fille de ce lltUili'.^ vi^nail d'élro promise et fiancée, un mois auparavant,
I n HtUf <rYulHiiil«i d'Aragon était Yolande de Bar, petite-fille du roi leui. AImIii litiMillor, é.il. DiirhntiA, p. 11.
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de ce prince infortuné, placé, dès son berceau, entre un père en démence et une mère adonnée au vice, exposé, de plus, à servir d'enjeu ou de victime aux sanglantes querelles des partis. Son dernier historien nous apprend qu'il était élevé, dans ses premières années, sous les yeux d'Isabelle de Bavière, avec ses frères et sœurs, et, bien que le même auteur attribue à cette reine si justement décriée une certaine tendresse pour ses enfants, il avoue que ceux-ci « respiraient l'atmosphère de Télégante orgie » au sein de laquelle elle vivait. Un peu plus loin, il ajoute « qu'elle ne transmit pas à son (ils des communications morales qu'elle ignorait * » • Outre l'abandon, outre des principes détestai)les, une fatale déviation le menaçait, et avec lui toute la France : s'il restait aux mains de sa mère, il était entraîné à épouser comme elle la cause anglaise, il perdait le sentiment de son origine, et le pays sa dernière ancre de salut. Yolande, sans doute, n'eut pas la pleine conscience de ce suprême danger ; mais elle le pressentait, et elle ne devait pas ignorer les autres. En arrachant l'enfant royal d'un milieu aussi corrupteur, et en même temps si lugubre, elle inaugurait dignement cette influence salutaire et persistante , déjà signalée par de récents travaux *, et dont j'espère fournir des preuves nouvelles. Elle ne pouvait, certes, empêcher le sang maternel de couler dans les veines de son gendre ; mais on la verra du moins, tant qu'elle vivra, diriger sa conduite publique et privée de façon à le préserver de tout écart.
Charles ne quitta presque plus sa belle-mère, ou mieux sa banne mère, ainsi qu'il l'appela, comme pour la distinguer de celle qui se montra si mauvaise mère à son égard. Il la suivit dans ses pérégrinations, séjournant avec elle et ses enfants dans ses châteaux d'Anjou et de Provence. C'est ici que nous retrouvons René. Mêlant leurs occupations et leurs jeux , les deux jeunes princes grandirent côte à côte, au milieu des saines distractions de l'étude, de l'apprentissage des armes et des
* Vallet, Hisl, de Clutrles VU, 1, 4, 6.
' Vallety op, cii.f passim;de Beaucourt, Revue des questions historiques, 18*Ii« vraisoo, p. 353 et suiv.
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voyages ; ils reçurent, pendant plusieurs années, la même éducation ^ Cette remarque n'est pas sans importance; car elle explique Tainitié constante qui les unit plus tard et Fétroite union de leur politique. Les lisdsons d'enfance sont toujours les plus durables , et celle-ci devait porter ses fruits pour l'un comme pour l'autre. Les fils et les filles du roi de Sicile avaient , jusque-là, presque toujours accompagné leur mère , même à Paris , où ils avaient assisté à la célébration des fiançailles de Marie. Seulement René, dans les premiers temps de sa vie , restait en Anjou , confié probablement à sa fidèle Tiphaine. Les comptes qui nous permettent de suivre la trace de sa famille nous montrent la reine Yolande séjournant, en 1414, à Angers, à Saumur et à Tours, avec le comte de Ponthieu ei ses autres enfants. L'année suivante , elle part au mois de janvier pour la Provence avec « M. et M""' de Ponthieu », et retrouve à Tarascon Louis II, son mari. Tous reviennent en Anjou vers l'automne, en passant par Paris. A la fin du mois de février 1416, le roi et la reine de Sicile, n M. de Guise ( Louis III , leur fils aloé ) et M: René » se rendent de nouveau dans la capitale du royaume, où M. et M"' de Ponthieu les rejoignent quelque temps après ^ C'est, on le voit, par son seul nom de baptême qu'est alors désigné le cadet d'Anjou, et non, comme oa Ta dit, par le titre de comte de Piémont, qu'il possédait peut-être sans le porter ordinairement ^
Durant ce dernier voyage à Paris, il faillit être enveloppé avec les siens dans un horrible massacre projeté par le parti
' Reué, au dire de Bourdigné, qui écrivait un peu après M mort, aurait eu pour précepteur uu chevalier letlré du nom de Jcau de Proissy, et aurait reça de lui des leçons variées, « vacquant i*une fois aux armes et l'aultre aux lectoret; et taut proufûta en tous les deux exercices, qu*il estoit tenu en iceulx, plus que son jeune aage ne requéroit, expérimenté et savant ». (V. de Quatrei>arbes, tome I, p. xi). Mais il est probable que ce maître ne lui fut donné que plus tard , par le cardinal de Bar.
' Comptes de la reine de Sicile (Arch. nat., KK 243). V. Tltinéraire de René.
^ Son historien le lui fait donner dès sa naissance. (Villeneuve-Bargemont, I. 10.)
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bourguignon , dont la fureur ne connaisssdt plus de bornes depuis que la maison d'Anjou avait pris tant d'empire sur la cour de France et qu'elles s'appuyaient l'une sur l'autre pour résister à leur ennemi commun. Les conjurés voulaient jeter le Roi en prison, tuer la reine Isabelle, le grand chancelier, la reine Yolande et beaucoup d'autres ; quant au roi de Sicile, il devait être rasé , mené par la ville, en compagnie du duc de Berry, « sur deux ords bouveaux » , et mis à mort ensuite. Le complot n'échoua que par une circonstance fortuite ^ Ce fait seul montre combien l'influence du roi et de la reine de Sicile était redoutée des factieux, et quel était le déplorable état des esprits chez les Parisiens.
Échappés au péril, les parents de René revinrent avec lui à Angers, au mois de janvier 1417 *. Ils y étdent depuis peu, quand la mort inopinée du Dauphin Jean vint faire du prince Charles l'héritier présomptif du trône. Déjà leur frère atné, le premier Dauphin, avait succombé tout jeune, deux ans auparavant. La disparition du second paraissait un coup providentiel, destiné à grandir encore la puissance angevine et à punir les Bourguignons de leur criminelle tentative: aussi crièrenMls au meurtre, à l'empoisonnement , comme il arrive presque toujours quand une famille royale est subitement décimée *•
Gharies prit donc possession du titre de Dauphin et du gouvernement du Dauphiné. Louis II continua de l'entourer de ses conseils et de diriger le» affaires. Mais il eut à peine le temps d'entrevoir les hautes destinées de ses enfants : une maladie de vessie, dont il souffrait depuis quelque temps, l'emporta, le 29 du môme mois, à l'ftge. de quarante ans \ Tous
> MoBtmkt, éd. Douet d'Arcq, III, 140.
' Ardi. MU, KK 243.
* La mort da prince Jean fut camée par une fistule à l'oreille. V. Vallet, Hht, de Chahs Fll^ I, 24.
* • Le jendy penultiesme jour d'avril 1417, le roy de Sicile, que Dieu absoille, ala de TÎe i trespas au chasteau d'Angers, et, le lendemain dernier dudit mois, fut porté en l'église de monsieur sainct Morice d'Angers, et illec enterré le samedy
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les siens étaient réunis aotoor de loi an château d*Aiiger8. Od rapporte qu'il serra plusieurs fois le Dauphin dans ses bras, eo lui recommandant de ne januûs se fier au duc de Bourgogne; msûs d'employer cependant tons les moyens possibles pour vivre en bonne intelligence avec lui K Sage coosdl, qui était tout un plan politique, et dont le futur nn devait bien se trouver. Par suite de cet événement, le jeune Louis in, âgé de treiie ans et demi , devenait roi de Sidie, duc f Anjou, oointe de Provence, et René comte de Guise, nom qui lui fut dès lors attribué. Mais la jeunesse de ces princes et la grande expérience de leur mère firent décerner à celle-ci, par son époux mourant, Tadministration de leur personne et de leurs Mens, en attendant qu'ils atteignissent la limite d'âge requise {JkgiHme etatis). Louis leur enjoignût d'une manière expresse, dans son testament, d*obéir en toutes choses à la rmne r^;ente et de la révérer jusqu'à son dernier jour. U leur faisait la même recommandation qu'au Dauphin, celle de tâcher de s'accorder avec le duc de Bourgogne , ajoutant, avec un accent sincère, qu'il lui pardonnait tout et le priait de lui rendre la pardllp ^ Le comte de la Marche, qui avait trahi sa cause en Itelie, était aussi pardonné, mais sans préjudice des droits appartenant à Louis III et à ses successeurs sur le royaume de Naples. A la grandeur d'âme le vo\ de Sicile joignait la modestie: il déclarsût vouloir être enterré à Saint-Maurice d'Angen, entre
premier jour de may eotuivuit. » Godefroî» Hist, de Clmt§s F/, p. Tti, ▼. «ni Vallet, Hist, de Charles FII^ I, 48. Cette verm» eit eepeodaot coolndile per lin des caleudrien dtét plus haut, qui lait mourir Loub dèi le 37 «vA llafe h date du 29 est plui générakmeDt adoptée et plua ?faiia«Waiile» car aoa leilBMBt fut rédigé le 37. Déjà attebt de m dtfiiiére maladie eo Vuungtot^ le doc ^àaf/m s'était fait soigner là par trois médedna juifs» « Bénédit du Cannet, d'Arki^ Bellaul, de TarascoD, et Mossé Marveau, de Maneille. • (Ardi* des BouelNt-da4Uitee9 B 272, f» 87.)
* « Ceierum dUêus domimu testoÊor^ m fmtutium poUst^ eomsÊdU et mdwmtài A»* rordiam fieri cum duce Burgundie^ eus dieiiu dominus testeâcr, m ^mmCmi jséî /;<rr dictum dmem font forefacium^ iitdtdgttj et eemm ^mbd piaeetÉ ndmm dttei Uurgtmdie mdtdgere predieto domino testûiori^ si qmid ergm ipemm forefeat^ malit'oleneie et rançons materid deposité, » (Arck. nat,, P 1884'\ u» 44.)
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le maltre-autel et l'autel de saint René, dans un tombeau qui ne fût « ni grand ni élevé, mais médiocre » .
Yolande était, de plus, nommée en tête des exécuteurs testamentaires. Quant aux 1^ domaniaux , ils étaient concis : Louis laissait toute sa succession à son fils aîné, sauf les biens constituant le douaire de sa femme ^, les terres de Guise, Ghailly et Longjumeau, formant la part de René, son cadet, et celle de la Roche-sur-Yon , donnée à Charles , son plus jeune fils, avec d'autres non désignées qui devaient compléter la. valeur de quatre mille livres tournois de redte. Les deux filles du testateur avaient déjà reçu leur portion par* leur contrat de mariage * : il n'y était rien ajouté. Mais elles étaient substituées comme héritières universelles à leurs frères, substitués eux-mêmes l'un à l'autre en cas de défaut de postérité. L'un des trois, de toute façon, devait &ire sa résidence continuelle dans le comté de Provence: les événements empêchèrent l'exécution de cette clause intéressante.
Dans un testament antérieur, fait le 10 février 1411, René avait une pari d'héritage plus considérable : Guise, Ghailly, Longjumeau^ Âymeries en Hainaut ', Berre et Martigues en Provence. Un codicille du 30 juin 1412 lui garantissait une
* Le douaire dToItnde comprenait Mirebeau et Saumur, dont la reine douairière Marie de Blob te denaint en sa lnveur moyennant compensation, le péage de Tarascon, «{u'elle édiangea contre la Ferté-Bemard, et enfin les terres de Brignoles, Saint-Reoû e^ Barjols, en Provence. EUe n'avait elle-même apporté en dot qœ ses drolu snccessifii. (Arch. nat., P 1336, n* 294; P 1338, n"* 388; P 1340, n<* 479 ; P 1344, n«* 579-581 ; P 1351, n-« 676, 687.)
' Yolande, seconde fille de Louis H, était mariée depuis 1412 à Jean d'Alençon (Arefa. nat., P 1334**, n* 67). EUe épousa en secondes noces FrançcMs, duc de Bretagne, et mourut en 1440, le 17 juillet, suivant Vjirt de vérifier les dates (XIII, 231), le 16 ou le 17 avril, suivant Vindication des calendriers de la maison d'Anjou.
* Cette terre, acquise sans doute depuis peu, dépendait du comte de Hainaut, cfui donna à la reine de Sicile, en 1418, une lettre de souffrance d*hommage à ion sujet. Sa propriété était contestée entre ce seigneur et Louis II, ainsi que celle de Pons-sur-Senne, Quarte, Deniers et Raimes. (Arch. nat., P 1334*', n* 53, r* 14; P 1350, n* 657.) Aymeries et Raimes appartinrent cependant à René, qui fut forcé de les aliéner en 1437.
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compensation si ces terres se troavMent grevées oa o^igéeB au moment de Touvertare de la succesrion \ Mais alocB sod frère Charles n'était pas né *y et luinnâme ne panûgMit pas encore appelé à la haute fortune qui Tattendait cTno aatie oOlé: en 1417, au cdntrâûre, il en étût déjà questicm, et c'est fimiseBi* blablement pour ces motifs que sa part dans les biens patarneb fut réduite. On voit que le domaine de la maison cT Anjou était resté à peu près le même depuis la mort de Louis I. Jusqu'à Tavénement de René, il ne subira pas de modifioitioos importantes, sauf celles que je signalerai tout à rheore dans le comté de Provence. Il faut mentionner cependant Facqnisilioii faite par Louis II des châtellenies de LooplandSt Atteoay, Voivres, dans le Msdne, et du fief de Pocé, près Sanmiir. Ls terre de la Ferté-Bemard lui fut, en outre, adjugée par on arrêt du parlement, comme hypothèque des cent mille ducats dissipés par Pierre de Graon , sur qui elle avait éié saisie : elle demeura depuis unie au comté du Uûne, qamqœ ne faisant pas partie de l'apanage \
A partir du jour de la mort de son mari, Yolande d^Aragqo, qui auparavant avût déjà pris une large part à la directiim des affaires, commença un véritable règne. En effet, les destinées de ses deux fils Louis et René allaient bientôt les entraîner loin des États paternels, et laisser à elle seule le poids dagoo» vernement. La régence qui lui était confiée se prolongea Uen au-delà du terme de la majorité du nouveau roi de Sicile , q/à lui renouvela lui-même ses pouvoirs pendant sa bngoe absence \ Avant donc de parler des expéditions de ce prince et de commencer le récit des faits qui concernent spécialement son frère , il est nécessaire de jeter un rapide coup d^oûl sor k façon dont leur mère et tutrice s'acquitta de sa tftcbe, et dà sacrifier un instant l'ordre chronologique pour suivre les pro-
• Arch. nat., P tZZV\ n~ 42, 43. .s
* Charles d'AojoUi plus Urd comte da Haine, ne Tint an mond* tgm k U octobre 1414. (Ms. lat. 17892, calendrier.)
) Arch. nat., P 1386, n<» 296, 208; P 1844, n" 607; P 1810*, bP 8288. « Arch. nat., P 1384', n^" 7, f» 46 y«.
[1417-19] ADMINISTRATION DTOLANDE. 37
grès de rinfluence de la maison d'Anjou jusqu'à Tépoque où René devait en recueillir Théritage. Cette tâche était double: elle comprenut d'une part l'administration des domaines de l'apanage et du comté de Provence, de l'autre la défense des intérêts particuliers du Dauphin et , par suite , des intérêts généraux du royaume.
L'administration intérieure d'Yolande s'ouvre par une réforme dans la maison royale. Dés la mort de Louis II, les gens de l'hôtel cessent d'y être nourris et d'y prendre des livrées, c'est-à-dire de dilapider les provisions de toute espèce. La dépense est diminuée, la comptabilité devient plus sévère. Du reste, les comptes tenus par le maître de la Chambre aux deniers, Jean Porcher, offraient déjà une grande régularité ; on y trouve, outre les dépenses et les recettes ordinsdres de chaque mois , le détsdl par personne de toutes les sommes dues *.
En E^vence, des dons collectifs, des ambassades chargées de félicitations accueillent le nouveau règne '. La reine répond par des concessions libérales aux demandes des trois états, portant principalement sur l'exercice de la justice , la création d'un juge-mage, le rétablissement des sénéchaux, la diminution des impôts, la suppression de la vénalité des charges et l'interdiction aux étrangers d'en occuper '. Les antiques priviléges du pays sont rétablis ; d'autres sont octroyés , notamment à la ville de Martigues, en 1419 \ Mais le bien-être du peuple et la protection du pauvre préoccupent surtout la régente. On la voit défendre aux capitalistes {dardanarii) de spéculer sur la disette des grains et d'en accaparer des quan-
• * Arch. nat.y KK 243, 244. V. aussi un compte dressé par le successeur de Porcher, Jean Dupont, et relié à tort avec un compte de la chapelle de Compiègne (BihL nat., ms. fir. 8588).
' La ville de Tarasoon donne une coupe d*ar^t doré du poids de quatre marcs, au armes d'Yolande, et deux mesures de vin, Tune de blanc, l'autre de clairet pour le jojeuz avènement de Louis III. (Meyer, Jnv, des archives de Tarascon^ BB 6.) Cf. Papou, Uisl, de Frovenee^ III, 321.
* Arch. de Taraacon, FF 2; Papou, ibid,
* Arch. nat., P 1380S n* 3211.
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tités conâdérables , achetées à bas prix, pour les refcadie ensuite fort cher oa les expédier hws du comté. EDe létabGt dans son honneur et ses drdts une fianme accusée àtort d'avoir exercé un métier dédioniiète el dTairoir péamnoins porté des joyaux. Ceux qui tiennent des propoa séditieux ou injarieux contre sa personne sont Fdbg^ dTune démenoe partiesli<^ K De tels procédés lui gagnent bien vite tous les cmun, et font naître chez les Provençaux œ culte des princes angevins qu'ils pousseront si loin sous le règne du bon roi René. Aussi la contrée jouit-dle d'une paix qn*elle ii*a pas connue depuis bien longtemps, et que vient seule troubler llrruption d'Alphonse d'Aragon à Marseille, en 1123. En même temps , la r^ente agrandit le domaine des comtes de Provence : elle y réunit la baronnie de Baux après la mortd*Alii, dernière titulaire * ; celle de Berre, alifoée précédemment, est rachetée par elle, en 1419, de Nicolas Ruffi, comte de Gotrone et de Gatanzaro, avec ses dépendances, Afamson, Istre, Martigues' ; Lunel, annexé déjà par Louis I, puis recédé, comme on Ta vu, lui est légué, la même année« par son dernier seigneur, Arnaud Baile, sous la résare de la snseraineté du roi de France \ Mais, à la suite de n^iociations des plus pénibles avec le comte de Sayoie au sujet de Nice , que ce prince réclamait en dédommagement des dépenses fiâtes par lui pour aider le premier duc d'Anjou en Italie, die est entraînée à conclure une transaction qui lui livre cette ville et son comté * ; traité léonin, qui fut presque arraché par la force, et dont la validité a été plus d'une fois ccmtestée. Noos aurons mlleurs Toccasion de revenir sur Taffaire de Nice, qui
* Ardu des Boiielief-du-IUiôiie« B 371 et 27t. Invwtaire, p. 8S, 87.
) jirt de vérifier les daiet, X, 433. -
' Arch. net., P 1851» n* 668» 660. Yolande domia |iliu lard ces leigwf Im à ion plas jeune fils Chirles d* Anjou, en s'en résenrant rusufroit. (/luf., P 1888', n* 3168.)
« Arch. uat., P 1352, n* 722. Gharies VII lui oUa à son tour, en 1428, tons ses droits sur Lunel, sauf l'homma^, le ressort et la souferaineté. {fU,^ ■* 728.)
^ Arrh. nat., J 847, n* 14
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jette seule une ombre sur les saccës de la potitîqae de la reine de Stdle.
L'Anjou ne poovùtgoûter, à cette époqne, la même tranquillité que la Provence. L'invasion anglaise éudt venue jusque-là; mais tes efforts combinés du Dauphin et d'Yolande l'emptehÈrent d'aller plus loin. L'importante bataille de Baugé, où. le dnc de Glarence fut tué, le 32 mars 1421, marqua le terme de ses progrès de ce cdté '. La résistance devint dès lors plus énergique. Le prince Charles, régent du royaume, chargea sa belle-mëre de la^défense de l'Anjou et du Hûne, en Ini offrant trente mille francs de subside annuel *. L'ennemi, qui s'était ^iproché des portes d'Angers, pilla et rançonna encore certaines parties du duché; ouùs il n'en prit jamais possession. Le Maine, moins heureux, tomba en son pODVcnr. En 1434, Henri VI, pour s'assurer la conquête des deux provinces, les donna solennellement au duc de Bedford, à la charge de s'en emparer. Cet acte fut fait & l'instigation da dnc de Booi^t^ine , qui espérait sans doute arriver par là, sans qn'il Im en coûtât rien, à ruiner cette mùson rivale,
I de la Cbambre de> coœplei d'Angers contienaeiil une relation orGcielIc de U bataille de Baiigé qu'il tera inléresiaul de comiiarer avec les rwiU J(s chroniqueun, reproduils ou analjiés daua ÏBiiloire de Clmrlfi f'JI {I. 3tT-3S3) el daiiila Senit de f.iaioiA (année ISU9, p. 130 et suiv.). En voici \e telle : - l>u fiit do la première derirausse des Augloya faicte à Baiigé. — Le laoïnli SU' jour de Durs, voUle des gnnx Patques, l'an de grâce mil cccc II, ou cimetière du vieil Baugf, eiivirou un lieures après disuer, fui Taicte la desronfi- (ure du dur de Clareace et de phiteuia gran^ saigncun angloyi ; lequel duc enloit [rêre du ro^ Henry d'Angleterre. El eatoieat ea uombrc, selon le rapport fait par ceuli qui fuient à la braongne, environ MV hoiumes d'arniei de toute trye. Et des Frao^yn y furent le sire de la Fayele, marciclial de France de par monieigncur le Dalphin de Vieunoii, rcgeut te royaume, U aire de fonlaiuei, le sire de Tusse, Diimmé Itaudoiu de Champaigne, meuire Jcliati de la Grèiille, meaiire Jehan des l'juii, le RoDcio, et plusieurs nobles chevaliers et auties des pays d'ADJou el du Waiue, les contes de KoueLan [Bucao) el de Vittou (Wigton) , et autres Ewoçays ru front onmlire- Et y Furcul mors mesiire Charles Leboiiteillir, Giicriu de l''ontaini», messire Jehan Ouvroin, clieva!ier. et lliebaiil llalioul, escuier, de. n (Arch. Bat.. P 133*', f" llî.) ■ Arch. CMl., P nu*, ^ 19.
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dont la puissance l'irritait '. La fidélité de rAojoo d^ooa son dessein, et Bedford, devenu la mtaie année maître du comté du Ifaine, dut se contenter de cette moitié de son fief. Les Angevins, toutefois, ne résistèrent pas sans endmrer d» maux infinis : leur pays, devenu firontièrêt fut surtout épuise par les appaiis, contribution de guerre intoléfaUe* levfe aussi bien par les Français que par les Aurais. Us eurent plus tard à subir cette vexation delà part du tntp fimienz Gifles de Rais, qui profita d'une absence de la reine pour arrêter et rançonner les habitants de pluâeurs localités '.
Yolande, impuissante à fermer des plaies si graves et A récentes, dut en laisser le soin à son fils. Hais^ si eOe ne put allier les impôts comme en ProvenoOt elle en établit du moins une répartition plus équitable. Elle étendit notamment à
' « Henry, ptr la piee de IKen, roy de Fruoe et d'ABf^elenre, à tout préieiis et advenir que noalre trèa-dier et amé cadeet eo«b PUlirpip dae de Bonrgogne, comte de Flandres, d'Artob et de BooifopM, et cheralien et autres notables gens de nosire grant ooMeil en Fianei^ la prochaineté de lignage que nous attient nostre très-dier et trèsHOié oade Jean, régent de nostre royaume de France, due de Betfort,... et attends 4|«e ke> lui seigneur nostre oncle ne tient de nous en nottredit royanme de Fnnea aMOM terre et seigneurie, nous ont conseilkt et adfertis que, pour tenjom «BdiMr de plus en plus nostredit oncle à deffiendre, soutenir et aimer nostredit vaymme, et aflin que par le moyen des terres et seigneuries estans en nostredit foytume 9 toit fiiit et constitué nostre vassal en icduy, nous luy TeoiUoiis distribuer, dûoner et transporter aucunes terres et seigneuries audit royaume qui sost à ciMiq«érir et que tiennent et occuppent de prêtent nos ennemis et adfermiiei. Et po«r ee, nous, qui voulons obtempérer en eette partie au conseil et «fertimemm de nostredit oncle et cousin le duc de Bourgogne, qui est pair de Fnnee et doyca desdits pairs et nostre bon et loyal parent et vassal, et aussy de aosdits fene de nostre conseil en France, à nostredit onde Jéban, régent nostredit iiijs— ii de France,... transportons et délaissons... le dncbé d'Anjou et le eomté dn IfaiyBe, avec toutes les dtei, ebuleaux, diastdleoies, terres, josliees,... enifmhie font droit de confiscation qui nous pourvoit appartenir,... et tout ainsy et par la Ibnne et manière que les ducs d'Anjou et comtes dn Mayne les ont tcnnes de nos prédécesseurs roys de France es temps pisses... Donné à Paris, le vingt-m jniny Vwêl de grâce mil quatre cent vingt*quatre et de nostre règne le deniif— fi« Par le Roy, à la relation du grand consdl.... J. de RiveL » (Arek nat, U 172, n» 518.)
* Arcb. nat., P 1384% ^ 84.
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toutes les maisons d'Angers, sans exception, la taxe destinée à subvenir aux réparations de la place, en la fixant pour chacune au dixième de la valeur locative, et elle chargea les boui^eois de déterminer eux-mêmes cette valeur ; exemple remarquable , comme Ta dit Bodm , d'une contribution foncière proportionnée à l'immeuble imposé \ et surtout d'une contribution assise directement par les intéressés, longtemps avant l'introduction de notre système de répartiteurs. Elle encouragea en même temps le commerce de la ville, et augmenta de trois facultés (théologie , médedne et arts) l'université que ses prédécesseurs y avaient fondée pour l'étude du droit canon et civil, augmentation autorisée par le pape Eugène IV et confirmée par Charles VII *. Les établissements reli^eux ressentirent les effets de sa piété, en particulier l'église de Saint-Jean d'Angers, le couvent de Lesmère, près de cette ville, et l'abbaye de Ssûnt-MarUn de Tours, où elle faisait entretenir une lampe ardente devant la châsse de l'apôtre des Gaules '•
Hais c'est dans son rôle auprès du Dauphin que la figure d'Yolande se révèle dans tout son éclat. Ce mélange de tendresse et d'autorité, qui fait le fond de son caractère et de ses rapports avec son fils adoptif, a été compris avec beaucoup de bonheur par M. Vallet. Il suffirait de réunir les traits épars dans son Histoire de Charles Vil pour reconstituer une physionomie des plus attachantes , dont le charme est augmenté par le mystère même qui la recouvre, car l'intervention de la reine de Sicile n'eut jamais rien d'officiel, et elle se cache encore aujourd'hui dans une pénombre où la critique seule peut aller la découvrir. En 1417, après la mort de Louis II, Charles, Dauphin et duc de Touraine, vient faire un court séjour à Paris, où il reçoit l'investiture du duché de Berry et du comté de Poitou : Yolande l'y rejoint et le ramène encore une fois avec
* Bodîiiy Beeherehei sur l'Anjou^ 1, 401 et siiiv.
> Areh. naL, JJ 213, d* 5; K 186, liasse 17, n* 3. Ordonnances des rois^ XHI, 183 et SUIT.
* Arch. nat., P 1335, n<>* 161, 162; P 1342, n* 549; etc.
elle à Angers \ Pendant les deux années qui suivent, on le voit, après des absences forcées, plus ou moins lQngae3, revenir régaliërement à elle comme à son centre naturel, fixer sa réâdenee en Touraine ou en Anjou, et prendre, sur son avis, des décisions pleines de sagesse *. Mais des consdllers firivoles ou malintentionnés Tentourent aussi ; de là une alternative de bonnes et de mauvaises influences, d'autant plus viables qu'elles agissent sur un prince bMe et indécis. Ainsi, la reine de Sicile, de concert avec le duc de Bretagne/le dispose à q[>proav«r le traité de Saint-Maur et à se prêter à une entente avec le dnc de Bourgogne : quelques jours après, il leur échappe et signe un désaveu formel du traité. Quand Yolande le quitte à MehuD-sur-Yèvre pour se rendre en Provence, en i4i9, die laisse dans le conseil un vide qui se fiât sentir d*nne fiiçon plus regrettable encore'. L'assasânat de Jean sans Peur, l'odieux traité de Troyes, le mariage de Henri V et de Catherine de France se consomment durant son éloignement. Cependant elle s'associe encore de loin à la politique du Daiqdiin, et ses procureurs agissent avec ceux de ce prince dans one démarche faite à la cour de Rome à la suite du crime de Montereau \ A son retour du midi, elle reprend tout son aeœndant, compromis par la &veur illimitée de son ancien sarviteor Louvet. Charles vient de ceindre la plus incertaine des couronnes : elle le retrouve à Bourges, l'encourage, assiste à la naissance de son premier-né (Louis XI), le quitte poor reparaître un moment à Angers, &it diriger des troupes contre le duc de Sufiblk, établi à Segré, puis revient s'asseoir an conseil royal à Selles en Berry \ En 1424, la fortune chanoe-
* « En celuy an nnt à Psris la ro^ de SicOey <pn tantfiit qm à Aagihm k Umpldn, que m fiUe ot «pcmiée , etc. » Chrom^ éU im PmêHê^ éd. Vallet, p. 164.
> Hist. Je Charles Fli, \, 48, 133.
) Ibid,, 133, l&l, 161.
« Bann, IV, 278.
» H'ut. de Charles VU^ I, 386, 400. — • Lejnedi XXTI« jov d'aoMi M cccc zxui, Yolend, royne de JberuitleM et de Sicile, dwf hitw d'Aijo» , ar*
lante du nouveau Roi et de son débris de royaume est près de s'écrouler tout à fait : elle la rétablit par un coup de mattre, où se décèle toute la dextérité fémiiïine. Elle fait venir Charles à Angers, où il est reçu solennellement le 16 octobre, et lui mém^ une entrevue avec Arthur de Richement, frère du duc de Bretagne, mécontent des Anglais qu'il avait servis. Le but de cette rencontre était un double accommodement avec les ducs de Bretagne et de Bourgogne. Le comte de Richemont, arrivé le lendemain, se rend -avec empressement auprès du Roi, qui était logé au couvent de SSint-Aubin et qui avait envoyé plusieurs seigneurs à^sa rencontre. Des propos amicaux s'échangent, une entente est ébauchée. Le dimanche 22, tandis que Gharies se retire aux. Ponts-de-Gé, un dîner d'apparat est offert au comte par Yolande, daùs le château d'Angers : le haut bout de la grande table est occupé par Arthur, le milieu par elle, les autres places d'hoaneur par le comte de Vendôme et le vicomte deThouars. Au sortir du festin, Richemont est complètement séduit. Les conventions préparées sont conclues ; on lui promet l'épée de connétable ; on ratifie le mariage de Louis in avec Isabelle de Bretagne , et le Roi garantit à ce prince une dot de cent mille francs sur le duché de Touraine. La Bretagne est gagnée à la cause française, et va travailler à son tour à détacher de l'Angleterre Philippe le Bon^ le fils de Jean sans Peur ^
ri^m à Aogien eo fwiaiit de Pro^renoe et de Boiun^, et demourèrent en Provence mcsnre Charles et Volent» les enfans. » (Arch. nat., P 1884^» f* 149.) « Le juedi ut* jour de mars M cccc xsm (1424), la royne Yoleqd se parti d'Angiers pour aler à SeQes devers le Roy, au grant conseil. » {I6id,p f^ 150).
* Voici la relation consignée à ce propos sur les mémoriaux de la Chambre d'Angers:
• Le juedi xn* jour d'ottobre M cccc xxnn, entra Ghioies, roy de France filz de leu Charles le Bel,<à Angiers, par k porte Saint-Anbin; et à rentrée de la ville fut mis sur lui un paile de àrvp d'or de damas» et fut porté ledit paile jusques à Saint-Maurice, c'est assavoir par Jehan du Verger et maistre Jehan Torchart par devant, et par le milieu Alain de la Haloude et Thomis Lederc, et par le derrain bout Jehan le Moyne et Pierres Chabot, bourgeois et marchans d'Angiers, Et fu receo en l'église comme chanoine d*icelle, en surpeUz et en chappe de drap d'or; et aveques estoient le conte dalphin d'Auvergne, le sire de Montlaur , le sire de la
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Cette victoire diplomatique devait avoir d'immenses conséquences. La première fut la retraite d*un des conseillers les plus funestes à Charles VII : sur les réclamations du noavean connétable et les instances de la reine de Sicile , Louvet fut congédié en 142S, et leur inflnence commime supplanta la sienne. Dans cette alliance, comme le dit fort bien M. Vallet, Richement était le bras, Yolande était l'Ame ^ Malheureusement ils trouvaient un obstade toujours renaissant dans la mollesse du prince et dans la facilité avec laquelle il adoptait de nouveaux favoris. Il écSutait toujoiurs les avis de sa belle-mère *, mais leur mise en pratique était souvent entravée. Arthur,
Tour et auu«t grans teîgneun da ptû d'AafwgM et d'aiUeiin, k ^ieoBle dt Thoutn , le prévott de Paris , le préndoit àt PwmwMe «I G«fll«UM d*A«- ▼aogor, bailli de Touifaine].
« Item, le venredi «uuifant, ix« jour dndit moys, Fan dcmudil, le coale dt Riehemont, frère du due de Bretaigne, entra à Angien» à grant eofuIgMede gens d'armes; et alèrent au défaut de lui ploiicitrt grana seigaeis de k cobh paignie du Roy et autres en grant nombre; el ak deren k Roj tout dnii fn'U arriva aveques sa compaignie, à Saint-Aubin» ou k Roy estoît logé.
« Et k samedi ensuivant, zu« jour dudit mois d'ottobre, au soir, sTcii ak k Roy au giste au Pont-de-Sée, et illec séjourna jusques an TXf Jour Aidil mok ensuivant.
« Item, k dimendie zxn* jour dudit moys d'ottobre» celui an, dîsnn kdk conte de Ricbemont ou cbastel d'Angiers aveeques k royiie Yoknd» et fel Tatsiele du bault bout de k grant table ledit conte de RkbeiBont, k royne oo BÛIkn, le conte de Vendosme après, et emprès k riconte de Tbonars.
« Item, le mercredi ensuivant, xxv* jour dudit moys, s*en parti ly Royi des PoosHk-Sée, pour akr droit à Poittiers, et d*iUee en Anvctfae» au weasil dsa troys estez.
« Et pourcbaoe ledit conte de Ridiemont k kit de k paix d*eoti« k Roy et le duc de Bourgongne, parle moyen de k royiie de Sicik et du due dsa BireltoM; et ne scet l'en pu encore qu'il en sera. Plaise à Dieu que bko soit po«r ce royaume. »
(Arcb. nat., P 1834S (^ 150 v*.) ^ V. aussi Rodin, I, 614; VaUet, M^S; de Beaucourt, Questions historiques, 18* livr., p. 867-189. Ce demkr écrivain, qui a consacré de remarquables études au Cmraetho do CkarUs r//, a en sa possession l'original des préliminaires arrêtés entre le Roi, k imede Sîdk et les ambassadeurs du duc 'de Bretagne.
« Histoire de Chories rïl, I, 468.
' On la retrouve au conseil royal, à Issoodun, an whs de février 1426. (Avdi. nat, P 2S82, ^ 110 v«.)
écarté à son tour par La TrémouiUe, se joignit aux comtes de GlermoDt et . de Paf diac. Tous trois, voyant le royaume plus près que jamais de sa ruine, s'entendirent avec leur alliée pour proposer au Roi un remède suprême , consistant à réunir les états généraux à Poitiers et à donner à. leurs décisions toute la liberté désirable. Cette liberté devût être garantie par Yolande elle-même, qui devait avoir la haute main dans toute ' Taffaire, et choisir, avec sa supériorité de jugement incontestée, les conseillers -qui lui pldraient ^ C'est la seule fois que son autorité fut sur le poiot de revêtir un caractère officiel. Mais le mémoire présenté à cet effet par les princes confédérés, vers le mois de novembre 1427, n'obtint qu'une demisatisCatction. Les états, convoqués au mois de janvier suivant, ne purent se réunir qu*en octobre, à Chinon, et leur action contrecarrée n'aboutit qu'au vote d'un idde.de dnq cent mille livres. L'ascendant de La TrémouiUe, qui était le £siuteur de l'opposition, ne fit que grandir; la situation s'assombrit encore ; le roi de Boui^es, cerné plus étroitement par l'invasion anglaise, était tenté d'abandonner la partie : on touchait au fond de l'abîme*
C'est que Dieu avait résolu de reilever la France autrement que par les moyens humains. La tutelle bienfaisante d'Yolande semble avoir été ménagée par lui pour mieux faire sen-
1 « S'il pUift au Roi, il commettra dès mainteDant la pratique de ladite seureté à la royne de ScedUe, sa mère, et à ceuU que ladite rojnt voudra appeler à U eoDseiller du conseil du Roy, de son propre conseil, des conseils des seigneurs et d'ailknrs. Et pour ce que seroit grant illusion à la chose publique et irrision à si hauhe et si solempnée assemblée si k conduision frite por leur délibération, advis et conseil, n'estbit fermement gardée, pour le temps qu'il sera advisé par le bon plainr du Roy, considérant le temps de la présente et e&trème nécessité, semble que le Roy, de sa grâce et humaine justice, deveroit dès maintenant bailler ses lettres quant à l'obsenration inviolable de ladite seurté ledit temps durant, et» après que ladite seurté sera pratiquée, particulièrament por ladite dame avec le conseil des dessusdis, la confenner et approuver expressément ••• • Arch. nat, P 1388', n* 114 ^. inpeai. tUi titres tUJa maison de Bourbon^ n*hZib\In9ent, du Musée des Ardûves^ n* 444. V. aussi le savant mémoire de M. Vallet sur les Institutions de Charles Fit {BibL de l'École des chartes^ tome XXXUI, p. 86 et &7-&0.
tir aux contemporauDS riosufifisaoce de la pofitiqae et des secours naturels. Lorsqu'il vent agir par Im-mème, fl condamne à la stérilité les efforts les nûenx intentionDés. Jeanne d*Arc parut quand tout était perdu^ et tout fot sauvé. La reine de Sicile fut une des j^emiëres à la patronner auprès de son gendre; son amour maternd, sa piété, son patriotisnie Tavertissaient qu'elle importait la victoire. Appeléeà pnmoncer sur la vertu de la jeune fille, et cliargée, avec deux antres dames, de Texamen de sa personne, ellefit an conseil royal unr^pport oà elle proclamait hautement son bmuièteté, révoquée en doute par la malveillance ^ Dès lors ses présomptions favorables devinrent une con^ction^ qu'elle sut fiBuure partager au Roi ei à son entourage. Après avoir mis le comble à ses services en faisant reconnaître Jeanne pour une envoyée du del, die abdiqua, pour ainsi ^e, entre ses nuûns. Devant la force divine, , la force bumûne se retirait avec req>ect : la puissante reine ne devait plus être que l'auxiliaire empressée de Thumble bergère. Lorsque la Pucelle marcha sur Oriéans, elle y fut précédée par un convoi destiné à ravitailler les assiégés : ce fot Yolande qui l'expédia de Blois. Elle engagea même, pour en couvrir les frais, sa vaisselle précieuse, comme elle avait fait en d'autres occasions, car elle acheva de se ruiner pour la défense du royaume *. En même temps, elle envoya an secours des
« Procès Je Jetume itArc^ V, 87; Vallet , ITiif . dt Ckmrtu rU^ D, 61;8qwl, Jeanne d'Arec p. 79, 87.
' Cett et qae prouve un passage important de son tcslameot : « IloM, poar ee que par atenture aoenns pourroîent aToir en jmaginackm, comMéré la qoBBtilé de meuble» tant d*or et d'argent, Temelle, joyau et autres bioii «I dioHi qw nous demourèrent après le déeès de nostredh fen seigneur et eipovK, 4|«e «■cores en deussions aToîr en grant nombre, nous disons et dèelairons, pour iiilm contens ceuU que en pourroîent doubcer, que tout le plus bel et le meOlear a esté employé pour le €ût du royaume d'Italie et baillé au roy Lbyi , ooftrB ainsné fils , dont Dieu ait Tâme, pour sa conqueste» antre partie en aeqûet de doibtes de nostredit fen seigneur et espoux, dont nous dcmonrasases cbaifée; et aussi tn avons mis grani nombre pour la deffenee du pays diinad qma mfomt eu le bail de moz en/ans; et de présent D*aTons autres biens meubla que eenh que afons monstre et baillé par inrentaire à nostredit fils Cbarles; et an regard d'or et d'argent monnoyé, nous prenons sur notre conscience que n'en avons point
Orléanais un condottiere espagnol qui rançonnait la Tou-' radne, et dont les habitants Tavaient suppliée de les débarras^r : die rendit ainsi , en achetant son épée , un double service ^. Pendant la glorieuse campagne qui suivit et le drame lamentable qui termina la carrière de Jeanne , elle parait s'être occupée de Tadministration et de la défense de son duché d'Anjou. On la retrouve en 1432, obtenant des bourgeois d'Angers un prêt d'argent pour Charles VII, qui en avait besoin pour secourir la ville de Lagny *. EDe poursuit à cette époque le rétablissement du bon accord avec la Bretagne, compromis par l'hostilité de La Trémouille contre le connétable : c'est daiis ce but que semble avoir été ratifié le mariage de sa seconde fille avec François, comte de Montfort, fils du duc Jean de Bretagne *. Elle pacifie le débat sanglant survenu entre celui-ci et le favori du Roi, an sujet de la vicomte de Thouars. Mais, le moment venu, elle s'associe à l'enlèvement de ce conseiller fittal, de ce mauvais génie de Charles, auprès duquel la Pucelle même n'avait pu trouver grâce. La Trémouille est dépossédé au mois de juin 1433 ; la maison d'Anjou, représentée par Yolande et par son plus jeune ûls, le futur comte du Maine, reprend encore une fois la direction du conseil^ et cette révolution de cour ouvre à la politique française une nouvelle ère de succès. Enfin le vœu de Louis II mourant, le but des efforts infatigables de son épouse se trouve réalisé par le congrès d'Arras, qui rallie à la cause royale le duc de Bourgogne et ruine les dernières espérances du parti anglais. La reine de Sicile prend part aux conférences par la bouche de ses ambassadeurs. Elle poursuit le résultat avec le zèle le plus désintéressé, car son fils cadet est exclu
en réierre, trésor ne autrement, (on oeluy de noz receptes qui se reçoit chascun jour et csl employé en nottre despense et extraordinaire. » (Arch. nat., P 1334*^, n» &î, ^ 21.)
< Procès, m, 98 ; Vallet, H, 68.
> Areh. nat, KK 344; VaUet, II, 281.
* Le deuxième traité de mariage dTolande d'Anjou et du comte de Montfort est du 13 août 1431. (Arch. nat., P 1334 >S n* 82.^
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Marie d'Anjou parait, au contraire, avoir été associée jusqu'à cette époque à l'influence exercée par tous les siens. Son rôle fut moins passif qu'on ne l'a cru : elle tint quelquefois elle-mfime le conseil royal, avec le titre de lieutenant du Roi *. Mais on ne sait que trop combien, après la mort de sa mère, elle fut tenue à Técart, et combien elle jouit peu de la position à laquelle l'appelaient également ses droits et ses mérites. Son mari, dont la reconnaissance n'était pas la qualité dominante, conserva pourtant dans son cœur l'impression des bienfaits d'Yolande. Dans plusieurs de ses actes, il déclara hautement ce qu'il lui devait, et, même après qu'elle fut morte^ il honora ses enfants à cause d'elle, considérant, disait-il, que « feue de bonne mémoii*e Yolande^ en son vivant reine de Jérusalem et de Sicille, mère de nostre trèschère et trës-amée compagne la Roine et de nostre très-cher et très-amé cousin Charles d'Anjou, comte du Maine et de Mortaing, nous ait en nostre jeune aage faict plusieurs grands plaisirs et services en maintes manières, que nous avons et devons avoir en perpétuelle mémoire..., laquelle nostredicte bonne mëre^ après que fusmes déboutez de nostre ville de Paris^ nous receut libéralement en ses pais d'Anjou et du Maine et nous donna plusieurs advis, ay des , secours et services, tant de ses biens, gens et forteresses, pour résister aux entreprises de noz ennemis et adversaires les Anglois, que autres *. »
Pendant que le pouvoir de la maison d'Anjou grandissait en France, il faisait également des progrès notables en Italie. Louis III pasda presque toute sa vie, depuis la mort de son
tenait encore à la maiion d'Isabelle de Lorraine en juillet 1444 ; elle fut un mo« ment attachée à Marguerite d*Aujou, reine d'Angleterre, lors de son mariage, puis eutra au service de la reine de France dans les derniers mois de cette même année. Les court de France et de Sicile s'étaient trouvées réunies pour la première fois au commencement de 14f3> à Toulouse. (V. TÉtat de la maison de la reine de Sicile, reproduit par M. Vallet, loc, cit.; Bibl. nat., ms. fr. 2340; Itinéraire de René; etc.).
• Arch. uat., KK 244, ^ 5 v"; Questions ittstorit/ues, l" livraison, p. 221.
> Arch. uat., P 2298, p. 1237 (Don du comté de Gien à Charles d'Anjou).
Ir;:*:. a ÎLLiplHMe: >a uoujinaiion dans le royaame de Naples, h\. pîus beureui que ses prédécessems, il réussit à en prendre ixj^hffs^^jii . La force des anoes De loi aasura pas seule ce rësol- Utt, quojqu il fût d'une vaîllaDce pei^ODiidle admirée desoootecTjporaiu^. Arrivé en 1 420 deraot Naples, avec T^ppni do Italie Manirj V et des Génois, il en avait été repoussé par Alphonse d Aragon, fils adoptif delareîne Jeannelle oa Jeanne 11 de Dura:, héritière de son frère Ladislas, et, malgré des sncoês panieb, il paraissait encore loîo de FempcMler, lorsque OiWt princesse, renommée par ses infidélités de tonte nature, y^ brouiJia avec Alphonse, révoqua soo adoption poor canse fJ'injrralitude et de rébellion, et lui substitua le duc d* Anjou lui-Hi^Mne, en li23 '. Cet acte est d'une grande importance, \r<irat qu'il fondit ensemble les droits des deux branches riva- U:^ : il ne laissait plus en face des princes français que le roi d'Aragon, dont il faisait, à la vérité, un ennemi implacable, (nain dont l'autorité a\ait encore peu déracines dans le pays. IjmÏH III entra victorieux dans Naples avec les troupes de Ja reine, lui soumit la Cala]>re, et prit part au gouvernement de rf^^tat, malgré les variations de la faveur royale. Charles VII, qui lui avait procuré l'alliance du duc de Milan', le rappela h'ut\iU>i après pour utiliser sa bravoure contre les Anglais. Il parait que le prince angevin était en ce moment dans une gène étroite, car il fut obligé d'envoyer à sa mère une procuration la cliargeant d'emprunter l'argent nécessaire pour son voyage, et, au besoin, d'engager à cet effet des terres ou des revenus '• Yo-
• U VI juin, (lit VMt de vir'ificr Us dates (XVIII, 344). Mais radoplîon IffiiiH! (le L«iiiif» m fie fut riiili* qu'aiirùft Farrivée de ce prince el en n présence, li: 14 M-ptruilirr, à A%ei4a. (Arcli. de Naples, Pergamtne règle cwmere^ I» "» piiuTH jiiMincati^cft, n^ 5.)
> Vâlli-i, I, :jo:j.
* " C^mimc pour iiostrc retour du pa» d'Italie en France, tuquel, poor obéir •iu\ rohinuiiidciueii» de mou trirs* redoublé seigneur monaeiguetfr le Boj, nous MMiiuicfi du tout dÎA|)OM:z et déterminez, e*est asuvoir k le fiiire le plus briefoienl ipir udUB M-ra |H)H»ible, U()u.*i Hoit In-soin}; de recouvrer grans fmances, etc. • PiiH-uralion datée d'AuiM, le 17 décembie 1420 (ArcL. uat., P 1334', n** 8S9). iU' texte détermine à |h.'u prés la date du retour de Louis Ul, qtli était ignorée.
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lande sacrifia, tant pour le retour de son fils que pour les besoins de son expédition en général, «tout le plus bel et le meilleur » des objets précieux que lui avait laissés son mari \ Louis III se distingua dans la campagne de France, en 1 429. Voyant que le duc de Bretagne, malgré les promesses déjà signées et ratifiées, venait de donner sa fille Isabelle au comte de Laval, il épousa, en 143i, Marguerite de Savoie, fille d'Amédée VIII, et repassa avec elle en Italie, d'où il ne devait plus revenir •. Sa mort prématurée et les conséquences qu'elle entraîna se rattachent à la série d'événements que nous aurons à raconter plus loin.
On voit, par tout ce qui précède, quel lourd héritage atteri-^ dait René d'Anjou. Sa maison avait, par une destinée providentielle, deux trônes à soutenir : l'un pour la lignée royale^ l'autre pour elle-même ; le premier ébranlé jusque dans son antique base, le second à peine fondé et sans cesse renversé ; tous deux cependant nécessaires, dans une mesure différente, à la grandeur et à la prospérité de la France. Mais un autre fardeau allait d'abord être remis entre ses jeunes mains : avant de revenir avec lui dans les États de ses pères, nous devons le suivre dans ceux qui lui échurent inopinément, par un nouveau triomphe de l'ambition maternelle et du patriotisme réunis.
* TesUment d'Volande d'Aragon» loc, cit,
^ Marguerite le quiUa pour veuir trouver Charles Vil à Vienne en 1433 ; mais elle alla le rejoindre aussitôt après. C'est sans doute ce second départ de la femme de Louis m qui a fait dire à M. Vallet (11, 310) qu'Yolande s'était rendue à la même époque en Italie, où elle n'alla jamais. Les deux princesses avaient le titre de reine de Sicile; de là une confusion facile.
RENÉ DUC DE BAR ET DE LORRAINE
Succession de Bar. — Minage de René et d*lsabelle de Lorraine. — Perte de Guise. — Testament du duc Charles II. — Jeanne d*Arc et René. — Désaveu envoyé à Bedford. — . Campagne de France. — Prise de Chappes. — René entre en possession des duchés de Bar et de Lorraine. — Guerre de lx>rraine. Bataille de Bulgnéville. — Captivité de René. — Élargissement provisoire. — La question de Lorraine devant TEmpereur. — René rentre en prison. — II hérite de son frère Louis III et de la reine Jeanne IL — Négociations eh sa faveur. — Sa délivrance. — Il visite la Lorraine, TAnjou, la Provence, et part pour Tltalie.
Le roi Jean avait marié sa fille Marie de France h Robert, duc de Bar, -en 1364. Yolande de Bar, issue de ce mariage, ayant épousé le roi d'Aragon, lui donna à son tour une fille, h qui elle transmit son nom, étranger à TEspagne, et ses droits éventuels sur le duché de Bar : cette enfant devint la grande reine de Sicile dont nous avons parlé. Le Barrois ou duché de Bar, situé entre la Champagne et la Lorraine, était un fief féminin, c'est-à-dire Iransmissible par les femmes, appartenant depuis plusieurs siècles à la même famille, sous la suzeraineté du roi de France *• 11 arriva précisément que la postérité masculine de ses possesseurs s'arrêta aux fils de Robert, dont plusieurs moururent sans enfants légitimes et dont le dernier, Louis, étant cardinal-évéque de Ghâlons-sur-Mame, ne pouvait en avoir. Sa sœur, la reine d'Aragon, revendiqua une part de la succession paternelle et intenta au cardinal un procès en
' j4rt de vérifier les datfs, XIII, 427 el suiv.
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Cette victoire diplomatique devait avoir d'immenses conséquences, lia première fut la retraite d'no des conaeillen les plus funestes & Cbarles VU : sur les réclamaUons du Doavean connétable et les instances de la reine de Sicile, Louvet fut congédié en 1438, et leur inflaence commune supplanta la sienne. Dans cette alliance, comme le dit fort inoi H. Vallet, RichemoDt était le bras, Yolande étùt l'&m*. Malheorenseuient ila trouvaient un obstacle toujours renaissant dans la mollesse du prince et dans la facilité avec larpielle il adoptait de nouveaux favoris. Il écSutait toujours les avis de sa belle-uière '. mais leur mise en pratique était souvent entravée. Arthur,
Tour Gt aairti graiiz (cignrun du ptïi d'Aoïerf oe et d'ùlleun, 1« ^coorc dr Tboiian , le prcTotl de Parii , le président de ProutcnM et GullUunic d'Autaogor, Inilli de Tour[BiDeJ.
" Ile», le vcnredi eiuuitaat, XX' jour diidir mojrt, l'an druiudil , le «lutc de Rieheuiont, frère du duc de Bri'laigne. entra i Angicn, à gitul compaignw if gna d'armes; et aléreal au derant de lui plusieun gnal irigrwun de I* aaaiwignie du Roy et autres en gnint nombre ; et ala deier* le Ray toiil aiiui ipi'ïl arriva ateques sa coœpalgiiie, à Saiiit-Auliio, où le Boy eïtoil li^é.
•' Et le simedi ensuiiant, »!• jour diidil mois d'otlobr«, au M>ir, t'eu ab le Roj au giste au Poul-Jc-S«, et illee séjourna juiques au xxV Jour duJit moil
- Item, le dimenrbe ïxii' joue dudil moy» d'ottoUc, celui au. ditu* Iwlil coule de Ricliemoiit ou chaitel d'Augieiî aveeques la royxie Vulcnd. et fut 1'»*siele du hault bout de la grant lable ledit coula de Richcmont, U myiie va miliru, le conte de Vcndoime après, et ciDprès le viconte de Thnuin.
a lleui, le mercredi ensuivant, x»v' jour dmlit moys. s'en i^rti ly Rny» d« Pnns-de-Sée, )>our tler droit k PoitiJcri, et d'Hier en Autcrguc, au coiucil do Iroys estai.
• Et pourchace ledit conle de Ricliemont le tait de In paix d'entre le Roy et le duc de Rour^ongoe, par le moyen de la poyne de Sicile et ilu duc dt* Brettom; et ne u«t l'en pu encore qu'il en lera. Plaise à Dien que bien loit pour ce rojFiumc. •
(Arch.nal.. P IBM', f« ISO *•-) — V. ansii Bodin, J, LU; Vallet, I.4I»; de Beaucourt, Qumioiu buloiiiiuri, 18' livr., p. 3K1-38«. Ce Jiwirr *criraio. qui a consacré de remarquables études au Caraclrn dt Cliarlri fit. a ni sa pSKSsiou l'original des pr^limiDnircs arrélf^ entre te Roi, la reiiiedf Sicile et les ambassadeurs du duc 'de BretaKue.
' Huioirt de Cbarlta m, 1, 108.
' On la relrouie au roiueil royal, à iKtoiidun. au mois île (f "Htr 1 tîG. (Arch.
nat.. p îan. t» no v.)
écarté à son tour par La Trémouille, se joignit aux comtes de Clermont et . de Paf diac. Tous trois, voyant le royaume plus près que jamais de sa ruine, s'entendirent avec leur alliée pour proposer au Roi un remède suprême , consistant à réunir les états généraux à Poitiers et à donner à. leurs décisions toute la liberté désirable. Cette liberté devait être garantie par Yolande elle-même, qui devait avoir la haute main dans toute l'affaire, et choisir, avec sa supériorité de jugement incontestée, les conseillers -qui lui plairaient ^. C'est la seule fois que son autorité fut sur le point de revêtir un caractère officiel. Mais le mémoire présenté à cet effet par les princes confédérés, vers le mois de novembre 1427, n'obtint qu'une demisatis&ction. Les états, convoqués au mois de janvier suivant, ne purent se réunir qu*en octobre, à Chinon, et leur action contrecarrée n'aboutit qu'au vote d'un idde.de cinq cent mille livres. L'ascendant de La Trémouille, qui était le fauteur de l'opposition, ne fit que grandir; la situation s'assombrit encore ; le roi de Bourges, cerné plus étroitenlent par Tinvasien anglaise, était tenté d'abandonner la partie : on touchait au fond de l'abîme.
C'est que Dieu avait résolu de relever la France autrement que par les moyens humains. La tutelle bienfaisante d'Yolande semble avoir été ménagée par lui pour mieux faire sen-
* « S'il pUist au Roi, il commettra dès maintenant la pratique de ladite seureté à la rcyne de Soedlle, sa mère, et à ceulx que ladite royne voudra appeler à la conseiller du conseil du Roy, de son propre conseil, des conseils des seigneurs el d'ailleurs. Et pour ce que seroit grant illusion à la chose publique et irrision à si haulle et si solempnée assemblée si la concluision fiûte por leur délibération, advis et conseil, n'estoit fermement gardée, pour le temps qu*ii sera advisé par le bon plaisir du Roy, considérant le temps de la présente et eatréme nécessité, semble que le Roj, de sa grâce et humaine justice, deveroit dès maintenant bailler ses lettres quant à robsenration inviolable de ladite seurté ledit temps durant, et, après que ladite seurté sera pratiquée, particulièrement por ladite dame avec le conseil des dessusdis, la confermer et approuver expressément... » Arch. nat, P 1388', n" 114 iu. Invent, des titres de. la maison de Bourbon, n*&31&; Invent, du Musée des archives, n* 444. V. aussi le savant mémoire de M. Vallet sur les Institutions de Charles Fil [BlbU de l'École des chartes, tome XXXUI, p. 36 et S7-&9.
tir aox contemponins fiiBWiflwmcc de la poGtiqae et des secours naturels. Lorsqn'Q Teol agir par hÎHiiêiiiey il coodamne à la stâilité les efibrts les mieox inteotiomiés. Jeanne d*Arc parut quand loat était peidn, et ttwt fiit santé* La reine de Sicile fiit nne des premières à la patronner auprès de son gendre; son amoor niatemd« sa piélé, son patriolisnie TaTertissaient qu'eOe ^portait la ndoire. Af^idéeà pnmonoer sur la vertu de la jeune fiDe, et chargée, avec denz antres dames, de rexamen de sa personne, eDefit an conaefl royal unn^port oà elle proclamait bautemeot son honnêteté, réroquée en doute parla malveillance*. Dès lors ses présomptiimsfavoraMes devinrent une conviction^ qu'elle sut &ire partager au Boi et à son entourage. Après avmr mis le oomUe à ses services en faisant reconnaître Jeanne pour une envoyée du del, die abdiqua, pour ainsi dire, aitre ses nuûns. Devant la force divine, la force humaine se retirait avec respect : la puissante reine ne devait plus être que l'auxiliaire empressée de l*humble bergère. Lorsque la Pucelle marcha sur Oriéans, elle y fut précédée par un convoi destiné à ravitailler les assiégés : ce fut Yolande qui l'expédia de Blois. Elle engagea même, pour en couvrir les frais, sa vaisselle précieuse, comme elle avait (ait en d'autres occasions, car elle acheva de se ruiner pour la défense du royaume *• En même temps, elle envoya an secours des
• Proeh Je Jewuie iFjâre,\^m;\9Ski,Bui. d€ (Amries rU^ n,SI;8«|Wl, Jeamne dTAre^ p. 79» $7.
' Cat œ que prouve an paisi^ important de md tcstaBOit : « Imb, pov ee que per aventure aoennt pourroîent aïoir en ymaginack», coniMÉrè k qouttité de meuble, tant d'or et d'aifent, vemelle, joyaux et autrui Incm et diois que nous demourèreot après le déeèt de nmtredit feu aeigneur et cipomL, que encoret en deunionf avoir en grant nombre, nous dbonf et dédairom, pour imidre content ceuU que en pourroîent doubler, que tout le plus bel et le meilleur a esté employé pour le fût du royaume d'Italie et baillé au roy Loys, nostre ainsné fib , dont IMen ait l'âme, pour m eonqueste, antre partie en aequîct de doibtes de nosiredit feu seifnenr et espoux, dont nous dcâioorasmes ebaiyée; et aussi ^n tntotis mis grant nombre pour la deffence du pays éurmA fme mroms eu le bail de nos en/ans; et de présent n'avons autres biens meubles que ceuli que avons monstre et baillé par inventaire à nostredit fils Charles; et au regard d'or et d'argent monnoyé, nous prenons sur notre oonsdcnoe que n'en avons point
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Orléanais un condottiere espagnol qui rançonnait la Touraine, et dont les habitants l'avaient suppliée de les débarrasser : elle rendit ainsi , en achetant son épée , un double service ^. Pendant la glorieuse campagne qui suivit et le drame lamentable qui termina la carrière de Jeanne , elle paraît s*ètre occupée de l'administration et de la défense de son duché d'Anjou. On la retrouve en 1432, obtenant des bourgeois d* Angers un prêt d'argent pour Charles VII, qui en a?ait besoin pour secourir la ville de Lagny *. Elle poursuit à cette époque le rétablissement du bon accord avec la Bretagne, compromis par l'hostilité de La Trémouille contrôle connfilable : c'est dans ce but que semble avoir été ratifié le maliage de sa seconde fille avec François, comte de Montfort, fils dn duc Jean de Bretagne *. Elle pacifie le débat sanglant surleDTi entre celui-ci et le favori du Roi, au sujet de la vicomte de Thouars. Mais, le moment venu, elle s'associe à l'enlèvement de ce eonsdUer fatal, de ce mauvais génie de Charles, auprès dnqod la Pucelle même n'avait pu trouver grâce. La Trémooille est dépossédé au nK)is de juin 1433 ; la maison d'Aiijea, représentée par Yolande et par son plus jeune fils; le intor oomte du Maine, reprend encore une fois la direction du coDseO^ et cette révolution de cour ouvre à la politique françttse ime nouvelle ère de succès. Enfin le vœu de Louis II mourant, le but des efibrts infatigables de son épouse se trooie réalisé par le congrès d'Arras, qui rallie à la cause nifile le duc de Bourgogne et ruine les dernières espérances do parti anglais. La reine de Sicile prend part aux conférences par la bouche de ses ambassadeurs. Elle poursuit le résultat avec le aèle le plus désintéressé, car son fils cadet est exclu
CD lèflvi, trésor ne autrement, fors oeluy de noz receptes qui se reçoit chascun jswit «l cnployé en nottre despense et extraordinaire. » (Arch. nat., P 1334*% «•SI, Ml.)
' fntèi, m, 98 ; Vallet, U, 63.
> Ai^ mt, KK 244 ; VaUet, II, 281.
* Le dmième traité de mariage dTolande d'Anjou et du comte de Montfort est èi II io6t 1431. (Arch. nat., P 1334», n* 82.*)
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de l'accord par la rancune invétérée de Philiiq[>e le Bon« Mais elle voit avant tout le bien public Elle a été à la peine« elle est aussi au triomphe ; et Ton peut «garder cet évéoemeot capital comme le couronnement de sa grande carrière ^
L'esquisse des rapports de Charles VII avec sa banne mêreM serait pas complète, si Ton ne répondait au moins an mot au insinuations de quelques historiens à propos de la tiaisoii du Roi et d'Agnès Sorel. Sismondi, Michelet, Henri Martin ont donné à entendre que la reine Yolande avait fieiVoriaé cette liaison malheureuse, et le dernier va jusqu'à parler du dim de b personne d'Agnès fait par elle i son gendre. H* Vallet s'est lui-même rendu, dans une certaine mesure, l'écho de cette assertion. Il est certain que la maîtresse du Boi avait été d'aboid dame d'honneur de la reine de Sidie, qu'elle passa ensuite à la cour de sa belle-fille Isabelle de Lorraine, où sans doute Charles la rencontra pour la première foiSt et de là dans la maison de la reine de France. Mais il est anjourd'lim acquis^ et M. de Beaucourt en a donné des preuves positives^ que la faveur officielle de la dame de Beauté remonte tout au pbs à 1443. Or, Yolande d'Aragon était morte depuis l'année précédente, et, si Ton veut absolument que les amours royales aient commencé un peu plus tôt, il faut du moins admettre qu'elles n'osèrent s'étaler au grand jour tant que vécut la pieuse et redoutée protectrice de Charles VIL On ne saorût, du reste, concilier l'intervention qu'on lui a prêtée ni avec sa f^^pîte antérieure, ni avec ses sentiments maternels. Dans quel intérêt eût-elle commis l'odieuse action de susciter une rivale à sa propre fille? Son ambition satisfaite n'avait plus besoin dlnstrument, et son autorité morale eût été par Ut sans cesse amipromise*.
« Yallet, U, 300, 806, 81$. L« délégaét d'YoUnde an eos^ d'Ams Alain Lequeu et maître Moreau, trésorier d'Anjou, que noat nHiommuiM aaw |t gouvememeot de René. (Chron. de Cagny ; Bibl. nat., au. Diichcina 4$, h tl.)
* V. Vallet, Recherches sur Agnès Sorel (Blbi, de l'teoU des ChmUSf $• a^ rie,I, 804, 8L&); Hist. de Charles FJJ, lU, i2, 16; de Seaneourt, Srwf d*i questions historiques, !*• liTraiton, p. 306, et 37* linaiaoD, p. 64. Afoèa
Marie d'Anjou parait, au contraire, avoir été associée jusqu'à cette époque à l'influence exercée par tous les siens. Son rôle fut moins passif qu'on ne l'a cru : elle tint quelquefois elle-même le conseil royal, avec le titre de lieutenant du Roi \ Mais on ne sait que trop combien, après la mort de sa mère, elle fut tenue à l'écart, et combien elle jouit peu de la position à laquelle l'appelaient également ses droits et ses mérites. Son mari, dont la reconnaissance n'était pas la qualité dominante, conserva pourtant dans son cœur l'impression des bienfaits d'Yolande. Dans plusieurs de ses actes, il déclara hautement ce qu'il lui devait, et, même après qu'elle fut morte^ il honora ses enfants à cause d'elle, considérant, disait-il, que « feue de bonne mémoii-e Yolande^ en son vivant reine de Jérusalem et de Sicille, mère de nostre trèschère et trèa-amée compagne la Roine et de nostre très-cher et très-amé cousin Charles d'Anjou , comte du Maine et de Mortaing, nous ait en nostre jeune aage faict plusieurs grands plaisirs et services en maintes manières, que nous avons et devons avoir en perpétuelle mémoire. .., laquelle nostredicte bonne mëre^ après que fusmes déboutez de nostre ville de Paris^ nous receut libéralement en ses pais d'Anjou et du Maine et nous donna plusieurs advis, aydes, secours et services, tant de ses biens, gens et forteresses, pour résister aux entreprises de noz ennemis et adversaires les Anglois, que autres *. »
Pendant que le pouvoir de la maison d'Anjou grandissait en France, il faisait également des progrès notables en Italie. Louis III pasâa presque toute sa vie, depuis la mort de son
tenait encore à la maison d'Isabelle de Lorraine en juillet 1444 ; elle fut un mo« ment attachée à Marguerite d'Anjou , reine d'Angleterre, lors de son mariage, puis entra au service de la reine de France dans les derniers mois de cette même année. Les cours de France et de Sicile s'étaient trouvées réunies pour la première fois au commencement de 14t3> à Toulouse. (V. l'État de la maison de la reine de Sicile, reproduit par M. Vallet, loc. cit.; Bibl. nat., ms. fr. 2340; Itinéraire de René; etc.).
' Arch. uat., KK 244, ^ 5 v"; Questions iiisiorif/ueSf 1'° livraison, p. 221.
> Arch. nat., P 2208« p. 1237 (Don du comté de Gien à Charles d'Anjou).
|H'ii«, Il inipl'iriU;!' t^a (loiujuatioju âaufk n<yuuiii€ ut Tooif^. (*(, plim iMfurcMJX qiiC' h«.^ [irédéceBBtsoFB. Il masàk-si |)imr4(mni(Mi. Lii fim^; di^aitues Délai aasim }!» «nût »? l(i(, t|U()i(|inl IVu crutic vaillanoe penxiDDdkr nàuras: liMn|Hiniliis. Arriva; cri (420 deract Naples, srac Js^çns di |m|Ht Mnriin V ttUhfH (jénois, il en avait élé repensât pftr Al- \\\\i)\\n\y «rAniKon, niHadoptifdelardneJfauiiidlf oafafflttfU do IhU'hN, Iiôi'IiUtc! de Hon frère Ladislas, et, nuJgR ( ^^ )w\illolr4i il pui'disHail encore loin de l'emporter. uilo (uiuooMHo, rrnoinméc par ses infidélités de toate Dat^ire* >v' iMHmllU wwc Alphonse, révoqua son adoption pour cause «I iM^v<Uitudt' ot (lo r(M)oHion, ci lui substitua le doc d'Anjou lut uu^iuo, on \\X\ '. Olficte est d'une grande importance, p.M^o \\u\\ {huxVw onsoniblu les droits des deux branches lÎTal\M . \\ wv U\\y\m\i{ plus ri\ face des princes français qne le roi \\ \\i\^\\^\\% tlitnt il lUisuit, à la vérité, un ennemi implacable, xwM-y \lonl I aut<|^it(^ avail encore peu déracines dans le pays. l.N'Min m onda victorieux dans Naples avec les troupes de Ja toiui'i lui no\nnit la ('alaltrt*, et prit part au gouvernement de I \\\\\^ \\u\\\\\(^ loM >aria(ioiisde la faveur royale. Charles VII, s\\\\ lui A\Mi prooun^ ralliance du duc de Milan', le rappela taouuM a|u^*i p\MU' utiliser sa bravoure contre les Anglais. Il p.u^^u \\\\\^ lo pi iuro au^^^> iii était en ce moment dans une g6ne i^us^U'. \ M \\ lut ohli^i^ dVnvoyerà samëreune pfocuration la ( ItUMooit d'i'utpriuitor largont nécessaire pour son voyage, et, ut l»s' iN'tu , sTouj^afio» i^ rot olïot des terres ou des revenus '. Yo-
> (i :\ \\\{\\ M\ \ i* A i\ './.•-' iis thteà ÇKWÏi^ 'Ak\).M9MVaâo^u>a en l^iuM -U \ >««(• tu «^v- 1^^^ 1'*'^*' «)u'ii|iio^ rarrÎMV ilo cv prince et ^i n prêtefice, (. \\ .y\\\K\^'y\ » Vu» M y\uh. \U* NajiK»*, Pfrr^timvnt rtgit camtre^ I» î®»
\ ..xttuii I""»» »u».»u »vU»ui \\\\ \\K\> iritalie eu France, luqucl, pour ob^r
„ i»»»n »«♦»*'"*»" »** "♦»'" *»*' »^**touMi' MM^neur DMHitei|siieur le Hoj, nous
• i.«it«. K» i"*** J».|'*»^n- \\ »K'Kim»mi. vVm «1144% uir à le faire le plus briefinent
k.» |»,<.»»i^U, »**'»»' '*'»» UAv»»»ji Jv U'Co»\nr grans Ituanccf, rtc. •
I ». .. .uu. ,1 \u»ui. U \ awvmliiv li?t» (AicU. lut., P 1304», n* 859:.
t , ^, ^., i.s. tkMuu k |*oi |mv» t«t vUlv Ju uHoiu de Louis III, (|Ui éUit ipiorée.
lande sacrifia, tant pour le retour de son fils que pour les besoins de son expédition en général, «tout le plus bel et le meilleur» des objets précieux que lui avait laissés son mari\ Louis III se distingua dans la campagne de France, en 1429. Voyant que le duc de Bretagne, malgré les promesses déjà signées et ratifiées, venait de donner sa fille Isabelle au comte de Laval, il épousa, en 1431 , Marguerite de Savoie, fille d'Amedée VIII, et repassa avec elle en Italie, d'où il ne devait plus revenir •. Sa mort prématurée et les conséquences qu'elle entraîna se rattachent à la série d'événements que nous aurons à raconter plus loin.
On voit, par tout ce qui précède, quel lourd héritage atten-* dait René d'Anjou. Sa maison avait, par une destinée providentielle, deux trônes à soutenir : l'un pour la lignée royale^ l'autre pour elle-même ; le premier ébranlé jusque dans son antique base, le second à peine fondé et sans cesse renversé; tous deux cependant nécessaires, dans une mesure différente, à la grandeur et à la prospérité de la France. Mais un autre fardeau allait d'abord être remis entre ses jeunes mains : avant de revenir avec lui dans les États de ses pères, nous devons le suivre dans ceux qui lui échurent inopinément, par un nouveau triomphe de l'ambition maternelle et du patriotisme réunis.
' Testament d'Volande d^Aragon» loc, de,
^ Marguerilc le quitta pour venir trouver Cliarles VII à Vienne en M33 ; mais elle alla le rejoindre aussilôt après. C'est sans doute ce second départ de la femme de Lonis UI qui a fait dire à M. Vallet (11, 310) qu'Yolande s'était rendue à la même époque en Italie, où elle n*alla jamais. Les deux princesses avaient le titre de reine de Sicile; de là une confusion facile.
BENÉ DUC DE BAR ET DE LORRAINE
^^^cession de Bar. — Mariage de René et d*lsabelle de Lorraine. — Perte de ^uise. — Testament du duc Charles II. — Jeanne d*Arc et René. — Désaveu ^QVoyé à Bedford. — . Campagne de France. — Prise de Chappes. — René ^tttre en possession des duchés de Bar et de Lorraine. — Guerre de Lorraine. Bataille de Bulgnéville. — Captivité de René. — Élargissement provisoire. — La question de Lorraine devant TEmpereur. — René rentre en prison. — Il hérite de son frère Louis III et de la reine Jeanne IL — Négociations eh sa faveur. — Sa délivrance. — Il visite la Lorraine, TAnjou, la Provence, et part pour Tllalie.
Le roi Jean avait marié sa fille Marie de France à Robert, duc de Bar,«n 1364. Yolande de Bar, issue de ce mariage, ayant épousé le roi d'Aragon, lui donna à son tour une fille, à qui elle transmit son nom, étranger à l'Espagne, et ses droits éventuels sur le duché de Bar : cette enfant devint la grande reine de Sicile dont nous avons parlé. Le Barrois ou duché de Bar, situé entre la Champagne et la Lorraine, était un fief féminin, c'est-à-dire (ransmissible par les femmes, appartenant depuis plusieurs siècles à la même famille, sous la suzeraineté du roi de France *• Il arriva précisément que la postérité masculine de ses possesseurs s'arrêta aux fils de Robert, dont plusieurs moururent sans enfants légitimes et dont le dernier, Louis, étant cardinal-évêque de Châlons-sur-Marne, ne pouvait en avoir. Sa sœur, la reine d'Aragon, revendiqua une part de la succession paternelle et intenta au cardinal un procès en
* Art de vérifier les dates, XIII, 427 et suiv.
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parlement, qui durait encore en 1419. Elle avait obtenu déjà une provision de quinze cents livres de rente, et la partie adverse pouvait craindre un échec plus complet \ La reine de Sicile, représentant les droits de sa mère, entreprit d'apaiser le débat et d*en faire profiter ses propres enfants. Elle proposa à son oncle Louis d'adopter tm de ceux-ci pour son héritier, 8*engageant en retour à faire cesser le procès et à lui laisser jusqu'à sa mort la tranquille jouissance du duché. René n^avait encore en partage que le petit comté de Guise ; il venait en première ligne après son frère Louis III, à qui étaient réservés l'apanage des ducs d'Anjou et le royaume de Sicile; son grand-oncle l'avait rencontré plus d'une fois à la cour de France et avait été frappé de ses qualités naissantes : il fut choisi d'un commun accord pour le gage de la réconciliation ; et voilà comment il devint, lui fils d'Anjou, l'héritier d*un prince qui avait d'étroites afiinités avec le parti anglo-bourguignon ^ Maison devine qu'il y avait là, pour sa mère, une raison déterminante: fidèle à son habile politique, elle voulait enlever aux ennemis de la couronne une province et un allié de plus.
Ce n'était pas tout. Une puissance plus redoutable avoisinait le duché de Bar, et, comme lui, servait d'appui aux adversaires du Roi, mais sans lui être attachée par des liens de vassalité : le duché de Lorraine. Le duc régnant, Charles II, n'avait que deux filles, dont l'ainée, Isabelle, était son héritière. Il s'était naguère présenté pour cette princesse deux alliances qui eussent aliéné définitivement son pays à la cause française : Isabelle de Bavière avait voulu la marier avec son neveu Louis le Bossu, et le roi d'Angleterre avait demandé sa
i.Arch. nat.» Parlement (Conseil), X", 14 mai 1418 cl 14 août 1419; KK 117S, f> 330. D. Galmet, tiist. de Lorraine, II, 757. M. Vallet a cni à tort (I, ISCQ que le procî^s était soutenu par Yolande d'Aragon, au lieu d'Yolaude de Bar, sa inère.
'V. le traité d'alliance conclu par le cardinal avec le duc de Bourgo^e, le 23 juillet 1418 (Bil)l. nat., Lorraine 184, n<* CS), et riiommage reproduit ciaprès parmi le* pièces justificatives (n« C).
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main pour son frère le duc de Bedford *. Les seigneui'S de Lorraine désiraient l'union avec le Barrois ; les deux duchés, qui n'avaient pas toujours été séparés, mais que des luttes particulières désolaient depuis longtemps, avaient tout intérêt à n'avoir qu'une loi et qu'un maître. Si cette annexion s'opé* rait en faveur d'un prince hostile, le royaume de France était investi, de l'ouest à Test , par une chaîne continue d'ennemis. Yolande, comprenant le danger, résolut de couper cette formidable ligne. Il ne suffisait pas, pour cela, d'acquérir le duché de Bar: il fallait encore s'assurer de la Lorraine. Elle profita donc des dispositions de la population pour provoquer la réunion souhaitée, mais dans un sens opposé, en offrant à Charles II de marier sa fille à René, que le cardinal élisait de son cdté pour son héritier. Louis de Bar agit lui-même au-* près du prince lorrain pour faire agréer cette proposition. Celui-ci hésita: d'anciennes amitiés le retenaient dans le parti boui^ignon ; il avait même, par un premier testament, exclu de sa succession tout sujet du royaume de France *. Mais comme c'était un homme de peu de caractère, livré à des passions qui l'absorbaient, comme, après tout, l'inconvénient d'une rupture avec ses alliés était compensé par l'augmentation future de son domaine , il finit par consentir. Ainsi l'heureuse négociatrice faisait d'une pierre deux coups : elle acquérait à sa maison des États importants, et elle les acquérait aussi à la cause nationale, en affaiblissant d'autant les adversaires de Tune et de l'autre.
Les deux traités furent conclus presque en môme temps. Le 20 mars 1419, à Foug, près de Toul , le mariage de René et d'Isabelle fut arrêté aux conditions suivantes : Aussitôt que le comte de Guise sera arrivé dans le pays, le cardinalduc lui garantira par un acte officiel l'héritage du duché de Bar, du marquisat du Pont et de leurs dépendances, dont rentière jouissance appartiendra, après sa mort, au-
» Vallef, I, 81; D. Calmel, H, C80; Rymcr, IX, 710, 909. 2 D. Calmet, 11, C81.
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dit comte et à ses descendants. Il lui fera jurer fidélité par ses hommes et vassaux. Le duc de Lorraine, de son cAté. fera prêter par les siens le même serment & sa fille Isabelle (( et à son mari à cause d'elle » • René sera mis immédiatement en possession d'une certaine partie du duché de Bar. Il se trouvera là pour le jour de la Pentecôte au plus tard, et sera mené à Nancy, où le gouvernement de sa personne et de ses terres sera remis à son futur beau-père. Les fiançailles seront célébrées le même jour, et les épousailles le lendemain. Des cautions mutuelles sont données, et des restitutions en cas de décès stipulées. Le douaire d'Isabelle est fixé à cinq mille livres tournois de rente, qui lui seront assignées sur différentes seigneuries. Au cas improbable où il surviendrait un fils au duc Charles , cette rente sera réduite de mille livres ; mais une somme de quarante mille livres sera payée au comte de Guise, si la reine de Sicile veut bien s'en contenter, et dans la forme convenue avec ses délégués (clause qui prouve l'intervention lirecte d'Yolande). Enfin, des alliances réciproques seront signées, et le tout sera ratifié par un acte ultérieur *.
L'adoption de René par son grand-oncle fut définitivement scellée quelques mois après. La reine Yolande, tant en son nom qu'au nom de son fils aîné, autorisa d'abord le comte de Ciuise à porter les armes de Bar, et, ayant ainsi satisfait aux dernières conditions posées par le cardinal, elle partit pour la Provence, où l'appelait le soin des affaires publiques '. Ce-
• Arch., nat., K CO, n* U ; KK 1 123, f» 10 v°. Bibl. nal., ms. fr. 274C, f» 81 ; 1). Cnlinct, Preuves, t. Hl, col. CLXXXii.
' « (iOinnie iK's- révérend |HTe en Dieu nostre tK»s-rher et trèft-amé oncle messire Loys, cardinal, duc de Bar, maniuix du Pont et seigneur de CasRe!, meu de .sin;;ulière amour et affeclion envers nous, pour considération de la proa- <>hainrté de lignage en quoy luy et nous aliénons ensemble et autres plusieurs causes raisonnaiiles, de sa libéralité dès pié<^a ait eu et encores a en propos et \oulau(é de instituer et onlonner son liéritier uni«ers(*l ez dict ducbié de Bar, ninniuiM' du Pont, et autres ses tern's et seigneuries, nostre tr(>s-cber et très-amé liU second et frère René, comte de Guise, et luy en faire don, cession et transport, réserxe/. entièrement à nastre<lil oncle, sa \ie durant, le nom et tiltre dudict duché. rusufiuict et viagé d'ioelui,... nous consentons et voulons que nosiredict fils et
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pendant René obtint de conserver et d'ajouter sur ces armes un petit écusson d'Anjou, pour bien montrer qu'on n'entendait pas lui faire renier sa famille paternelle ni ses alliances \ Puis, le 13 août, Louis de Bar ratifia sa promesse par la donation en forme de son duché et de tout ce qui en dépendait. Il rappelait , dans cet acte , les malheureuses divisions qui régnaient entre le Barrois et les contrées voisines, l'urgence du rétablissement de la tranquillité , la part d'héritage bien suffisante qu'avaient reçue sea frères et sœui*s. Ces considérations l'avaient déterminé à choisir pour héritier un de ses nombreux neveux ^ pour éviter toute compétition après sa mort; et parmi eux il n'en avait trouvé aucun plus digne de cette faveur que le petit- fils de sa sœur Yolande, laquelle eût été elle-même duchesse à sa place , suivant l'ordre de la primogéniture , si les hommes ne devaient passer toujours avant les femmes. Ce jeune prince offrait aussi les meilleures garanties pour la prospérité du pays , étant issu à la fois des maisons de France, d'Aragon et de Bar, allié aux plus hauts personnages, et spécialement au Dauphin, devenu son beau- frère. Il lui cédait donc la propriété de tous ses domaines, s'en réservant seulement l'usufruit. Il exceptait toutefois les terres de Stenay, Clermont, Vienne et Varennes : mais ce n'était qu'une précaution; car, par un second acte du même jour, il les lui donnait également, à la condition que ce don n'aurait d'effet que lorsque la reine d'Aragon aurait complètement renoncé au procès intenté par elle. Charles d'Anjou était substitué à son frère pour le cas où celût-ci mourrait avant le cardinal sans laisser d'enfants '. Les trois états du Barrois avaient été convoqués pour cette circonstance solennelle : ils confirmèrent
frère, sa vie durant, preugoe, doye et soit tenu de porter les armes de Bar, à Pordonnance, detîs et bon plaisir de nostredict oncle. » Cet acte est daté du 24 juin 1419 dans D. Caloiet (Preuves, t. Hl, col. clxxxv)» et du 14 dans le registre KK 1117 (f* 148 \«),.aux Archives nationales.
> D. Caloiet, 11,682.
» Arcli. nal., P 1350, n" 659, 660; J 932, n* 4. D. Calmet, /oc. cit. Cet historien assigne à tort la date du 3 août à la donation du duché de Bar.
5s SITCESSION DR BAR. \^\9
toutes les dispositions arrêtées. Restait à exécuter la clause du traité de mariage par laquelle lajouissance d'une partie du duché devait être dès lors conférée au jeune prince : le marquisat du Pont (Pont-à-Mousson), les seigneuries de Briey, Longwy, Saulx, LonguyOn, Estaules, Foug, Pierrefort, Condé-sùr- Moselle, Lavantgarde, formèrent cet avancement d*boirie, en vertu d'une nouvelle donation , datée du 31 octobre de la môme année *.
René n'avait pu se rendre au terme fixé dans ses futurs domaines. Ce ne fut que le 23 juin 1419, d'après les notes d*un de ses livres d'heures, qu'il se sépara de sa mère et du Dauphin, à Mehun-sur-Yèvre, pour s'acheminer de là vers le duché de Bar '. Il s*en faut donc bien qu'il se soit trouvé longtemps d'avance auprès du cardinal et que toute son éducation ait été faite par lui, comme l'a prétendu son historien. Les comptes d'Yolande et l'itinéraire qu'ils permettent de dresser achèvent de prouver qu'il était encore en Anjou au mois de décembre 1418. M. de Villeneuve-Bargemont l'auïène dès 1415 en Barrois, afin de le faire voyager avec son oncle à la cour de France, assister à la création d'un ordre de chevalerie dans la ville de Bar, etc. Ce sont là de ces amplifications qui ont plus de charme que de fondement. S'il existe, comme le dit le mùme écrivain, des actes administratifs de 1418 où le nom de René se trouve associé à celui de Louis de Bar , ils ont pu être rendus l'année suivante avant Pâques, au moment où l'adoption était déjà décidée ; ils appartiendraient alors, en réalité, à l'an 1419. En tout cas^ ils n'impli* queraient pas nécessairement la présence du fils d'Yolande. M. de Villeneuve-Bargemont est obligé d'expliquer par une absence accidentelle la clause du traité du 20 mars stipulant son arrivée pour la Pentecôte au plus tard. Mais il est constant, d'après les documents que je viens de citer, qu'il n'avait
' Arch. liai., V 1350, n» 061; KK 1178, f« 325.
' «< L'an ni 9, |)artit mous' Hené, deuxième filz du roy Loys II, de Mehunsur-YL'vre, et print coiigié de nions'' le Dauphin pour aler en la diichiv de Bar. » hil»l. nat., IMS. lat. 115C% calendrier, 23 juin.
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pas encore quitté sa mère à cette époque. C'est donc bien par elle qu'il fut élevé durant sa première enfance, comme on Ta vu dans le chapitre précédent, pour être envoyé en i4l9 à Bar-le-Duc et à Nancy *.
Son mariage, toutefois, ne put être accompli aussi promptement qu'on l'espérait. Une des sœurs du cardinal, épouse d'Adolphe, duc de Berg, protesta contre l'adoption faite à son préjudice et poussa son mari à prendre les armes pour défendre ses prétentions à la successioiî de son frère. Adolphe, battu dans un combat auquel on fait assister René, malgré sa grande jeunesse, fut emprisonné et ne recouvra sa liberté qu'en renonçant à toute réclamation '.
Au mois d'octobre 1420, toute difficulté paraissant écartée, la célébration delà cérémonie fut résolue. Charles II renouvela sa promesse de faire reconnaître sa fille aînée comme héritière du duché pai* tous ses vassaux. Le 23, veille du jour fixé, le cardinal de Bar confirma les donations qu'il avait faites à son neveu, comme représentant des droits de sa sœur Yolande, et il y ajouta l'usufruit de quelques nouvelles terres. Ces biens se trouvaient, par le fait, transportés dans la main du duc de Lorraine, chargé de la tutelle de son gendre : mais il s'engagea, le même jour, à les remettre à celui-ci dès qu'il aurait atteint l'âge de quinze ans, ou plus tard si ce terme était reculé du consentement des deux parties ; si René venait à mourir avant lui, il devait les restituer au cardinal. Les principaux seigneurs du pays, au nombre de vingt, se portèrent garants de sa parole et scellèrent l'obligation de leurs sceaux \ Le
* Hist, ie René (FAnjou^ I, 17-28; Comptes de la reine de Sicile (Arch. nat., KK 243); Itioéraire. M. de Villeoeuve-Bargemont fait amener René au car« dioal par sa mère elle-même. Les comptes d'Yolande prouvent qu'elle ne quitta pas rAnjou et la Touraine du mois de juin 1418 au mob de juin 1419, et quVIle partit à cette dernière date pour la Provence. On ne se Ggurc pas, du reste, ù qiid point Tordre des faits, est bouleversé dans tout le cours de Y Histoire de René d'Anjou^ par suite de r omission constante de la réduction des dates en style moderne.
' Ah de vérifier les dates ^ XllI, 443; Villeneuve-Bargemont, 1, 31.
^ Bibl. nat., ms. fr. 27i7, f» 150. D. Calmet, Preuves, t. 111, col. DCXXXV.
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lendemain 24 (et non le 14, comme le dit M. de Vilieneuve- Bargemont) , à Nancy, Henri de Ville, évoque de Toul, donna aux époux la bénédiction nuptiale, au milieu des témoignages de joie des princes et de leurs sujets, qui entrevoyaient la réalisation de leurs vœux de paix et d'union \ Isabelle n'avait que dix ans, René n'en avait pas encore douze ; mais les nécessités de la politique empêchaient d'attendre plus longtemps pour les lier l'un à l'autre d'une façon irrévocable. Da reste, leur union précoce, qui n'en fut pas moins heureuse, dut être consommée de bonne heure ; car, moins de sept ans après, ils avaient déjà un fils.
Le douaire de l'héritière de Lorraine, qui avait été fixé à cinq mille livres de rente, fut réglé par Louis de Bar dans plusieurs actes signés le jour du mariage et quelque temps après. L'assiette en fut faite sur les villes et seigneuries de Mousson, de Pont-à-Mousson , de Foug et de Briey. La reine Yolande garantit à son tour ce douaire au nom de son fils mineur. On voit par les lettres qu'elle rendit à cet effet, le 28 juin 1421, que le cardinal venait de mettre le comble à ses faveurs précédentes en concédant à son neveu le titre de duc de Bar, qu'il s'était d'al3ord réservé. Dès lors, ce titre servit communément à désigner le jeune prince, qui porta en même temps ceux de marquis du Pont et de comte de Guise, et qui fut associé en quelque sorte à l'administration du duché *.
René vécut ensuite près de son beau-père ou de son oncle, qui avait permuté le siège de Ghftlons pour celui de Verdun, résidant tantôt en Lorraine, tantôt en Barrois, mais de préférence dans son marquisat du Pont, partageant son temps entre les études qu'il n'avait pu achever sous la direction maternelle et l'apprentissage du gouvernement de ses futurs États. Son précepteur Jean de Proissy, dont parle Bour-
' D. Calnict,U, 7C2 ; Villeiieuve-BargPDiont, 1,33. Les acte* du 23 octol>re prouveraient de reslequele mariage eut lieu le 24, malgré rafTinnation de rhu. torieii de René, &i les calendriers de la maison d* Anjou (Dibl. ntl., mM. lai. 17332 ol Dupuy 051, f" 55) n'étaient d'accord avec eux.
» Arch. nal., P 1334 '. n« 53, f* 24, 20, 2î). l\iUl nal., ms. fr. Î746, ^ 86.
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digne, parait lui avoir été donné dans cette contrée , ou du moins l'y avoir suivi, car nous le retrouverons un peu plus tard commandant la place de Guise en son nom. A la cour de Nancy, la littérature et la musique étaient en honneur, et le duc de Bar put acquérir là des connsûssances et des goûts qu il développa par la suite. Mais les exemples qu'il avait sous les yeux n'étaient pas faits pour affermir les principes de morale et de vertu dont l'avait imbu sa propre famille. Le duc Charles avait pour épouse une sainte, Marguerite de Bavière, qu'il négligeait pour vivre publiquement avec une femme de basse origine, Âlison du Mai. Cette conduite lui aliénait l'estime et l'afTection de ses sujets. La piété de la duchesse et les leçons du cardinal contre-balancèrent, dans Tâme impressionnable de leur héritier, le trouble qu'un pareil scandale ne pouvait manquer d'y produire. Mais il lui en resta peut-être une certaine propension à la facilité de mœurs qui régnait, à un degré où il ne la poussa jamais, chez la plupart des princes de l'époque. Pour le moment, ce n'était qu'un adolescent des plus gracieux , s'il faut en croire les chroniques locales. Il était grand et fort; son visage régulier présentait le type, encore peu accusé , que des portraits exécutés plus tard devaient nous conserver , et où Ton retrouve, avec une nuance particulière de bonhomie, la physionomie héréditaire des Valois. Son amabilité charmait les dames , qui « le voyaient volontiers ». Il promettait, enfin, par le mélange d'idées religieuses et mondaines qui le caractérisait, joint à une bravoure qui n'allait pas tarder à s' affirmer , 9e devenir l'idéal du vrai chevalier. La jeunesse d'Isabelle se forma dans le même milieu que la sienne. On vantait aussi son mérite et sa beauté naissante. Heureusement pour elle, sa mère seule façonna son esprit et son cœur. Elle devait tenir d'elle la fidélité à ses devoirs et la générosité : par son énergie et son intrépidité, elle devait nappeler l'éminente reine que son mari avait quittée pour elle*.
' Chronique de Lorraine; D. Caluiet, 11, 695, 75G. Villeneuve-Bargemont, I, 32. 33
PERTE DE GUISE
maître et lui. Charles répondit que Guise était l'héritage particulier du duc de Bar et ne dépendait en rien de son autorité. C'est alors que Bedford répliqua en termes arrogants : « Vous vous efforcez d'empêcher un siège ordonné par le Roi, du consentement du duc de Bourgogne. Vous êtes pourtant son vassal pour plusieurs seigneurie^, et vous avez toujours suivi son parti. Mais^par adventiire^ votre fils est plus canimit que ses ennemis le tienynent que mondit seiqneur ou ses gens. On y mettra bon ordre. Et quant à votre allégation que Guise est 1 héritage de René d*Ânjou, le Roi mon maître ne souffrira pas qu^aucune personne à lui hostile tienne une terre dans son royaume, surtout un lieu aussi important que celui-là et que plusieurs places du Barrois qui ont reçu et reçoivent chaque jour ses ennemis. Cessez donc de lui faire opposition, ou nous y pourvoirons par la force *. »
Ces menaces firent leur effet, et les deux ducs, craignant de mettre leur pays en guerre avec l'Angleterre et la Bourgogne, n'envoyèrent pas de secoui*s à la ville, qui, après avoir capitulé, le 18 septembre 1424, dut rester aux mains de Jean de Luxembourg. Un tel dénouement affligea vivement René, dont le conseil avait agi pour lui en cette circonstance et n^ocié auprès de Philippe le Bon pour faire cesser Tattaque '. Bien qu'émancipé depuis plusieurs mois par sa mère, bien qu ayant droit, par l'âge qu'il vensût d'atteindre, à être mis directement en possession des terres dont son beau-père avait jusque-là la jouissance et la garde, il était toujours sous la dépendance de ce dernier. Aussi, dut-il subir, à ses dépens, les exigences de la politique lorraine ; mais il demeure établi, par le document qu'on vient de voir, qu'il était r^ardé dès lors comme en opposition avec elle, qu'il se réjouissût du succès des adversaires du monarque anglais et leur ouvndt les places de son duché de Bar, s'appuyant sans doute sur les sympathies de la population. Ainsi l'on pouvait prévoir quel sen-
* Je K'sumv seulement celle lettre, datée du 22 août [1424]. (Bibl. nat., Loriaine G, a» J39).
2 Moiistrifli!, IV, 100 ; Vallet, 11, 8.
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timent l'emporterait chez lui, et comment se déclarerait ce jeune homme de quinze ans, le jour où s'imposerait une option définitive.
Mais, en attendant, d'autres événements vinrent rapprocher Charles II et René dans une lutte commune, et fournir à celui-ci l'occasion de faire ses débuts militaires. Antoine, comte de Vaudemont, neveu du premier et fils de son frère Ferry, nourrissait, depuis le mariage de sa cousine Isabelle, un profond dépit. Se voyant frustré dans ses espérances sur la succession de Lorraine, il prétendait la revendiquer par tous les moyens, mettant en avant la masculinité du fief, grosse question qui agita bientôt les légistes du pays. Charles, pour opposer à ses réclamations une barrière plus forte, rédigea, le 13 janvier 1425, un second testament, par lequel le gouvernement du duché après sa mort était conféré à son gendre d'une manière formelle. René, avant d'en prendre possession, devait jurer aux chevaliers et aux bonnes villes de l'administrer avec sagesse et loyauté. Si sa femme Isabelle venait à mourir sans postérité, il remettrait le duché à Catherine, fille cadette de Charles, ou à ses enfants, et, à défaut de ceux-ci, aux chevaliers et aux bonnes villes, qui confieraient euxmêmes le pouvoir à des personnages désignés ultérieurement. Il ne pourrait entrer ni faire entrer personne en son nom au trésor, c'est-à-dire aux archives. Le prévôt de Saint*Georges et deux chanoines devaient en garder les clefs et lui communiquer les titres dont il aurait besoin. Il devait enfin s'engager à observer toutes les clauses du testament, et ses enfants ou ses gendres seraient astreints au même serment à Tépoque de leur avènement ^
Cette constitution, d'un libéralisme remarquable, prévoyait
■ Arch. nat., J 933, n« 6, et dans les Preuves de D. Calmet, t. III, col. (xnxTil (aTec la date du 11 janvier au lieu du 13). Le duc de Lorraine fait, dans le même testament, divers legs à ses bâtards Ferry, Jean, Catherine et Isabelle, ainsi qu*à Al'uon May^ sa maîtresse, à laquelle il donne notamment Thôtel occupé par elle à Nancy, avec tous ses meubles. La duchesse Marguerite de Bavière et Jacques de Bade, le second gendre de Charles , sont nommés exécuteurs testamentaires.
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tous les cas et ne laissait aucune porte ouverte à l'ambitiou du comte de Vaudemont. Le duc de Bar la jura aussitôt et la scella de son sceau, à la requête de son beau-père ; le lendemain, il prêta tous les serments demandés ^ Mais Antoine n'en devint que plus furieux : il lui échappa des paroles séditieuses, qui furent rapportées au duc. Celui-ci voulut exigw de lui une renonciation écrite à toutes ses prétentions. Après an échange inutile de correspondances, les choses s'envenimèrent, et force fut de recourir aux armes pour soumettre le vassal révolté. René, qui venait déjà de repousser avec le duc Charles les incursions de quelques seigneurs voisins, conduisit une armée contre son compétiteur, et mit le siège devant la place de Vézelise, la plus importante du comté de Vaudemont. Le comte se défendit avec vigueur. Jean de Rémicourt, sénéchal de Lorraine, qui commandait l'attaque, fut tué d'un coup de flèche. Les opérations continuèrent néanmoins, et se prolongèrent durant trois ans; enfin, la garnison affamée se rendit, et fut emmenée prisonnière à Nancy.
Dans l'intervalle, René avait été commencer paiement le siège du château de Vaudemont '. En même temps, le duc Charles s'était occupé de faire décider la question de droit. La noblesse de Lorraine, convoquée pour examiner la coutume du duché, déclara, le 13 décembre 1425, après une délibération solennelle, « que, toutes et quantes fois il est advenu en temp passei que aulcun des ducs de Lorraine ait allez de vie à trapessement sen délaissier hoirs masles après lui, nez et procréez de son corp en loyaul mariage, et il ait délaissiez en vie filles légitimes nées et procréées de son corp en loyaul mariage, que toujours icelles filles aient succédez et doient succéder et hériter comme vrsdes héritières dudit duchié, princerie et seigneurie de Lorraine. » En conséquence, l'assemblée, composée de quatre-vingt-trois membres, fit le serment de reconnaître les filles de Charles II comme ses seules héridères : elle promit, de plus, de ne pas reconnaître Isabelle, si cette
' Arch. nat., KK 1124, f» 065 v.
* D. Calmet, II, G87, 705.
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princesse devenait veuve et se remariait sans le consentement de son père ou des trois états du pays. Cinquante-neuf « bons loyauls gentilzhommes et vrais subgetz du duchié » , Arnoul de Sierck et Pierre de Baufremont en tète, scellèrent de leurs sceaux cette attestation de la coutume lorraine, destinée à faire loi \ Ainsi la Lorraine était proclamée fief féminin par les principaux intéressés. En faisant reconnaître ce principe, qui cependant devait être contesté de nouveau dans les siècles suivants, le duc portait le dernier coup aux prétentions du comte de Vaudemont, et s'acquittait à la fois d'une obligation stipulée dans le traité de mariage de sa fille Isabelle. Antoine n'avait plus d'autre recours que la violence et la guerre. Ces moyens ne lui réussirent pas immédiatement; mais il se prépara dans l'ombre à soulever une lutte formidable, qui devait éclater au moment donné et déchaîner sur cette malheureuse contrée une longue série de désastres.
René oublia bientôt les fatigues de la guerre dans les joies de la famille. Le 2 août 4427, Isabelle, à peine sortie de l'enfance, mett^t au mpnde leur premier-né, Jean, qui, trois jours après, fut tenu sur les fonts, dans l'église de ïoiil, par les évoques de Metz et de Strasbourg *. Ce gage de leur tendresse, qui n'était que le prélude d'une heureuse fécondité, assurait davantage encore la réalisation des espérances fondées sur leur union . Un traité de paix avec le damoisel de Commercy, vassal rebelle du duché de Bar, le siège du château de Passavant, asile d'un capitaine de gens d'armes nommé Eustache de Wemoncourt, <c qui avait longtemps travaillé le pays très-inhumaine-
* Arcfa. Dtt., J f33, n* 4. Les cinquante-neuf sceaux sont encore appendus à autant de bandelettes, fixées tout autour de Tacte, sur les quatre côtés, et portant chacune le nom d'un seigneur. V. VJnpeniaire du musée des Arclùves^ p. 258.
' BibL nat., mss. lat. 17332 et Dupuy <51, ^ 55. Ârch. nat. , KK 1117, ^ 110 y, Villeneuve-Bargemont, I, 71. Les historiens ont beaucoup Tarie sur répoque de la naissance de Jean d'Anjou. D. Galmet et VArt de vérifier les dates, Tont placée en 1424, d'autres en 1425 ou 1426, ou à un autre moment de Tan 1427. La date que j'adopte est plus conforme aux textes et aux lois de la nature, les père et mère de ce prince étant encore très^jeunes.
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ment, » l'occupèrent ensuite ^ Il prit aussi part à une nouvelle expédition dirigée contre Metz par le duc Charles, pour une querelle futile, dont Torigine était une hotte de pommes. Cette campagne, entreprise en 1428, continua Tannée d'après avec des vicissitudes diverses. Mais le duc de Bar ne la suivit pas jusqu'au bout : il était revenu à Nancy au mois de novembre '.
A cette époque, un brait singulier commençait à se répandre en Lorraine. On disait qu'une jeune paysanne, presque une enfant du pays, avait eu des visions merveilleuses ; qu^elie voulait aller trouver Charles de Valois en Touraine et le liaûre roi selon Dieu par l'onction sainte, après l'avoir fait roi selon les hommes par la victoire ; qu'elle cherchait les moyens d*arriver jusqu'à lui, et qu'elle prétendait passer à travers tous les obstacles. Le duc de Lorraine entendit parler de cette fille extraordinaire par des vassaux de son gendre; car elle se trouvait alors à Vaucouleurs, ville dépendant de la Champagne, mais enclavée dans le duché de Bar. Il était retenu momentanément dans sa capitale par de violentes douleurs de goutte, et, s'imaginant qu'il obtiendrait d'elle sa guérison si c'était vraiment une inspirée, comptant dans tous les cas satisfaire sa curiosité et celle de sa cour, il exprima le désir de la voir. Jeanne, de son côté, songesdt précisément à se rendre en pèlerinage à Saint-Nicolas, tout près de Nancy. Elle résolut d'accéder à son vœu, dans l'espérance naïve qu'il ne lui refuserait pas son appui. Il lui envoya un sauf-conduit : elle se mit en route au mois de février 1429, accompagnée de son oncle Durand Laxart et d'un bourgeois de Vaucouleurs.
Quand elle parut en sa présence, Chaules, «)mme s'il avait eu affaire à une charlatane, lui demanda s'il recouvrerait la santé. Mais elle, pareille à ces anciens prophètes d'Israël, qui n'entraient chez les graj^ds que pour leur dire leurs vérités, lui répondit qu'elle ne le savait pas, qu'elle n'y pouvait rienf mais qu'il ferait bien de renvoyer d'abord Alison, sa conçu-
* MoDsU^et, IV, 296.
> D. Calmet, II, 680, 766. Itinéraire de René.
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bine, pour reprendre la bonne duchesse, sa femme. Puis elle ajouta : « Donnez-moi votre fils [René] avec une troupe de gens d'armes pour me conduire en France, et je prierai Dieu qu'il vous guérisse *. »
Jeanne d'Arc connaissait évidemment le jeune prince qu'elle demandait pour guide. Selon toute probabilité, il assistait à l'entrevue *. Son air avenant et sa réputation faisaient pressentir à l'humble fille qu'elle aurait dans sa personne un chevalier dévoué. Lui aussi crut en elle : sa conduite devait le prouver bientôt, et l'amitié dont il honora toute sa vie Robert de Baudricourt, qui l'avait aidée dans ses premières démarches, semble avoir été la récompense des bons offices de ce capitaine envers la Pucelle '• Mais, pour le moment, il dut contenir son enthousiasme. Le duc Charles, qui avait besoin de lui pour la guerre contre les Messins, et qui d'ailleurs était lié aux Anglais, ne le laissa pas partir. Sans se fâcher du hardi langage que Jeanne avait osé lui tenir, mais sans en faire cas non plus , il lui remit un petit présent, et, voyant qu'elle ne remplissait pas son attente, il la congédia ^
* « Dixil lamen ipsî duel qubd ipse tntderet et filium suum et gentes pro ducendo eam ad Frapciam, et ipsa deprecaretur Deum pro sud saniteUe, » (Procès de Jeanne d'Jrc^ !> 54.) Je n'ai pas besoin de faire remarquer que le moi /ils est employé pour gendre daos tous les écrits du temps, et que d'ailleurs le duc de Lorraine n'avait pas de fils, si ce n'est des bâtards.
' 11 était à Nancy en novembre 1428, et s*/ trouvait encore en avril 1429 (Itinéraire).
s Baudricourt servit d'arbitre à René dans ses différends avec Robert de Sarrebnick et avec le comte de Vaudempnt, en 1432. Il tenta plus tard de le délivrer de prison, et fut Tun des gentilshommes qui se portèrent cautions d'une partie de sa rançon^, en 1437. Le roi de Sicile le nomma, en 1453, son exécuteur testamenUire'. (Arch. nat.,KK 1127, P" 679 V^; Bibl. nat.. Lorraine 238, n» 31; Aich. des Bouches-du-Rhône , B 205, f"" 90; D. Calmet, Preuves, t. III,
col. DCXLII.)
• Je me borne, pour le récit de cette entrevue, aux indications authentiques Toumies par le Procès de Jeanne d'Jrc (1,54, 222; III, 87). La Chronique de Lof' reine, citée et reproduite par dom Galmet (H, 697 ; Preuves, t. III, col. Ti), donne des détails différenU, mais mêlés à des faiir d'une fausseté évidente. Ainsi, elle fait accompagner Jeanne par Baudricourt à Nancy et à Bourges, auprès du Roi; elle la fait prendre au siège de Rouen, et disparaître ensuite on ne sait comment ;
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On se figure aisément T impression que devait produire le passage de cette inspirée à travers les populations du Barrois etdela Lorraine, déjàrattachées par leurs sympathies à lacause de Charles VIL Aujourd'hui encore, Thistoire de Jeanne d*Arc réveille Tamour du sol natal ; rien ne fait autant croire que Dieu a créé les patries, et qu'il protège la nôtre. Combien ce sentiment devait-il être surexcité, dans un siècle de foi, par ridée d'une intervention divine! L^espoîr et Fimpatience grandirent à mesure que Ton apprit Tarrivée de rbéroîne à Chinon, puis la levée du siège d'Orléans, puis cette marche glorieuse vers Reims, dont chaque étape était une victoire. L'âme chevaleresque du jeune duc de Bar ne pouvût manquer (le tressaillir à ces nouvelles. Pendant que ses frères se battaient pour la France, il lui fallait se battre pour la bottée de pommes de son beau-père ! Il se demandait alors s'il n'abandonnerait pas tout pour rallier l'armée de la Pucelle qiii avait réclamé son aide.
Dans une telle situation d'esprit, une étincelle devait suffire pour déterminer l'explosion. Sur ces entrefaites, le cardinal de Bar se rendit à Paris, à la cour anglaise du régent, dans l'intention, au moins inopportune, de renouveler ses alliances avec le roi Henri VI. Il s'était fait donner préalablement
enCn elle rapporte set débuts â l'an 1417. C'est plus qu'il n'en fiiut pour nous autoriser à révoquer en doute tout le reste. Cette chrooiqoe porte la double trace des tendances anglo-bourguignonnes de la cour de Lorraine et de rillusMO produite quelques années plus tard par la fausse Jeanne d*Arc (Jeanne det Armoises), dont elle a confondu les actions avec celles de la vraie Puœlle. Le Irait du cheval offert â la jeune fille, qui s'élance sur lui et fiait des menreilics d'habileté aux yeux des seigneurs ébahis, se rencontre notamment dans lliistoira des deux Jeanne. (V. ci -après, ch. IV.) Tout est romanesque dans la CkroniqÊte de Lorraine, qui ne date d'ailleurs que du règne de Charles VUl, et que M. Qaîcberat a justement comparée, et pour le fond et pour la forme, aux chansons de gette oà mille exploits fabuleux sont mis sur le compte de Charlemagne (Procès^ IV, 329). 11 suffit, pour se convaincre du peu de confiance qu'elle mérite, de remarquer les étranges erreurs et les confusions grossières dans lesquelles tombe son auteur au sujet de l'expédition de René en Italie. Sur la foi de ce guide suspect, M. de Villeneuve-Bargemont a donné de la réception de Nancy une version fantaisiste, où le duo Charles est transformé en prince débonnaire et tout à fait fiivorable à 1* treprite de la Pucelle (1, 75-79).
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une procuration de son neveu , dans laquelle était invoquée une trêve conclue naguère avec Jean de Luxembourg, la nécessité de prolonger cette trêve , près d'expirer , pour éviter au pays d'irréparables dommages, enfin l'occupation du ocmté de Guise et l'espérance d^arriver à un accord sur ce point, qui touchait aux intérêts personnels du jeune prince. Afâ. par d'aussi sérieuses considérations , celui-ci l'autorisait à négocier pour la délivrance de Guise et de ses autres terre^s ciépendant du royaume, à rendre au lieutenant du roi d& France et d'Angleterre Thommage dé ces différentes seign^utiîes et du duché de Bar, et à régler avec lui toutes les coTxv^cntions qui lui sembleraient bonnes. Cet acte, obtenu par rixi.tJ.inidation ou autrement, et daté de Nancy, le 13 avril i^29, portait le sceau de René, mais non sa signature. Le 5 xrksû, le cardinal, mû par des sentiments pacifiques confor- 0^63^ disait-il, à sa position de prince de TÉglise, afin d'entretenir le commerce et le bon voisinage entre ses sujets et leurs voisins, prêtait en son nom, commQ au nom de son héritier, la foi et hommage entre les mains de Bedford. Il jurait, par une seconde lettre, d'être fidèle à son alliance. Henri VI, en retour, promettait sa protection aux vassaux du duc de Bar, et, le lendeaaadn, il octroyait à René lui-même uue pension de deux nulle francs sur les aides de Champagne, de Langres et de Ch&lons. Puis, le mois suivant, le vieux prélat se faisait adres* ^r <3e Pont une ratification émanée de la chancellerie de son neveu *. Telle est Torigine probable de Tassertion émise par quelques écrivains, que ce dernier s'était engagé envers le duo de Bourgogne, avant la mort de Charles VI, à reconnaître H^ï^^ pour légitime héritier du trône, fait qui perd toute vraiseixvfclance par l'époque qu'on lui assigne. De là aussi Tinscriptiort du duc de Bar sur une liste de seigneurs soumis au roi d'^Vngleterre, qui nous est parvenue, et où cependant son nom
* Aicli. nat, J 581, n» 10; J 582, n^ 27-32; KK 1117, f>» 965 ▼•, 957 V». ^P*^*»jiiitificttive8, n9 6. La leUre d'Henri Vi, en date du 5 mai, a été re- V^^uite en partie par M. de ViileneuTe-Bargemont (I, 398) , mais avec la date ^ 1425.
: z-Satet îiSTirz x bzdvom>. u29
^sn ^'x:.:rzziiçz>z î'uzrr i=ière c<)6erfaiioo sur sa prompte ii)G- Cr: L'J: ". &"i.nrî< ic: pcrteoda q:ill s'était transporté person- L^Htcjesr. 1 Pirli z*:cr rc&ire « malgré lui , l'hommage au réglée::. l*r !•> =0: fiâS ': sa^ cest une Tersion également €n cccrxdl^ni':-! arec j^ fsczs et les lîeox où forent passés les aczes ci-iesscs.
hc caril^al espé»! probaUeiDeDt «Joe les fayeors qa*il anît obcecues r*:^ Rrcé paI2ieraie&t i ses yeux la honte d*une 5c:::!iis§icfi siLis crc^rdocs-Mais â lliéritier de Bar aTait bien Toula se pr^er à >ùn accommodement qui deTait loi rendra la p:s5ess:-:c ie st» comté de Goise, ce qu'on pouvait admenr^ à la rlgnecr . si même il aTait été jusqu'à autoriser un nae dlicsiniage. fiibl€sse assurément condamnable, il n'avait jamais ectendu se rasger soos la bannière anglaise. En voyant jusqu'à quel point on Favait compromis, il sentit sa loyauté se révolter. R avait aneint Fige d'homme, et la responsabilité de ses actii»iis lui incombait tout oiUère. La péripétie prévue se présentait donc : il Cdbdt se prononcer dans un sens ou dans l'autre.
Son parti fut bientôt pris. Vers le commencement de juillet, il était encore sous les murs de Meu avec son beau-père : le i 6, malgré ses avis, il avait rejoint l'armée royale à Reims, accompagné du sire de Commercy et d'un corps de troupes barroises, et. le 17, il assistait, dans la basilique de cette ville, à l'imposante cérémonie du sacre '. Quinze jours après, Bed-
* « Dedaraiio Jomiaormm regmi Framcie suh ohediemûâ domÊimi Johmmmis regemth^ dueis Bedford':»^ tempore dicii dnwùmirtg's Ht'.rlci sesti:.,, BetHâus^ rex StâHe^ dur de Baare et de Lorreym, fecli pdem et treugam cum domimo regemte dmce Bedfordiw, quam postea frrgit, et super his cnptus in èeiio^ etc. ■ (Slereotoo, Lettersand papers iUustrative o/the ^vars oftke Eitglish im Frmmcty l^oodlCl» 1861 , n, 530).
' Cette hypothèse est adoptée par D. Calmet (II, 766).
^ Le dojen de Saint -Thibaud, suiti par D. Calmet, prétend que René quitta Farmée lorraine le 20 juillet seulement, et qu'il arriva trop tard pour le sacre. Mais les dates de ce chroniqueur paraissent peu exactes, au moins quant aux jours. La plupart des contemporains qui ont raconté la campagne de 1429 affirment que le Roi fut rejoint par son beau-frere en arrivant à Reims; or, dès le soir du tO, CJiarlen VII «'laii reparti de cette ville. (V. Proets de Jeanne d'Are, IV, ÎS, 77 , l«S;
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ford recevait de lui le désaveu formel des actes passés récemment. Sans s'inquiéter des suites qui en pouvaient résulter, le jeune duc mandait au lieutenant du roi d'Angleterre, en termes plus énergiques et plus nets que le langage ordinaire des chartes : « Je, René, fils du roi de Jhérusalem et de Sicille, ff duc de Bai*, marquis du Pont, comte de Guyse, vous faiz c( assavoir que,... pour certaines causes qui ad ce m*ont meu « et muevent, ay dès maintenant et pour lors renuncié et re- « nunce par ces présentes, plennement et absoluement, à tous « les fieds, terres et seignories dont mondit oncle a et pourroit tt avoir reprins de vous comme régent, et à tous horomaiges, <c foy, seremens et promesses quelconques qu'il pourroit avoir <v faiz pour moy et en mon nom. . . Et ces choses vous signiûé-je c( et escrips par ces présentes, seellées de mon scel, pour y « sauver et garder mon honneur *. »
Par cette déclaration, où l'on sent comme le souffle de la vieille chevalerie, et plus encore par la fermeté de sa conduite ultériem'e, René dissipa tous les malentendus, écarta jusqu'à l'ombre du soupçon qui pouvait planer sur sa fidélité. Il prouva qu'il voulait avant tout demeurer prince du sang de France et tenir sa place à côté du Roi. Un si noble début faisait concevoir les plus belles espérances. En toute cette affaire, en effet, il s'était révélé tel qu'il devait être jusqu'à la fin de
Vallet, n, 99; D. Galmet, II, 691, 699, et preuves, t. II, col. ce.) Quelques-uns fout Tenir le duc de Lorraine avec le duc de Bar, et M. Vallet les imite, tout en prenant le i^ond pour le roi de Sicile, son frère. « Là vinrent, dit la Chronique fie la Pueelfe^ les ducs de Bar et de Lorraine et le seigneur de Conunercy, bien aecompaignez de gens de guerre, eulx offrans à son service. » (Éd. Vallet, p. 321.) Mais les autres chroniqueurs et les biographes du duc Charles II sont romplétemenl muets sur ce point, qui aurait eu cependant une grande importance, puisqu*il eût impliqué sa conversion à la cause française.- Chastelain dit positivement, au contraire, qu'il tâcha de détourner son gendre de la pensée de combattre les Anglo- Bourguignons. (Éd. Keryyn , II, 43.) U n*élait point, du reste, le vassal du Roi, et la guerre de Metz le retenait dans son pays. Peut-être faut-il lire le duc de Bar et de Lorraine^ ou peut-être aussi l'auteur a-t-il pris pour le duc de Lorraine un autre seigneur.
' Arch. nat., J 582, no 33. V. le texte entier dans les pièces justificatives, n* 7.
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Hfi vie , facile à entraîner, mais lopd, brave, ei meaan; an- (U:HHm des calculs de la pradence hnmaiiie ce grand prioc^ politique : T honnêteté.
Au camp français, il rentrait dans son âémeiit. Il recroovait T/)Mis, roi de Sicile, et Charles dTAnjoa, ses firères, qcH nVivait pu voir depuis longtemps; il retrouvait Charles VU, mn bf •au - frère et son ancien compagnon d'eofiuice ; il recronnit ojifin rhéroïne qu*il avait devinée à Naocr, et qui reparaiHA/iit maintenant à ses yeux avec tout le prestige da triomph(\ I)/;s lors, il sembla vouer à la Pacelle une sympathie resprrtunuMO, et il en donna des marques dans la campagne qm Miiivil. \j*(irm(iQ royale, selon les conseils de Jeanne, inntOeiiKuit coiiibatlijs par La Trémouille, se dirigea des plaines ('li/imp(*noiseH vers Paris. Il semblait que la possession delà mpilah* <IAl Aire, après le sacre, la meilleure confirmation de ruiitorlK^ do ('harles VII. Sur son passage et dans la région fMivirofinanUs nno quantité de places lui ouvrirent spontanéfiiofit l(Mir.H porles : Ytiilly, Soissons, Laon, Crécy, Compiè- \nu\ r.liAlcan-Tliiorry, Provins*. On était arrivé dans cette ilrrnirrc villo , lorsque, le 3 août, La Trémouille^ profitant (l'niM^ nM'riHhv^r.onco de faveur, décida le faible monarque il rwurf^lnr Hur la voie triomphale pour aller se reposer en llrrry. Ln duc do Mar ho déclara pour le parti de la Pncelle, ipii doiniuidnit la tnarrho en avant ; il partageait avec les ducs d'AIrnvon ol do Honrbon, les comtes de Vendôme et deLa- \fd« l'opinion <( quo lo Itoy devoit passer oultre pour tonjonrs f'fuiqnrMtrr, vono la puissance qu*il avoit et que ses ennemis no l'aynirni osô oond)attro * ». C'était Tavis des chefs les pins jiMinf'M ni loH plus ardonts, et c*était aussi, pour cette fois, le pluM Fin^r. Il roprit forrémont le dessus, par une circonstance pn»vidoniif>llo; l(» pool do Hray, où les troupes devaient passer Im Soino. r«o trouva inopin(^ment coupé par les Anglais; l'a- '• \i\\\\ nardo, alInipnV part»nx, dut rebrousser chemin; il falloi rononror A la funosto n^solntionde marcher vers la Loire, et
' VhIM, n, loa.
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remonter, aa grand contentement de René, dans la direction du nord *. On revint à Château-Thierry, où le passage de la Marne fiit accompagné de telles ovations, qu'elles arrachèrent à Jeanne ce mot célèbre : <c En nom Dieu, voicy un bon peuple et dévot, et, quand je devrai mourir, je voudrois bien que ce fût en ce pays I » Puis on se rapprocha de Paris, et, après plusieurs contre-marches, on rencontra le gros des troupes anglaises près de Sentis, à Montépilloy. Une action générale fut sur le point de s'engager, le 15 août. Le duc de Bar reçut le commandement d'un corps d'armée, celui du centre. Mais on redoutait, de part et d'autre, de ne pas se trouver en forces suflisantes, et la journée se passa en brillantes escarmouches ^
Néanmoins Bedford se replia le lendemain sur la capitale; Charles VII s'installa alors à Gompiègne. Pendant qu'il y séjournait, de rapides coups de maih tentés par René, avec l'aide du vieux Barbazan, réduisirent à son obéissance plusieurs places des environs : Chantilly, Pont-Sainte-Maxence, Ghoisy. Les deux capitaines poussèrent même jusqu'à Pont-sur- Seine, qu'ils soumirent également; mais ils échouèrent devant Anglure, vivement défendue par l'ennemi , et rejoignirent le Roi au moment où se prépandt l'attaque de Paris '. Barbazan, qui venait d'être délivré par La Hire de la prison où l'avaient retenu les Anglais, parait avoir noué dès lors avec son jeune compagnon d'armes des rapports d'amitié, encouragés par leur souverain commun. Ces deux natures, si opposées l'une à l'autre, formaient par leur réimion l'idéal complet de l'homme de guerre. Le premier, d'une expérience consommée, possédait la tactique et la prudence, et passait pour le Nestor de la chevalerie. Le second avait le feu et l'audace de la jeunesse : il avait besoin d'un guide, et les leçons de Barbazan lui étaient fort utiles, quoiqu'elles ne dussent jamais faire de lui un stratégiste.
■ Jean Chartier et Journal du tiége d'Orléans (Procès, IV, 79, 188). » Chron. de la Pucelle, p. 829; Procès, IV, 83, 83, 193. 3 Chartier, ibid. ; VilIeneuTe-Barg^emont, 1, 99.
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Jeanne d'Arc, après avoir occupé Saint-Denis, où elle laissa Charles VII, s'avança le 7 septembre jusqu'à la Chapelle. Le lendemain était une des fêtes de la Sainte- Vierge , dont elle aimait à invoquer la protection : toutes les forces royales assaillirent Paris sous sa conduite. L'historien de René prétend quil n'était pas présent, et se fonde sur le silence des auteurs contemporains : mais trois chroniqueurs au moins racontent, au contraire, qu'il prit part à l'opération et mena sous les remparts ses braves Barrois *. M. de Villeneove- Bargemont retranche même par là de l'histoire de son héros le trait le plus intéressant de ses relations avec la Pacelle. En effet, l'intrépide jeune fille, en essayant de sonder la profondeur des fossés, venait d'être atteinte d'une flèche, qui lui avait traversé la cuisse. Elle n'en continuait pas moins à lutter ; mais elle sWaiblissait , et les assaillants, n^étant plus excités par elle, mollissaient de toutes parts. La nuit arrive ; on sonne la retraite. Jeanne ne veut pas encore Iftcher prise : elle va certainement périr, et l'armée va perdre son palladium. Heureusement, quelques chevaliers surviennent et la hissent sur un cheval ; puis , malgré elle , le duc de Bar, le comte de Glermont et plusieurs autres seigneurs la ramènent jusqu'à son logis de la Ghapelle-Saint-Denis, où on lui donne enfin les soins nécessaires *. C'est ainsi que René contribua au salut de la libératrice de la France. Mais elle n'était, hélas I sauvée que pour bien peu de temps.
L'échec éprouvé devant la capitale détermina le départ pro-
> Berry et le chroniqueur nonnand (Procès^ IV, 47, 342). « En ce tempt,... vint le dit Charles avec le duc d'Alençon, messire Charles de Bourbon, la Pnedle dont devant est fait mencion, le duc de Bar, accompaigniés de trente à quarante mille hommes, tant Franchois, Hennuyers, Liégeois comme Barrets, et mistrent le siège devant Paris. Et estoient logiez à Saincl-Denb, à Montmartre et autres lieux entour Paris, » etc. (Chron. de la Pucelle^ p. 459.)
' « Hz la mirent à cheval et la ramenèrent à son logis, audit lien de U Chaf^ pelle, et touz les autres de la compaignie le Boy, le duc de Bar, le comte de (^liTemont, qui ce jour-là estoient venuz de Saint-Denis. » Perceval de Gagnj (Procès, IV, 27). D'autres chroniqueurs attribuent Tinitiative de cette acUon an sire de Gaucourt, au duc d'Alfuçon, etc. U n'y a rien d'impossible i ce que tous j aient pris part.
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jeté naguère pour les rives de la Loire. Le Roi emmena Jeanne avec lui : elle lui échappa bientôt, et recommença sans lui la fatale campagne qui devsdt aboutir pour elle à la trahison de Ciompiègne, à la prison, au bûcher. Mais le duc de Bar n'était plus alors auprès d'elle. Abandonnant aussi la cour, livrée à l'indolence, il était parti avec son fidèle Barbazan pour de nouvelles conquête^. Ce dernier venait d'être nommé gouverneur général de la Champagne : tous deux pénétrèrent dans cette province, soumise encore en partie à la domination anglaise. Apprenant qu'un corps de huit mille hommes menaçait la ville de Chàlons, où l'étendard royal étdt arboré depuis peu, ils se portèrent à sa rencontre et lui livrèrent combat près de relise de Notre-Dame-de-l' Épine, avec une troupe trèsinférieure en nombre. Ils déployèrent tant de valeur, que les Anglais, totalement déconfits, leur laissèrent cinq à six cent^ prisonniers : la-^ville fut préservée et mise en état de résister à de nouvelles attaques ^ De là, ils se dirigèrent vers Ghappes, place forte située à quatre lieues de Troyes, appartenant à Jacques d'Aumont, chambellan du duc de Bourgogne, et ils y mirent le siège. Le blocus durait depuis trois mois, lorsqu' Antoine de Toulongeon, maréchal bourguignon, qui avait réuni quatre mille soldats, s'approcha de la ville dans l'espoir d'y entrer ou d'y jeter des renforts. Il essaya d'abord de séparer les deux chefs, ce qui semblait facile, René s'étant quelque peu éloigné pour guerroyer aux environs. Mais la rapidité de ce prince le déconcerta, et, bien qu'il l'eût fait attaquer séparément, il ne put l'empêcher de rejoindre Barbazan. Alors il leur offrit une bataille rangée. Le duc de Bar était disposé à accepter; son compagnon, en habile temporisateur, modéra son impatience jusqu'à l'arrivée de Robert de Baudricourt, qui leur amenait un contingent des plus nécessaires. Enfin, un détachement de Bourguignons s'étant avancé jusqu'auprès du logis de René, celui-ci leur fit face et engagea le combat (c'est là, sans doute, le piège où les historiens de leur
* Vallet, II, 253; Villeneuve-Bargemout, 1, 104. j
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parti veulent qu'ils soient tombés). Toulongeon ayant voula secourir les siens, Taction devint générale. Attaquée de plu* sieurs côtés, Tarmée du maréchal ne tarda pas à plier. Reoé fondit sur ses derrières et abattit ime soixantaine d'hommes, qui furent pris ou tués. Le reste se débanda, et leur chef luimême fut forcé de se sauver jusqu'à Ghitillon, après avoir perdu plus de deux cents des siens, son artillerie et ses bagages. Lie capitaine de la place, qui avait tenté une sortie en même temps, fut fait prisonnier avec plusieurs antres seigneurs ; la forteresse fut démolie et rasée. Les chroniqueurs bourguignons, Monstrelet, Ghastelain, ont eux-mêmes rendu justice à Idkfurid du jeune duc de Bar dans cette importante rencontre. II était jaloux de se distinguer, dit le dernier, «car moult estoit vaillant chevalier et de grant coeur, et estoit encore en son grant venir, par quoy tant plus se devrât montrer fier et courageux. » C'était, ajoute-t-il, son premier exploit contre le duc de Bourgogne, son cousin ; mais attendons un peu : le second a luy coustera chier * » .
Le combat de Ghappes fit prévaloir en Champagne la domination royale. Barbazan assura les résultats de cette journée par une série d'opérations heureuses. René, suivant quelques écrivains, l'aurait alors quitté pour se joindre à l'expédition dirigée contre Louis de Châlons, prince d'Orange, envahisseur du Daupbiné, et se trouver à la bataille d'Anthon, gagnée sur celui-ci, le 1 i juin 1430, par les troupes françaises, avec le secours de l'aventurier Rodrigue de ViUandrando *. Sa participation à cette campagne ne paraît pas bien prouvée. En tout cas, il fut rappelé presque aussitôt dans son duché par la maladie et la mort de son oncle de Bar, qui finit ses jours à Varennes, le 23 juin.
« Ghastelain, éd. Kenryn, II, 48-48. HoosUvlet, IV, S8S. D. Pbndier, Hist. lie Bourgogne t IV, 142. Suirant celui-ci, le château de Ghappes n'aurait pai été démoli, mais aurait re<;ii une garnison fran^ae. L'éTéiiement annit ea lieu, d'après le même, au mois de décembre 1430. Monslrelct, sui\i par M. Vallet (II, 363), le place avec plus de vraisemblance au mois de mai de la même année.
* Villeneuve-Bargemont, I, 108.
J GUERRE DE LORRAINE
coDseil , et , laissant à ce prélat la direction momentanée des affaires, il quitta Nancy pour entreprendre une première tournée dans ses États ^
ProGtant de son absence, Antoine de Vaudemont reparut dans cette ville, au mois de mars 1431 *, avec une poignée de partisans, arborant les armes de Lorraine et réclamant bien haut qu'on lui rendit l'hommage comme au vrai duc et seigneur naturel. Il n'avait jamais abandonné ses prétentions ; mais, dans les dernières années de la vie de Charles II, il avait renoncé à les faire valoir par la force, et s'était même prêté à des tentatives d'accommodement dans lesquelles l'évêque de Toul, le marquis de Bade, beau-frère d'Isabelle, Golart de Sadcy, Robert de Sarrebruck, Thibaud de Neufcbâtel étaient intervenus comme arbitres, pendant que René combattait dans l'armée royale'. Devant sa nouvelle et hautaine revendication, le conseil ducal s'assembla aussitôt et lui répondit : Votre onde a laissé des filles qui, selon les droits et coutumes du pays, sont ses héritières, principalement l'atnée ; elle est déjà reconnue : vous n'avez rien à voir dans la succession. — £b bien ! s'écria Antoine, je jure sur mon âme que je serai bientôt duc*.
C'était la guerre. Mais, au ton du prétendant, l'on sentait qu'il n^était plus seul pour soutenir sa cause, et qu'il avait derrière lui un allié, un instigateur. Il était personnellement très-brave; cependant l'échec de .sa première tentative, l'hos- * tilité des seigneurs et du peuple l'avaient trop éclairé pour qu'il recommençât la lutte dans les mêmes conditions. En le voyant s'éloigner pour se rendre à la cour de Bourgogne, chacun sut à quoi s'en tenir. On apprit bientôt que le duc Philippe lui avait remis des lettres pour le maréchal de Tou-
* D. Calmet, II, 767; VilIfsneuTe-Bargemont, 1, 113.
> Et non le 22 février, comme le dit V Histoire de René tt Anjou (1, 1 17). Cf. U chronique du.dojen de S«int* Thibaud et la chronique de Lorraine (D. Calmet, preuves, 1. 11, col. ccvii'; t. lU, col. xiii).
» Arch. nat., KK 1127» £•> 01 v».
4 Chron. de Lorraioe ; D. Calmet» loc, cit.
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longeon, lettres qui autorisaieut celui-ci à loi amener toates les troupes ctont il pourrait disposer; qae ce même maréchal avait obtenu des états réunis à Dijon un subside de cinquante mille livres pour les frais de l'expédition; que le comte de Saint-Pol se disposait aussi à secourir son cousin de Vaode^ mont, et à lui envoyer une compagnie de gens d'armes *•
A ces nouvelles, René s'émut. Comprenant Timminence du danger, il voulut d'abord aller an devant. Antoine ne lui avait pas encore rendu les devoirs féodaux pour son comté de Vaudemont, relevant du ducbé de Bar. Il l'envoya sommer, par les baillis de Bar et de Saint-Mihiel, de lui faire Fcaverture et soumission de toutes ses villes et forteresses, sous peine de saisie et de confiscation de fief. Ces officiers, s' étant présentés le 13 avril devant le château de Vaudemont, firent lire le mandement du duc par un de ses secrétaires, parce qu'ils ne savaient (cbien deuement parler le langaige de cestui pais».
Le bailli du lieu, Guérard de Pafenhofien, leur répondit que le comte était absent, qu'il était parti en Flandre et loi avait laissé la garde du château, et que, pour lui, il ne laisserait entrer personne, mais que, si on voulait lui octroyer un saofconduit pour aller retrouver son maître, il lui en référerait. Devant ce refus déguisé, une sommation définitive fut lancée dès le lendemain : René y déclarait qu'il procéderait contre son vassal rebelle par voie de fait, à main armée ou autrement '• Immédiatement, le ban et Tarrière-ban de la noblesse lorraine furent convoqués ; des gens d'armes furent levés en nombre considérable, et la campagne s'organisa en toute bâte.
Pendant ces préparatifs, le duc se rendit lui-même à Tours, au mois de mai, pour réclamer l'appui de Charles VIL II n'eut pas de peine à le convaincre que les intérêts de la couronne étaient engagés dans la guerre qui éclatait Le Roi, quelque temps auparavant^ avait déjà mandé au bailli de Vermandois (le prêter main-forte à son beau-frère contre les entreprises d'Antoine : <( car nous réputons, écrivait-îl, lefaict denostre-
' l). IMaiicher, IV. 144; D. Calmet, U, 768. ' Arch. uàt.J Utl, u^* 37-40.
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dit frère comme le nostre propre \ » Il accueillit donc favorablement sa noavelle demande, et promit de faire marcher avec loi scm ancien compagnon d* armes, son ami éprouvé, Barbaian, avec vn corps de troupes. Dès le i*' juin, René était de retour en Lorraine, et mettût une seconde fois le siège devant la place de Vaudemont. La garnison lui résista vaillamment. An bout de quinze jours, après avoir ravagé les environs et ooristniit deux forts de bois pour maintenir le blocus, il laissa le ccxnmandement an marquis de Bade et à deux autres caîHtaines, pour venir achever l'organisation de son armée. Antoine, de son côté, agissût avec la même célérité : ûdë par une épouse courageuse, qui, accouchée depuis douze jours seulement, l'était élancée après lui pour l'avertir et lui mener des soldats, il revint aussitôt avec les forces qu'il avait amassées, recueillit en chemin celles que lui envoyaient le comte de Saint-Pol, le duc de Savoie, le prince d'Orange, et fut ralBé près de Joinville par le plus important de ces corps auxiliaires, celui du maréchsd de Bourgogne. Il se dirigea de là vers Vaudemont et Nancy, dévastant le Barrois et brûlant les villages sur sa route. Déjà il était parvenu jusqu'à Sandocourt, près de Ghâtenois, dans les Vosges, lorsqu'il apprit que les troupes de Barbazan et de René, venues à sa rencontre, campaient à deux lieues de là et se disposaient à lui livrer bataUle*.
La querelle de Lorraine allait donc se vider dans une jour-» née décisive. Mais, si grave qu'elle fût, la question de -savoir si ce grand fief était masculin ou féminin, et comment la succession devait en être réglée, n'était presque plus qu'un prétexte. Le débat était considérablement agrandi par le nombre et la qualité des alliés des deux adversaires. C'était, au fond^ la grande lutte de la France contre l'Angleterre et la' Bourgogne qui ^ poursuivait sous une forme nouvelle. La politique d'Yolande d'Aragon triompherait- elle des derniers obstacles j
' Bibl. nat.» Lorraine C8, f« 229.
• Momtrelet, IV, 459 et suiv. Chroniques de SaiiU-Thibaud et de Lorraine (D. Calmet, preuves, t. il, col. ccviii, et t. 111, col. xiv). Vallétf I), 270.
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OU les ennemis coalisés panriendraient-iis à enserrer le royaume dans un cercle de fer ? Tel était le dilemme que le sort des armes paraissait appelé à résoudre. Pour montrer que les deux partis le comprenaient bien sdnsi, il suffit de passer en revue les combattants. Du côté d' Antoine, on trouve d'abord Toulongeon, le vaincu de Gbappes en qoéte d*ane revanche et le lieutenant le plus dévoué du duc Fliilippe le Bon : c'est h lui qu'est donné le commandement général. Il a amené quatorze cents archers picards, renommés pour leur adresse, avec une quantité de chevaliers et de seigneurs, presque tous bourguignons : Antoine et Jean de Vergy, les sires de Ifirebeaa, (rAvelin, de Marigny, d'Autrey, de Roland, de Sez, Boortde ha/entin, Enguerrand de Brimeux, Mathieu de Humières, Jean lUi dardone, les bâtards de Neuville et de Fosseux, etc. Le prince) (rOrange, le duc de Savoie, le comte de Fribourg, les sires (le Meximieu et de la Palu, dont les étendards sont présents, sont des vaincus d*Anthon, également empressés de se vrnf^er des alliés de Charles VII.. Enfin, signe caractéristique, l<!s capitaines anglais John Adam, Thomas Gagaren, et plasicui'.s autres gouverneurs de villes champenoises pour h roni|)t<ï du roi d'Angleterre, sont venus à la rescousse ^ QueU qucH-nns (le ces aventuriers, trop communs alors, qui ven- (luicnl huir concours au plus offrant et faisaient le métier de |iillai'(ls (h; f^nind chemin [rouUers)^ grossissent de leurs bandits (<a i;ll<ïctif V Parmi la noblesse du pays, en dehors des prorhrs nu (les vassaux directs du comte de Vaudemont, un ins pciit nombre de partisans se sont déclarés pour lui : par (•K(MMpl(% les lils d'Agnès de Noyers, dame de Rimoncourt et {\v. la Voivre *. Toute la chevalerie barroiseet lorraine est avec \\v\\(\ Mais, bien ([ue son année soit plus nationale, elle est aussi roni|)OHé('. d't'ïléments très-divers, la plupart sans solidité.
' Moii^hrlrl, IV, tM); I). PlaiKther, IV, 140; Vallet, 11, 270. Je rétablit, I MiMiiic ir iliiiiin, 1<*« iioiin uiigl.ii<i qiu* Moiistrelct a francises (Jean iuiâlan
' h. ( niiiMi. n,7(iu.
' An II. uni.. KK 1IV7, !• 117 \».
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Le Roi lui a envoyé avec Barbazan deux cents lances garnies et un corps d'archers^ ; c'est là sa troupe la plus sérieuse. Le reste se compose des communes, déjeunes seigneurs et de citadins inexpérimentés, de barons allemands amenés par le marquis de Bade ou engagés à la solde de son beau-frère, enfin de deux ou trois compagnies errantes. Dans cette foule bigarrée figurent Louis de Bavière, seigneur d'Heidelberg, Jean, comte de Salm, Visse de Gonflans, Robert de Baudricourt, Poirsonnetty, maître échevin de Toul, les sires de Ribeaupierre et de Blamont * ; le vicomte d'Arsy, Willem de la Tour, Colart de Saulcy, le comte de Linange, Tbibaud de Barbay, Georges de Banastre et ses frères, Jean de Héraumont ' ; Jean d'Haussonville, maréchal de Lorraine, Robert de Sarrebruck, Gonrard Bayer, évèque de Metz, avec son frère et ses neveux, Jean de Rodemack, Jean de Gbâtenoy, dit le Gascard, Bertrand de Lurcourt, Saublet de Dun, prévôt de Marville, Jean de Hanspach, Jean Schultz, de Fenestranges, Frédéric Guntersberg, de Bitcbe, et ses deux frères, Hartman de Rotzenhausen, Guillaume Stuffe et ses fils, Aubert Augustaire, Jofort van Beffort, This de Fûssenick, dit de Morstorff, Baudevin Saulzeny, d'Épinal, Jean le Gronnaix, dit Greppy, Louis Va^ gnon et Barthélémy Barrette, tous les deux capitaines de gens d'armes ^.
La force totale des deux armées est impossible à calculer d'une manière exacte, les chroniqueurs donnant tous des évaluations différentes. Le nombre des soldats de René varie, chez eux, entre six mille et trente-huit mille ; celui de ses adversaires, entre quatre mille et quinze . mille '. Gependant,
* D. Gilmet, U, 76S; Berry, éd. Godefroy, 383 ; Vallet, 11, 370. ' D. Calmet, U, 769.
* MoDstrelet, IV, 465.
* Bibl. ntt., Lorraine 8, n»» 2» 4, 7, 8, 10, 12, 17, 19, 23, 33. 47 ; Lorraine 228, n* 179; Lorraine 231, f« 50 et suIt. Arch. nat.. KK 1125, f» 300, 676, 687 ;KK 1127, P 115; KK 1123, f> 479 v»; P 13343, n° H, fo 23 %<►. Je laisse à ces noms, donl plusieurs sont inconnus, l'orthographe des pièces originales.
* Monstrelet, IV, 459 cl suiv.; Berry, p. 384 ; Basin, I, 90, 93; D. CalmcJ, II, 769, et preuves, l, II, col. cviii; D. Plancher, IV, 149; elc.
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qués, les deux chefs alliés disposèrent leurs lignes de combat et les gardèrent presque toute la journée. Mais, voyant que les Lorrains n'approchaient pas, ils finirent par se retirer dans le village, et tinrent conseil pendant que leurs soldats se rafraîchissaient. Tous leurs officiers furent d'avis qu'on ne pouvait marcher à l'ennemi, vu les difficultés du terrain, entrecoupé de haies et de sentiers ; qu'on n était pas en nombre suffisant pour lutter en rase campagne contre rai*mée qui s'avançait; qu'on n'avait pas non plus assez de vivres, le pays étant hostile et n'en fournissant pas : il était donc préférable de s'en retourner en dévastant le Barrois, et de regagner la Bourgogne pour s'y renforcer. Le comte ne partageait pas cette manière de voir ; elle fut néanmoins adoptée par la majorité. Le lendemain matin, à la première heure, le mouvement de recul commença. Peut-être, cependant, cachait-il un stratagème; car, au lieu de le continuer, Toulongeon arriva dans la plaine de Bulgnéville, y prit position, fit construire à la hâte des retranchements et attendit de nouveau ses adversaires, qui pouvaient le croire en fuite. Monstrelet attribue ce plan, qui semble un souvenir de la journée de Poitiers, au chevalier anglais John Adam. Protégées, comme dans cette renccmtre fameuse, par des palissades, par des fossés, et en même temps par un ruisseau, les troupes se ittngèrent en bataille, les archers en avant. Les Bourguignons voulaient demeurer à cheval ; mais les Picards et les Anglais s'y opposèrent, et ils eurent gain de cause. Il fut ordonné que tous combattraient i pied, sous peine de mort. C'était sans doute afin de ne pas gtea TefTet des batteries d'artillerie^ qui furent masquées par one montagne de chariots entassés autour du camp, pour foodroyer à un moment donné les agresseurs ; ruse nouvelle, dont les Français devaient être plus d'une fois les victimes.
Cependant René, qui paraît avoir réellement cru à la retraite des coalisés, s'était élancé sans précaution à leur poursuite. Son avan^garde rencontra bientôt les coureurs envoyés
de Lorraine désigne même le 18 juin, ce qui suffit à monirer combien clic s'éloigne de U ^rité.
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par eux pour donner Talerte. Lui-même arriva vers neuf heures du matin à un demi-quart de lieue des retranchements, avec le gros de son armée. Il envoya alors un de ses hérauts demander aux Bourguignons de l'attendre : on lui répondit qu'on l'attendait en effet, et qu*on était prêt. Quand il se fat approché avec ses principaux officiers jusqu'à la distance d'un trait d'arbalète, Barbazan reconnut du premier coup d'œil combien il était dangereux d'attaquer à découvert une position aussi forte. 11 donna le conseil de temporiser, d'affamer plutôt l'ennemi et de le contraindre à décamper sans coup férir. Mais le jeune duc, poussé par la bouillante jeunesse qui l'entourait, et brûlant comme elle d'en venir aux mains, ne voulut rien écouter. Il se rappelait le combat de Chappes, dont l'issue était faite pour le confirmer dans ce préjugé, bien français du reste, que la valeur suflisait pour assurer le succès. Il sentait, de plus, que l'avantage du nombre était de son côté, et, sans avoir peut-être la présomption exagérée, que lui attribue un écrivain bourguignon, de se croire de force à combattre le monde entier % il avait d'assez bonnes raisons pour ne pas vouloir laisser échapper son rival. Si Jean d'Hausson ville et d'autres jeunes étourdis s'écrièrent, à la vue des soldats de Vaudemont : « Il n'y en a pas pour nos pages ; » s'ils accusèrent Barbazan de couardise^ en disant : « Qui a peur des feuilles n'aille pas au bois; » et si le vieux héros, bondissant sous l'insulte, leur répondit qu'ils « ne mettraient pas la tête de leurs chevaux où serait la queue du sien » , ou d'autres choses semblables, c'est ce qu'il serait téméraire d'affirmer. Ce sont là de ces traits heureux dont je parlais tout à l'heure, qui peignent fort bien la situation, mais qui émanent de sources trop suspectes pour être admis comme authentiques '. Ce qu'il y a de positif, c'est que l'avis des imprudents
' Sainl-Remi, coll. Buchon, XXXHI, 422.
^ Jean d'Auc)- ; chronique de Lorraine; chronique rimée, citée ptr VilleneiiTe- Bargemont (I, 140). Comifie preitquc tous les mots historiques ou prétendus teb, celui de la chronique de Lorraine a été défiguré par les écrivains modernes, sans excepter M. Vallel, qui a fiourtant donné un récit exact de la bataille. Le
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prévalut, et que le sage Mentor du duc de Lorraine n'eut pas la force de lui résister. Tous deux de concert disposèrent leur troupe à une attaque immédiate. L'armée entière se déploya dans la plaine : Barbazan prit le commandement de l'avantgarde, René demeura au centre, et Robert de Sarrebruck à l'arrière-garde.
Deux heures se passèrent dans les hésitations et dans les derniers préparatifs. Pendant que le duc créait dans ses rangs de nouveaux chevaliers pour les encourager au combat, Antoine non-seulement l'imitait, mais excitait tous les siens par un repas copieux, par une distribution de vin, dont il avait fait défoncer deux barriques, par des harangues belliqueuses, où il rappelait adroitement les liens qui l'attachaient à la maison de Bourgogne : aussi Bourguignons et Picards, dit Monstrelet, «eurent au cuer très-grande léesce ». Sur ces entrefaites, un cerf, chassé des bois voisins par le tumulte, parut dans la plaine, s'arrêta quelques minutes entre les deux camps, frappa trois fois la terre du pied, et reprit sa course à travers les Lorrains. Les autres en tirèrent un heureux présage, et se montrèrent encore plus ardents. Cependant, avant d'engager les hostilités, Antoine de Vaudemont aurait exprimé, dit une histoire manuscrite citée par dom Galmet, le désir d* avoir une entrevue avec René : les deux chefs se seraient avancés l'un versTautre, au milieu de l'espace qui séparait leurs armées ;* mais, après un court entretien, les propositions d'arrangement qu'apportait sans doute le comte n'ayant pas été acceptées, ils revinrent chacun vers les leurs en donnant le signal du combat.
Toulongeon prit le parti de se tenir sur la défensive et d'attendre l'attaque à Tabri de ses retranchements. Il était onze heures environ. Les troupes lorraines s'avancèrent sous le poids (i'un soleil accablant : rien ne bougea encore. Barbazan lança ses cavaliers : ils ne purent franchir les obstacles. Mais ses gens de trait, qui étaient malheureusement en petit nombre,
texle dit seulement : « Hs ne sont mie pour nos pages, v (D. Calmet, preuves,
I. 111, col. XIV
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prince paraît avoir aussi persisté jusqu'au bout dans ses sympathies bourguignonnes. Sur son lit de mort, il pria Reoé et le requit plus instamment que jamais, s'il voulait vivre heureux et puissant, de ne rien entreprendre contre le duc Philippe ni contre son pays : «car en Tamitié des Bourguignons, ses voisins, gisoit son salut et grand bien ^ » Un avenir prochain allait démontrer la prudence de cet avis, qui ressemblait à un pressentiment ; mais, tant que le duc de Bourgogne serait l'ennemi du Roi, un prince d'Anjou ne pouvait songer à rechercher son alliance. L'avènement de René au duché de Lorraine était, par la force des choses, un coup direct porté à ia puissance de ce redoutable adversaire, et devsdt encore accroître l'animosité réciproque : aussi souleva-t-il immédiatement des orages.
Le nouveau règne débutait cependant sous les plus heureux auspices. Autant le prince défunt s'était fait mépriser de ses sujets, qui, dans leur ressentiment, allèrent jusqu'à faire périr en secret Alison du Mai, autant son successeur, entouré de sa jeune femme et de ses petits enfants, s'était concilié à l'avance leur affection et leur dévouement. La duchesse douairière et toute la noblesse lorraine se rendirent au-devant de lui à son arrivée à Nancy, l'introduisirent en grande pompe dans la ville et dans l'église de Saint-Georges, et reçurent son serment de conserver les privilèges du pays. La foule racclamait^ les enfants criaient : Noël * ! On eût dit l'aurore d'une ère de bonheur ; c'était, par le fait, l'intronisation du souverain le plus populaire du siècle.
Les premiers jours furent consacrés par René à recueillir les hommagesdc ses vassaux, adonner des lettres de protection aux villes et aux églises, notamment à celle de Toul, qu'il reconnut pour lïglise-mère de son duché, et dans laquelle il s'obligea, conmie ses prédécesseurs, à venir tous les ans recevoir les sacrements. L'évêque Henri de Ville, qui lui était attaché depuis longtemps déjà, fut mis immédiatement à la tête de son
* Chastelain, éd. Kenryn, II, 43.
^ Chronique de Lorraine; D. Calmet, II, 7GC.
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coDseil , et , laissant à ce prélat la direction momentanée des affaires, il quitta Nancy pour entreprendre une première tournée dans ses États ^
Profitant de son absence, Antoine de Vaudemont reparut dans cette ville, au mois de mars 1431 S avec une poignée de partisans, arborant les armes de Lorraine et réclamant bien haut qu'on lui rendit l'hommage comme au vrai duc et seigneur naturel. Il n'avait jamûs abandonné ses prétentions ; mais, dans les dernières années de la vie de Charles II, il avait renoncé à les faire valoir par la force, et s*était même prêté à des tentatives d'accommodement dans lesquelles l'évêque de Toul, le marquis de Bade, beau-frère d'Isabelle, Golart de Saulcy, Robert de Sarrebruck, Thibaud de Neufchâtel étaient intervenus comme arbitres, pendant que René combattait dans l'armée royale'. Devant sa nouvelle et hautaine revendication, le conseil ducal s'assembla aussitôt et lui répondit : Votre oncle a laissé des filles qui, selon les droits et coutumes du pays, sont ses héritières, principalement l'aînée ; elle est déjà reconnue : vous n'avez rien à voir dans la succession. — Ëh bien ! s'écria Antoine, je jure sur mon âme que je serai bientôt duc\
C'était la guerre. Mais, au ton du prétendant, Ton sentait qu'il n'était plus seul pour soutenir sa cause, et qu'il avait derrière lui un allié, un instigateur. Il était personnellement très-brave; cependant l^écbec de .sa première tentative, l'bos- * tilité des seigneurs et du peuple l'avaient trop éclairé pour qu'il recommençât la lutte dans les mêmes conditions. En le voyant s'éloigner pour se rendre à la cour de Bourgogne, chacun sut à quoi s'en tenir. On apprit bientôt que le duc Philippe lui avait remis des lettres pour le maréchal de Tou-
* D. Galmet, If, 767; VilleneuTe-Bargemont, 1, 113.
* Et noD k 22 fém«r, comme le dit V Histoire de René tC Anjou (1, 1 17). tU U chronique du dojen de Saint- Thibaud et la chronique de Lorraine (D. Calmeti preuves, t. Il, col. ccvii'; 1. 1% coL ziii).
» Arch. nat., KK 1127, f" 91 v".
4 Chron. de Lorraine ; D. Calmet» loc, cit.
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longeon, lettres qui autorisaieut celui-ci à lui amener toutes les troupes dont il pourrait disposer ; que ce même luaréchal avait obtenu des états réunis à Dijon un subside de cinquante mille livres pour les frsûs de l'expédition; que le comte de Saint-Pol se disposait aussi à secourir son cousin de Vaudemont, et à lui envoyer une compagnie de gens d'armes \
A ces nouvelles, René s'émut* Comprenant l'imminence du danger, il voulut d'abord aller au devant. Antoine ne lui avait pas encore rendu les devoirs féodaux pour son comté de Vaudemont, relevant du duché de Bar. Il l'envoya sommer, par les baillis de Bar et de Saint-Mihiel, de lui faire l'ouverture et soumission de toutes ses villes et forteresses, sous peine de saisie et de confiscation de fief. Ces officiers, s' étant présentés le 13 avril devant le château de Vaudemont, firent lire le mandement du duc par un de ses secrétaires, parce qu'ils ne savaient (( bien deuement parler le langaige de cestui païs » .
Le bailli du lieu, Guérard de PafenbolTen, leur répondit que le comte était absent, qu'il était parti en Flandre et lui avait laissé la garde du château, et que, pour lui, il ne lûsserail entrer personne, mais que, si on voulait lui octroyer un saufconduit pour aller retrouver son maître, il lui en référerait. Devant ce refus déguisé, une sommation définitive fut lancée dès le lendemain : René y déclarait qu'il procéderait contre son vassal rebelle par voie de fait, à main armée ou autrement '• Immédiatement, le ban et l'arriëre-ban delà noblesse lorraine furent convoqués ; des gens d'armes furent levés en nombre considérable, et la campagne s'organisa en toute hâte.
Pendant ces préparatifs, le duc se rendit lui-même à Tours, au mois de mai, pour réclamer l'appui de Charles VII. Il n'eut pas de peine à le convaincre que les intérêts de la couronne étaient engagés dans la guerre qui éclatait. Le Roi, quelque temps auparavant^ avait déjà mandé au bailli de Vermandois (le prêter main-forte à son beau-frère contre les entreprises d'Antoine : « car nous réputons, écrivait-il, le faict de nostre-
' l). IMailcher, IV, 144; D. Calmet, II, 768. ^ Arch. nat.J yU, n^*« 37-40.
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dit frère comme le oostre propre ^ » Il accueillit donc favorablement sa nouvelle demande, et promit de faire marcher avec lui wa ancien compagnon d'armes, son ami éprouvé, Barbaian, avec «m corps de troupes. Dès le 1*' juin, R^ë étût de retour en Lorraine, et metuût une seconde fois le siège devant la place de Vaudemont. La garnison lui résista vaillamment. Au bout de quinze jours, après avoir ravagé les environs et ooutstruit deux forts de bois pour maintenir le blocus, il laissa le ecmimandement au marquis de Bade et à deux autres capitaines, pour venir achever l'organisation de son armée. Antoine, de son côté, agissait avec la même célérité : aidé par une épouse courageuse, qui, accouchée depuis douze jours seulement, &'était élancée après lui pour l'avertir et lui mener des soldats, il revint aussitôt avec les forces qu*il avait amassées, recueillit en chemin celles que lui envoydent le comte de Saint-Pol, le duc de Savoie, le prince d'Orange, et fut rallié près de Joinville par le plus important de ces corps auxiliaires, celui du maréchid de Bourgogne. Il se dirigea de là vers Vaudemont et Nancy, dévastant le Barrois et brûlant les villages sur sa route. Déjà il était parvenu jusqu'à Sandocourt^ près de Ghàtenois, dans les Vosges, lorsqu'il apprit que les troupes de Barbazan et de René, venues à sa rencontre, campaient à deux lieues de là et se disposaient à lui livrer bataille \
La quaelle de Lorraine allait donc se vider dans une jour-» née décisive» Mais, si grave qu'elle f&t, la question de savoir si ce grand fief était masculin ou féminin, et comment la succesrion devait en être réglée, n'était presque plus qu'un prétexte. Le débat était considérablement agrandi par le nombre et la qualité des alliés des deux adversaires. C'était, au fond^ la grande lutte de la France contre l'Angleterre et la' Bourgogne qui fe poursuivait sous une forme nouvelle. La politique d'Yolande d'Aragon triomphei-ait-elle des derniers obstaclesj
* Bibl. ntt., Lorraiue C8, f* 229.
3 Motutrelet, IV, 459 et siiiv. Chroniques de Saiiit-Thibaud et de Lorraine (D. Calmet, preuves, t. H, col. CO'UI, et t. 111, col. xiv). Vallét, I), 270.
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OU les ennemis coalisés parviendraient-ils à enserrer le royaume dans un cercle de fer ? Tel était le dilemme que le sort des armes paraissait appelé à résoudre. Pour montrer que les deux partis le comprenaient bien ainsi, il suffît de passer en revue les combattants. Du côté d'Antoine, on trouve d'abord Toulongeon, le vaincu de Cbappes en quête d'une revanche et le lieutenant le plus dévoué du duc Philippe le Bon : c'est à lui qu'est donné le commandement général. Il a amené quatorze cents archers picards, renommés pour leur adresse, avec une quantité de chevaliers et de seigneurs, presque tous bourguignons : Antoine et Jean de Vergy, les sires de Mirebeau, d'Avelin, de Marigny, d'Autrey, de Roland, de Sez, Boort de Bazentin, Enguerrand de Brimeux, Mathieu de Humières, Jean de Cardone, les bâtards de Neuville et de Fosseux, etc. Le prince d'Orange, le duc de Savoie, le comte de Fribourg, les sires de Meximieu et de la Palu, dont les étendards sont présents, sont des vaincus d'Anthon, également empressés de se venger des alliés de Charles VII.. Enfin, signe caractéristique, les capitaines anglais John Adam, Thomas Gagaren, et plusieurs autres gouverneurs de villes champenoises pour k^ compte du roi d'Angleterre, sont venus à la rescousse*. Quelques-uns de ces aventuriers, trop communs alors, qui vendaient leur concours au plus offrant et faisaient le métier de pillards de grand chemin {routiers)^ grossissent de leurs bandes cet effectif*. Parmi la noblesse du pays, en dehors des proches ou des vassaux directs du comte de Vaudemont, un très-petit nombre de partisans se sont déclarés pour lui : par exemple, les fils d'Agnès de Noyers, dame de Rimoncourt et de la Voivre '. Toute la chevalerie barroiseet lorraine est avec René. Mais, bien que son armée soit plus nationale, elle est aussi composée d'éléments très-divers, la plupart sans solidité.
' Muiistrulet, IV, 450; D. Plancher, IV, 149; Vallet, 11, 270. Je rétablis, coninu' ce dtiiiier, les noms anglais que Monstrelct a francises {Jea/i tunàtm
Thonitii (itiL'iinin .
^ D. Calmel, 11,700.
J Arrh. na!., KK 1127, !'• U7 \«'.
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Le Roi lui a envoyé avec Barbazan deux cents lances garnies et on corps d*arcbers^ ; c'est là sa troupe la plus sérieuse. Le reste se compose des communes, déjeunes seigneurs et de citadins inexpérimentés, de barons allemands amenés par le marquis de Bade ou engagés à la solde de son beau-frère, enfin de deux ou trois compagnies errantes. Dans cette foule bigarrée figurent Louis de Bavière', seigneur d'Heidelberg, Jean, comte de Salm, Visse de Gonflans, Robert de Baudricourt, Poirsonnetty, maître échevin de Toul, les sires de Ribeaupierre et de Blamont * ; le vicomte d'Ârsy, Willem de la Tour, Golart de Saulcy, le comte de Linange, Thibaud de Barbay, Georges de Banastre et ses frères, Jean de Héraumont ' ; Jean d'Haussoaville, maréchal de Lorraine, Robert de Sarrebruck, Gonrard Bayer, évèque de Metz, avec son frère et ses neveux, Jean de Rodemack, Jean de Ghàtenoy, dit le Gascard, Bertrand de Lurcourt, Saublet de Dun, prévôt de Marville, Jean de Hanspacb, Jean Schultz, de Fenestranges, Frédéric Guntersberg, de Bitcbe, et ses deux frères, Hartman de Rotzenhauseo, Guillaume Stuffe et ses fils, Âubert Âugustaire, Jofort van BefTort, This de FOssenick, dit de MorstorfT, Baudevin Saulzeny, d'Épinal, Jean le Gfronnaix, dit Greppy, Louis Va^ gnon et Barthélémy Barrette, tous les deux capitaines de gens d'armes *•
La force totale des deux armées est impossible à calculer d'une manière exacte, les chroniqueurs donnant tous des évaluations différentes. Le nombre des soldats de René varie, chez eux, entre six mille et trente-huit mille ; celui de ses adversaires, entre quatre mille et quinze . mille *. Cependant,
' D. Calmet, U, 768; Berry, éd. Godefroy, 383 ; Vallet, H, 270.
* D. Cftlmet, II, 769.
* MoBSticletf IV, 465.
« Bibl. Dit., Lorraine 8, n»* 2, 4^ 7, 8, 10, 12, 17, 19, 23, 33, 47 ; Lorraine 328, n* 179; Lorraine 231, f« 50 et tuiv. Arch. nat., KK 1125, f' 800, 676, 687; KK 1127, f 115; KK 1123, fo 479 ▼«; P 13343, n» 11, f» 23 \o. Je laisM i ces noms, dont plusieurs sont inconnus, Torthographe des pièces originales.
^ Monstrelet, IV, 459 et suiv.; Berry, p. 384 ; Bashi,l,90, 93; D. Calmer, II, 769, et preuves, t. 11, col. cviii; D. Plancher, IV, 149; etc.
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d'après les meilleures sources, les moins élevés de ces chiffres paraissent plus voisins de la réalité. Le seul point à peu près hors de doute, c'est que les Lorrains avaient la supériorité numérique.
La date même et les circonstances de la bataille ont été diversement rapportées. Pour la première, la vérité est fadle à discerner. Pour le reste, il faut avoir soin d'écarter ce qui est de la légende ou de l'amplification pure. Ainsi la chronique de Lorraine, à laquelle on pourrait, à l'exemple de M. de Villeneuve-Bargemont, emprunter des détails intéressants, des mots bien trouvés, est un roman écrit plus de cinquante ans après, et dont le caractère poétique est à peine dissimulé sous le voile de la prose. Jean d'Aucy, Bourdigné, sont également postérieurs de beaucoup. Mieux vaut se contenter d'une relation sobre et plus authentique, par exemple celle de Monstrelet, qui, émanant d'une plume bourguignonne, aura l'avantage de ne pas être suspecte de partialité en faveur du parti opposé. Or, en contrôlant son témoignage à l'aide de quelques versions françaises contemporaines, telle que celles du héraut Berry, voici tout ce qu'on peut démêler de cerUdn.
C'est un samedi soir, d'après l'ensemble des textes, que les troupes de Toulongeon et du comte de Vaudemont parvinrent, comme je l'ai dit, à Sandocourt. On n'était pas au 29 juin, comme le disent quelques auteurs \ ni au 2 juillet, comme le donne à entendre Monstrelet *, mais bien au 30 juin, qui tombait cette année-là un samedi : c'était, en effet, ravant-veille de la bataille, et celle-ci, suivant les récits les plus concordants, confirmés d'ailleurs par les dates inscrites sur les livres de la maison d'Anjou et parles anniversaires fondés plus tard, eut lieu le 2 juillet'. Le dimanche, «'attendant à être atta-
' Suivis par M. de Villcneuvc-Bargemnnt, 1, 132 et suit.
* IV, 4C0, 461. Monstrelet donne exactement le jour de la semaine, mais iion celui du mois, puisqu*il fait coïncider le lundi avec la Saint-Martin d*été, qui tombait le mercredi 4.
• HihI. nal., Lorraine 239, n" 2; m<«. lat. 1150- et 17332. M. Vallet a adopté également cette date, dom Calmet celle du 4, d'autres celle du !•'; la chroDkfiie
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qués, les deux chefii alliés disposèrent leurs lignes de combat et les gardèrent presque toute la journée. Mais^ voyant que les Lorrains n'approchaient pas, ils finirent par se retirer dans le village, et tinrent conseil pendant que leurs soldats se rafraîchissaient. Tous leurs officiers furent d* avis qu'on ne pouvait naarcher à l'ennemi, vu les difficultés du terrain, entrecoupé de haies et de sentiers ; qu'on n'étût pas en nombre suflSsant pour lutter en rase campagne contre l'armée qui s'avançait; qu'on n'avait pas non plus assez de vivres, le pays étant hostile et n'en fournissant pas : il était donc préférable de s'en retourner en dévastant le Barrois, et de regagner la Bourgogne pour s'y renforcer. Le comte ne partageait pas cette manière de vmr; elle fut néanmoins adoptée par la majorité. Le lendemain matin, à la première heure, le mouvement de recul commença. Peut-être, cependant, cachait-il un stratagème; car, au lieu de le continuer, Toulongeon arriva dans la plsône de Bulgnéville, y prit position, fit construire à la bâte des retranchements et attendit de nouveau ses adversaires, qui pouvaient le croire en fuite. Monstrelet attribue ce plan, qui semble un souvenir de la journée de Poitiers, au chevalier anglais John Adam. Protégées, comme dans cette rencontre fameuse, par des palissades, par des fossés, et en même temps par un ruisseau, les troupes se rangèrent en bataille, les archers en avant. Les Bourguignons voulaient demeurer à cheval ; mais les Picards et les Anglais s'y opposèrent, et ils eurent gain de cause. Il fut ordonné que tous combattraient à pied, sous peine de mort. C'était sans doute afin de ne pas gCÏiar l'effet des batteries d'artillerie, qui furent masquées par une montagne de chariots entassés autour du camp, pour foudroyer à un moment donné les agresseurs ; ruse nouvelle, dont les Français devaient être plus d'une fois les victimes.
Cependant René, qui parait avoir réellement cru à la retraite des coalisés, s'était élancé sans précaution à leur poursuite. Son avant-garde rencontra bientôt les coureurs envoyés
de Lorraine désigne même le 18 juin, ce qui suffit à montrer combien elle s'éloigne de la mérité.
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par eux pour donner Talerte. Lui-même arriva vers neuf heures du matin à un demi-quart de lieœ des retranchements, avec le gros de son armée. Il envoya alors un de ses hérauts demander aux Bourguignons de l'attendre : on lui répondit qu'on Tattendait en effet, et qn*on étût prêt Quand il se fot approché avec ses principaux officiers jusqu'à la distance d'un trait d'arbalète, Barbazan reconnut du premier coup d'œil combien il était dangereux d'attaquo* à découvert une position aussi forte. Il donna le consdl de temporiser, d'affiuner plutôt l'ennemi et de le contraindre à décamper sans coup fëi'ir. Mais le jeune duc, poussé par la bouillante jeunesse qui l'entourait, et brûlant comme elle d'œ venir aux mains, ne voulut rien écouter. II se rappelait le combat de Ghappes, dont l'issue était faite pour le confirmer dans ce préjugé, bien français du reste, que la valeur suffisait pour assurer le succès. Il sentait, de plus, que l'avantage du nombre était de son côté, et, sans avoir peut-être la présomption exagérée, que lui attribue un écrivain bourguignon, de se croire de force à combattre le monde entier % il avait d'assex bonnes raisons pour ne pas vouloir laisser échapper son rival. Si Jean d'Haussonville et d'autres jeunes étourdis s'écrièrent» à la vue des soldats de Vaudemont : « Il n'y en a pas pour nos pages ; » s'ils accusèrent Barbazan de couardise^ en disant : « Qui a peur des feuilles n'aille pas au bois ; » et si le vieux héroS| bondissant sous l'insulte, leur répondit qu'ils « ne mettraient pas la tète de leurs chevaux où serait la queue du men », ou d'autres choses semblables, c'est ce qu'il serait téméraire d'affirmer. Ce sont là de ces traits heureux dont je parlais tout à l'heure, qui peignent fort bien la situation, nuôs qui émanent de sources trop suspectes pour être admis comme authentiques '. Ce qu'il y a de positif, c'est que l'avis des imprudents
* Saint-Remi, coll. Biiehon, XXXIU, ht%.
^ Jean d'Âuc)^ ; chronique de Lomine; chrooiqiie rimée, chée ptr VilWitinnB- Bargemont (1, 140). ConuÉe presque toiu let moti hUloriques ou (irHeadat talty celui de la chronique de Lorraine a été défibré par Ici écrivaiiit ■mWirta, sans excepter M. Vallet, qui a pourtant donné un récit exact de la bataille. Lr
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prévalut, et que le sage Mentor du duc de Lorraine n'eut pas la force de lui résister. Tous deux de concert disposèrent leur troupe à une attaque immédiate. L*armée entière se déploya dans la plaine : Barbazan prit le commandement de Tavantgarde, René demeura au centre, et Robert de Sarrebruck à Tarrière-garde.
Deux heures se passèrent dans les hésitations et dans les derniers préparatifs. Pendant que le duc créait dans ses rangs de nouveaux chevaliers pour les encourager au combat, Antoine non-seulement l'imitait, mais excitait tous les siens par un repas copieux, par une distribution de vin, dont il avait fait défoncer deux barriques, par des harangues belliqueuses, où il rappelait adroitement les liens qui l'attachaient à la maison de Bourgogne : aussi Bourguignons et Picards, dit Monstrelet, « eurent au cuer très-grande léesce » . Sur ces entrefaites, un cerf, chassé des bois voisins par le tumulte, parut dans la plaine, s'arrêta quelques minutes entre les deux camps, frappa trois fois la terre du pied, et reprit sa course à travers les Lorrains. Les autres en tirèrent un heureux présage, et se montrèrent encore plus ardents. Cependant, avant d'engager les hostilités , Antoine de Vaudemont aurait exprimé , dit une histoire manuscrite citée par dom Galmet, le désir d* avoir une entrevue avec René : les deux chefs se seraient avancés l'un versTautre, au milieu de l'espace qui séparait leurs armées ;* mais, après un court entretien, les propositions d'arrangement qu'apportait sans doute le comte n'ayant pas été acceptées, ils revinrent chacun vers les leurs en donnant le signal du combat.
Toulongeon prit le parti de se tenir sur la défensive et d'attendre l'attaque à l'abri de ses retranchements. Il était onze heures environ. Les troupes lorraines s'avancèrent sous le poids d'un soleil accablant : rien ne bougea encore. Barbazan lança ses cavaliers : ils ne purent franchir les obstacles. Mais ses gens de trait, qui étaient malheureusement en petit nombre,
tfxle dit seulement : « Ils ne sont mie pour nos pages. » (D. Calmet, preuves^ l. III, col. XIV.)
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enlevèrent un chariot et entamèrent par là les remparts artificiels de l'ennemi. Aussitôt de grands cris retentissent, les batteries sont démasquées, les canons et coulevrines partent (( tout à une fois » , et sous cette décharge meurtrière la plupart des assaillants sont renversés. Le désordre se met dans leurs rangs ; les Bourguignons sortent de tous côtés ; les archers picards achèvent l'œuvre de l'artillerie. Au bout d*un quart d'heure de « meslée très-cruelle » , la bannière de Barbazan tombe ; la panique devient générale. Le ^eux capitaine, blessé lui-même mortellement, est impuissant à retenir les fuyards : Jean d'Haussonville, Baudricourt, le damoiseau de Commercy*, tournent le dos avec beaucoup d'autres. Un seul chef reste au milieu de la mêlée : c'est le jeune duc de Lorraine, qui frappe d*estoc et de taille sans s'apercevoir de Tlsolement où on le laisse. Son sang coule pourtant : il a déjà reçu trois blessures, dont l'une laissera sur son visage une marque ineffaçable^. Affaibli, entouré de toutes parts, voyant plusieurs ennemis mettre la main sur lui , il finit par se rendre à l'un d'eux^ nommé Martin Fruiart ou le grand Martin, écuyer de Pierre de Luxembourg, sire d'Enghien. Les chevaliers demeurés avec lui sont faits prisonniers en même temps.
Le comte de Vaudemont poursuivit les débris de Tannée vsdncue. Quelques officiers, chargés de lui garder sa précieuse capture, l'emmenèrent demère une haie. Mais le maréchal de Bourgogne, survenant, contesta ses droits et ceux de Martin. Aux yeux de Toulongeon, l'expédition était entreprise pour le compte de son maître, qui devait en recueillir tout le finit : il se saisit, en conséquence, de la personne de René, et le fit partir aussitôt sous bonne escorte, avec les prisonniers les plus notables ^ Ceux-ci étaient l'évêque de Metz, Jean de
* Rournon raconte que ce jeune seigneur répondit à ceux qui lui reprochaîeni Je fuir : « J'ai tort ; mais je Tavais promis à ma mie, qui m'aUend. » (V. Vallet, 11, 373; Villeneuve-Bargemont, I, 150.) Le fait n'est pas autrement prouvé.
^ » Une playe qu*il avoit receue à sa prinse en Barroys luy notoît ud|; peu le visage. • (Bourdigné, H, 229.) Cette blessure était sous le nez, la seconde mir la lèvre, la troisième au bras.
' D'après M. Vallet (11, 273), le duc de Bourgogne devint maître de René en
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Rodemack, Evrard de Salleberry, le vicomte d'Arcy, Colart de Saulcy, Willelm de Latour, et un certain nombre d'autres gentilshommes, s'élevant à quatre-vingt-dix d'après les uns, à deux cents d'après les autres. Deux mille de leurs compagnons, suivant la moyenne des évaluations, périrent soit dans le combat, soit dans la déroute : parmi eux se trouvaient les comtes de Sàlm et de Linange, Thibaut de Barbay, Georges de Banastre et ses frère?, Jean de Héraumont, le frère et le neveu de l'évèque de Metz, Jean de Ville, Jean d'Haraucourt, et divers seigneurs lorrains ou barrois. Mais la perte la plus malheureuse, celle qui atteignait la France entière, c'était celle de l'illustre Barbazan, que ni Charles VII ni René ne remplacèrent Ce dernier, mû par des regrets amers, fit élever à sa mémoire, près de l'endroit où il rendit l'àme et qu'on nomme toujours la côte de Barbazan, une chapelle qui subsista jusqu'aux temps modernes. Il demanda même au pape l'autorisadon d'y établir des frères Mineurs , et dans son testament, rédigé en 14S3, il recommandait encore à son héritier d'achever cette fondation , pour laquelle il assignait un revenu de mille francs ^ Il créa, de plus, un anniversaire solennel pour lui et les autres victimes dans l'église de Vaucouleurs, où furent déposés les restes du héros, comme si ce lieu eût été prédestiné à voir commencer et finir les gloires les plus pures de la France *.
▼crtQ da droit de préemption qui était acquis à tout chef d'armée, et qui fut acrcé notamment sur Jeanne d*Arc : mais les réclamations ultérieures du comte de Vaudemont indiquent qu'il ne consentit nullement i la cession de son priwonieri et que, s'il reçut une indemnité, ce fut par un accord intervenu plus tufd, lorsqu'il ne pouvait plus espérer autre chose.
* Areh. des Bouches-do-Rhône, B 205, f» 90. Cette chapelle déterminait Templiee&eDt exact de la bataille, ayant été érigée par René « in loco belli et conf^ûs quod habuit ctim Burgundis i>.
' Bibl. nat., Lorraine 239, n® 2. Barbazan fut plus tard inhumé à Saint- Denis avec les rois. Pour tout le récit de la bataille de Rulgnéville^ cf. Monstrelet, IV, 459-465, et V, 7; Basin, I, 90; le héraut Berry, éd. Godefroy, p. 383 et suiv. ; Swnt-Remi, collect. Buchon, XXXIII, 418 et suiv. ; D. Calmet, II, 770-774, et preuves, t. lî, col. ccix, et t. III, col. xiv; Vallet, II, 271; Villeneuve-Bargemont, I, 134 et suiv. Basin évalue à huit mille hommes les pertes des Lorrains; ce chiffre
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Telle fut l'issue de cette courte et singulière bataille, à laquelle les Bourguignons donnèrent le nom de Willeman, mais qui fut dès lors appelée par le vaincu « la piteuse et douloureuse journée de Buligneville " d , ou Bulgnéville, comme on dit aujourd'hui. Ce dénouement fut dû à l'impatience des uns, à l'habileté des autres, et surtout à la puissance de l'artillerie. La situation du duc de Bar et de Lornûne s'en trouva profondément modifiée : même après sa délivrance, et jusqu'à la fin de ses jours, les conséquences de cet événement pesèrent lourdement sur lui, épuisèrent ses finances, paralysèrent ses moyens d'action. Hâtons- nous de dire, cependant, qu'elles ne furent pas, dans le domaine politique, aussi funestes qu'on devait le craindre. En effet, grâce aux efforts énergiques de ses amis et au désaccord de ses ennemis, René conserva la possession de son duché, et la France vit les desseins de ses envahisseurs déjoués encore une fois, par un enchaînement de circonstances qu'il nous reste à dérouler.
A peine la nouvelle de la défaite de Bulgnéville fut-elle répandue, que le corps de troupes resté devant la place de Vau- (lemont se hâta de lever le siège et de prendre la fuite à son tour. La consternation fut d'autant plus grande à la cour de Lorraine et dans tout le pays, que la surprise était complète. Les partisans de Bourgogne parlent eux-mêmes du voile de tristesse qui s'étendit sur tout le duché de Bar, si affectionné à son prince et au Roi*. La personne du jeune duc, séparé violemment de ses peuples, de sa femme, de ses enfants au berceau, éveilla au dehors un immense intérêt; l'auréole du malheur consacra dès loi*s sa popularité, qu'elle devait encore augmenter par la suite. La duchesse en profita, et révéla ce que ses vingt ans ne pouvaient faire espérer : une tête virile jointe à un dévouement féminin. Aidée par la douairière Marguerite, sa mère, et par la noblesse lorraine, elle réussit
vM évidemment exagéré, leur armée entière ayant à peine compté autant de soldats. ' liihl. nal., UnJ, ^ Momtrelet, V, 7.
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à fermer au comte de Vaudemont les portes de toutes les villes ducales, défendit à ses sujets de recevoir de lui le moindre commandement, fit agir en même temps auprès de Charles VII, de l'empereur Sigismond et du vainqueur lui-même. Ses instances réitérées obtinrent d'Antoine, dans Tintérèt du pays, une trêve de trois mois, qui commença le 1*' août : elle put, de cette manière, aviser plus mûrement aux moyens de conjurer le péril *.
Pendant ce temps, René, conduit en Bourgogne, Cusait l'apprentissage de la vie de prison, dont ses gardiens paraissaient* peu disposés à lui adoucir les rigueurs. De la forteresse de Talent, près Dijon, où on l'enferma d'abord, il fut transféré peu de temps après, par ordre du duc Philippe, à Braconsur-Salins, en Franche-Comté : en l'éloignant des frontières françaises, on voulait le mettre hors de la portée des coups de lOjdn que tentaient journellement les troupes royales. Mais le zèle de ses amis sut bien l'aller chercher jusque-là. Dès le mois de novembre suivant, une tentative était faite par Robert de Baudricourt, jaloux sans doute de racheter sa faiblesse dans la journée de BulgnévIUe, pour l'enlever secrètement et le rendre à la liberté. Le château de Bracon n'étant pas encore approprié à sa nouvelle destination, le duc avait été laissé à la saunerie ou saline du lieu* Au moment où il quittait celleci pour son logis définitif, un Allemand, pris comme lui sur le champ de bataille et délivré depuis, put l'aborder au passage et le prévenir du complot ourdi en sa faveur. Cet homme établit avec lui un système de correspondance secrète des plus ingénieux : il consistait en bâtons préparés d'avance et dont on devait être muni de part et d'autre; ces bâtons, faits en forme de bois de lance, pour ne pas éveiller le soupçon, portaient des caractères convenus qui ne formaient à eux seuls aucun sens, mais qui en prenaient un lorsqu'on les complétait à l'aide de bandelettes de parchemin et de papier enroulées autour. Un des correspondants transmettait h l'autre une bande-
' I). Calmet, II, 7:5.
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lette écrite, qui ne signifiait rien non plus sans le bâton; son partenaire assemblait l'un et l'autre, lisait, et répondait de la même façon ^ C'était à peu près le procédé usité de nos jours pour certaines lettres chiffrées, qui ne se comprennent que par la réunion de deux parties séparées. Le prisonnier devait apprendre par ce moyen ce qu'il aurait à faire, sdnsi que le jour et l'heure. L'Allemand se chargeait lui-même de favoriser sa sortie avec le secours de huit hommes d'armes. Baodricourt, à la tête de cent quinze autres soldats, réunis à Gondrecourt, assurerait le succès de l'évasion. Malheureusement, tout fut divulgué par un Bourguignon venu de Bar-le- Duc, où il avait entendu parler de Tf^aire. A peine averti, le conseil de Bourgogne écrivit en toute hâte une dépêche^ adressée à « Gérard de Bourbon, bsdlli et maître des foires de Ghâlon, et en son absence à ceux qui ont la garde de la personne de M. de Bar » (les ennemis de René ne lui reconnaissaient pas d'autre titre). On redoubla aussitôt de surveillance, les bâtons suspects furent saisis, et le projet en resta là '.
Un nouveau changement de résidence fut ordonné à la suite de cette découverte, ou, selon une autre version, à cause d'une épidémie qui sévissait à Salins. Emmené de Bracon, le jeune prince, après un court séjour à Rochefort, près Dôle, fut conduit à Dijon ) où l'attendait une prison véritable, dans la tour du château qui portait aupai'avant le nom de Brandon et qui fut appelée depuis la tour de Bar. On lui donna là un appartement dont toutes les issues, jusqu'au tuyau de la cheminée, étaient gardées par des grillages de fer, et les communications avec le dehors lui devinrent impossibles ; précautions qui ne
* (( Et disoit que le dit Alemeiit avoit fait faire deux ou trois bàtont, chacun de pied et demi de long, du gros d'une lance, et lesqueU bâtons l'on enveloppoil par petites liesses de parchemin ou de papier enroulées autour, et, yccox bâtons aiiisy couverts, Ton écrivoit dessus l'entreprise qu'il vouloit faire ; et puis Ton délioit lesdits l>âtuns et envoyoit-on lesdites liesses, escriptes comme dit est, là où l'on \ouloit : et par ce moyen n'est homme qui pût savoir qu'il auroit eicript csiiite^ liesses, se il n'avoit le pan il hAton. u Lettre du conseil du duc de Bourgogne (D. IMaucher, t. IV, preuves, p. cil;.
* 1). Plancher, IV, 157, et preuves, ihuL
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se concilient guère avec les « attentions délicates » dont quelques historiens veulent qu'il ait été entouré ^ Âlors^ n'ayant auprès de lui que deux ou trois fidèles serviteurs, se croyant oublié du reste du monde» il chercha des distractions dans la peinture, et c'est à ces loisirs forcés qu'il dot surtout le développemait de* son tident ai^tistique. II. s'exerça notamment, vers cette époque, à la peinture sur verre, et reproduLût sur des vitraux les armes de Bar, les portraite de Jean sans Peur et de Philippe le fion^ qui furent placés dans la chapelle des Chartreux *.
U n'était cependant pas aussi abandonné qu'il le croyait. Par les soins de la duchesse, sa femme, la trêve avait pu être prolongée avec le comte de Vaudemont. Six chevaliers du prélats furent nommés pour gouverner avec Isid)elle. Henri de Ville, évoque de Toul, fut le plus dévoué et le plus actif: elle ne se conduisit que par ses avis, lui confia ses; deux jeunes fils, et le chargea de plusieurs missions en Bourgogne et en Flandre, pour négocier la délivrance de son mari. Ce conseil gouvernemental fut pris en même temps pour juge de la question de droit entre les deux princes rivaux, et le tomte retira, en attendant sa décision, les troupeà qu'il avait réunies pour recommencer la campagne. Les ai'bitres ne se pressèrent pas, et, au bout de quelques mois, finirent par déclara: que le débat devait être porté devant l'empereur Sigismond, de qui relevait le duché de Lorraine, qu'ils en appelaient à son tribunal au nom du duc et de la régente, et que chacun était tenu de s'y soumettre. Il était impossible de décliner la juridiction impériale. Antoine ne Tosa pas ; mais il s'entendit avec le duc de Bourgogne pour susciter des obstacles à la comparution de René, qui, en effet, n'eut pas lieu immédiatement'. Toutefois les démarches d'Isabelle et de sa mère^ du duc de Savoie, du comte de Genève et d'autres personnages, qu'elles avaient su
' V. D. Calmet, II, 773; VilleneaTe^Bars^mont , I» 162. U tour de Bar exitle encore, et son aspect attestait naguère la rigueur de la captiTÎté de René; > D. Plancher, IV, 158; Vill.<»Barg., I, 16ô« ' D. Calmet, II, 745, 775.
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intéresser à la cause du prisonnier \ furent si pressantes, que Philippe le Bon ne put lui refuser une mise en liberté pro\isoire, pour lui permettre de pounoir aux besoins les plus urgents du pays et aux siens propres. Arrivé à Dijon le 16 février 1432, ce prince avait eu avec son hôte forcé, qu'il vojaii pour la première fois, un entretien long et cordial, dit-on, d'où il était résulté quelques adoucissements dans la situation de Fun et des dispositions plus bienveillantes dans l'esprit de Tautre. Philippe avait paru flatté de trouver son portrait peint par son cousin et de le recevoir de sa main'. Ces relations personnelles facilitèrent sans doute Tobtention d'un élargissement momentané ; mais la raison politique, le prix inestimable qu'avait pour le duc de Bourgogne un pareil captif et le parti qu'il espérait tirer de sa possession devaient lui faire vendre cher la moindre faveur : aussi, malgré des complaisances de forme, allons-nous le voir lui imposer jusqu'au bout les conditions les plus dures.
Les bases de Taccord, arrêtées par le conseil ducal à Dijon, furent ratifiées et observées de la manière suivante. Par un premier acte, en date du 6 avril 1432, René prit l'engagement (le se reconstituer prisonnier le 1" mai 1433, soit à Dijon, soit dans tel autre lieu qui lui serait désigné ; de ne faire, dans l'intervalle, aucun armement ni rien qui pût l'empêcher d'accomplir sa prouiesse; de faire venir, avant sou départ, ses deux fils et de les laisser en otages; de remettre au duc Philil)I)e les scellés des principaux gentilshommes lorrains, qui garantiraient l'exécution de ces clauses sous peine de venir tenir prison à sa place ; de livrer en gage au même quatre forte-
I Murgiierite de Itavière avait été dans ce l)iit trouver le duc de Savoie à Lyon. (î'est là, »uns doute, ce (fui lui a fait attribuer par M. de VilleneuTe-Bargemont une démarche auprès de Charles \\\ en Dauphiué : mais le Roi oe ^int dans cette province ipiVu 1434, et d'ailleurs il ne pouvait rien dircctcmenl fur le duc de Itunrgogne. La reine de Sicile (pii était avec Charles à Vienne, et que le même auh'ur prend pour Isithelle, était Yolande d'Aragon : la première ne put, eu effet, porter ce titre a\ant la mort de Louis III d'Anjou. Cf. D. Plancher, IV, 169; Vallel, II, 3O0; Vill.-Harg., I, 1(>9, 413.
= I). Plancher, IV, 158.
resses des pays de Bar et de Lorraine, Clermont en Argonne, Bourmont, Ghâtillon et Charmes, avec toute l'artillerie qu elles pouvaient renfermer ; de lui livrer de plus , à l'expiration des trêves conclues entre lui et le roi de France, les villes de Passavant et de Vitry en Pertois, et, en attendant celles>ci, la place de Gondrecourt. Le i 6 du même mois, la garantie demandée fut donnée par les trente gentilshommes suivants : Rodolphe, comte de Linanges et de» Richecourt, Simon, comte de Salm, Ârnoul de Sierck, seigneur de Monsberg, Érard du Ghâtelet, maréchal de Lorraine, Jean, seigneur d'Autel et d'Apremont, Jean, seigneur de Fenestranges, Ferry, seigneur de Ghambly, Jean, seigneur d'Haussonville, Charles et Gérard d'Haraucourt, Ferry de Parroye, Ferry de Luddes , Philibert de Brissey , Philippe de Conflans, Jean de Saint-Loup, Guillaume de Lignéville, Jacques d' Basson ville. Ferry de Savigny, Jean de Pulligny, Thierry Bayer, Simon des Armoises, Arnoul de Ville, Voué d'Épinal, Colartde Saulcy, Guillaume de Dammartin, Wary de Fléville, Philibert du Ghâtelet, Philippe de Lénoncourt, Benri flaze et Robert d'Barouel ^ Le duc avait déjà envoyé un sauf-conduit aux deux fils de René et d'Isabelle, Jean et Louis d'Anjou, ainsi qu'à leur suite; ces deux enfants, dont l'atné avait à peine cinq ans, furent amenés à Dijon le 25, pour prendre la place de leur malheureux père *. Ayant ainsi dans la main tous les gages désirables, Philippe signa, le 30, l'acte d'élargissement, qui devsdt avoir son effet à partir du lendemain. G'était donc un an de répit, accordé, suivant le préambule, aux prières de la duchesse douairière de Lorraine , du duc de Savoie et du comte de Genève, son fils^ en considération de l'état de ruine et de désolation où les terres du duc de Bar se trouvaient plongées par son absence '•
I D. Plancher, preuves, p. cxiu-cxvi.
* Bibl. nat., Lorraine 238, n» 4.
^ Bibl. nat., Lorraine 238, n« 6; Ârch. nat., KK 1125, f* GCô. René, d'après les chroniques de dom Calmel (II, 779), aurait été libre dès le 26 avril et serait arrivé à Bar le l**" mai. Son mémorihl de famille concorde mieux avec Tacte ci-
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René put à peine entrevoir ses enfants : confiant à son vainqueur ce précieux dépôt, il partit immédiatement pour Bar-Ie- Duc, alla remercier Dieu à l'église de Saint-Nicolas et à Fabbaye de Bouxières, où il s'acquitta d'nn vœa fiut dans sa captivité, et, rejoint en ce dernier lieu par sa femme et sa belleHnère, revint avec elles à Nancy. Il consacra le reste de Fannée^à remédier aux maux de la guerre et à réprimer les attaques de quelques seigneurs, notamment du damoiseaa de Gommercjt qui , malgré sa conduite à Bulgnéville , prétendait recouvrer par la violence les indemnités auxquelles II avait droit ^ Les réclamations de ce vassal portûent en partie sur les pertes qu'il avait éprouvées dans la dernière guerre; car, en sTengageant pour seize mois au service du duc, avec quarante hommes d'armes et vingt hommes de trait, par contrat du 13 mai 1431, il avait expressément stipulé le remboursement de tous dommages *. Cette condition fut observée aussi pour un bon nombre des auxiliaires de René, allemands, lorrains ou barrois, avec lesquels il eut à régler des comptes fort onéreux. C'est ce que nous apprend une série d'actes inédits, qui rnootre, de plus, que, pour les solder, il dut aliéner une partie de ses revenus domaniaux. Ses immeubles eux-mdmes avaient été, du reste, engagés comme garantie. Ainsi Jean de Hanspucfa avait été enrôlé par Isabelle, à raison de vingtFonq florins du Rhin (à treize gros messins l'un), avec recours sur toutes les possessions ducales jusqu'à parfait payement Bertrand de Lurcourt, écuyer, reçut, le 20 juillet 1432, pour ses pertes et pour sa rançon, une assignation de cinq cents' florioa sur les salines de Château-Salins. La même année, Jean Bdndts, de Fenestranges, toucha vingt-huit florins sur cinquante qm lui étaient dus pour semblable cause. L'évèque de Mets, CSoD*
dessus, et date du f mai le « premier respît » obtenu par lui du due éê gogne. (Bibi. nat., ms. lat. 17332.)
' Un compromis avait été passé cependant, le 18 janvier 1419, de Sarrebruck et Isabelle de Lorraine, par i'entrcmiae de Gbarict Henri Haze, conseillers de René, et de Robert do Baudrieoort (D. Calant» t. 111, col. DCXUl).
) Bibl. nat., Lorraine 8, n^ 2.
rad Bayer, et son frère Didier, qui avaient laissé beaucoup de leurs hommes sur le terrain et qui avaient dû également se racheter des mains des Bourguignons, reçurent vingt-deux mille florins payables en sept annuités sur les mêmes salines et sur celles de Dieuze. René leur abandonna, en outre, certains droits qu'il avait en gage sur la seigneurie de Faulquemont Toutefois ils ne se tinrent pas pour satisfaits ; cs^r les réclamations de l'évêque, tant pour cet objet que pour des prêts d'argent faits au duc et à sa mère et pour des dommages supportés depuis, duraient encore en i 440 : à cette date intervint enfin un dernier appointement, qui réduisait toutes ses créances à vingt-neuf mille florins et les lui assignait sur difiërentes terres. En 1433^ le compte de Frédéric de Guntersberg, de Bitche, qui avait servi contre Antoine de Vaudemont avec quatorze chevaux, moyennant trois cent cinquante florins du Rhin, fut arrêté au double de cette somme, « tant pour sa prison et rançon que pour l'occision de sçs frères » ; Saublet de Dun, prévôt de Marville, obtint une indemnité de douze cents francs. Dans le cours des années suivantes, trois cent quinze florins furent accordés au père d'Hartman de Rotzenhausen , tué à Bulgnéville; deux cent .cinquante florins à Guillaume Stupfie^ dont les deux flls avaient aussi péri ; deux mille quatre cents francs, garantis en partie sur la forteresse d'Âncy-sur-Moselle, aux héritiers de Marguerite de Tournai, pour pertes éprouvées dans la batuUe ; six cents francs à Louis Vagnon, capitaine de gens d^armes ; cinq cents francs à Barthélémy Barrette , également capitaine ; deux cents florins au gendre de JofTort van Beffort « mort dans le combat ; deux cents florins à This de FOssenich, dit de MorstorfT, pour sa rançon ; trois cents francs à Jean de Ghâtenoy ^ dit le Gascard, qui avait été fait prisonnier, et qui reçut en place de la somme, pour sa vie durant, les gerbages des jardins de Pont-à- Mousson *. Une rançon beaucoup plus importante^ et qui tomba également à la charge
' Bibl. nat., Lorraine 8, n<** 7, 8, 10, 12, 17, 19, 23, 83, 47. Ârch. nat, KK 1117, f» 110 ▼«; KK II23, f*»» 900 vo, 704 v^, 897 v<», 479 v<»; KK U2&, (••687, 300 ;KK 1127, fo 115.
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du trésor ducal, fut celle du chevalier Jean de Rodemack, tombé au pouvoir du sire de Croy, Bourguignon. Le chancelier Jacques de Sierck et d'autres conseillers de René durent, pour délivrer ce gentilhomme, se porter cautions de dix mille écus payables en deux termes, et, jusqu'à leur entier versement, les places de Clermont en Ârgonne et Neufchâteau demeurèrent en gage aux mains du duc de Bourgogne, par suite d'un accord passé le 7 février 1437*, En même temps, il fallait indemniser certains partisans du comte de Vaudemont, dont les habitations avaient été démolies durant la guerre : les châteaux de Rimoncourt, d'Aigremont, de Buxîères, appartenant à Agnès de Noyers, avaient eu ce triste sort •. Ces divers exemples ne donnent qu'une idée approximative des frais énormes que le vaincu fut obligé de rembourser, et auxquels vint s'ajouter le prix exorbitant de sa propre délivrance. 11 ne put s'en tirer que peu à peu, en échelonnant les payements comme on vient de le voir, et en recourant aux expédients. Les aliénations faites à cette occasion allèrent si loin, elles appauvrirent tellement le domaine de ses duchés de Bar et de Lorraine, qu'il se vit plus tard forcé de les révoquer toutes '. Mais sa loyauté et sa générosité trouvèrent d*aatres compensations à offrir aux victimes de sa fatale campagne, et, jusqu'aux dernières années de son règne, il écouta les réclamations qui lui étaient adressées pour cet objet, bien que la justice n'en fût pas toujours démontrée*.
Pendant que René s'occupait de mettre ordre aux afiSûres des deux duchés, Philippe le Bon, redoutant l'intervention de l'Empereur, à qui on en avait appelé, et qu on savait déjà &-
• Arch. nat., KK II 25, (*>• 673, 674. 2 /^/W., KK 1127, ^ 117 \o.
' OrdoDuauce du 10 octobre 1444, coufirinée par une autre du 29 décemUre 1446 (Bibl. nat.. Lorraine 318, (*>■ 204, 210).
* Mandement au gouverneur des salines de Château-Salins de laisser Bauderin SauUcny, d'Épinal, prendre cinq muids de sel par an jusqirà sa mort, « pour considéracion des grans pertes et dommages qu'il dit avoir eues depuis la journée de buligncville et à Toccasion d'icelle, etc. » 23 juillet 1471. (Arch. nat., P 1334', n" ll,f«»23 vo.)
vorable aux intérêts du prince captif, entreprit de décider lui-même la question lorraine. On ne pouvait plus ouvertement se faire juge et partie ; maia il avait pour lui la force, et il eut, de plus, l'iiabileté de ne pas donner trop brusquement gain de cause à son allié de Vaudemont. Du reste, le désaccord commençait à se glisser entre eux au sujet de la rançon du vaincu de Buignéville, que chacun d'eux prétendait lui appartenir ; Antoine faisait même rédiger des mémoires juridiques pour démontrer qu'il y avait seul droit, comme chef de l'expédition. Sentant, néanmoins, qu'il ne pouvait que gagner â l'arbitrage du duc de Bourgogne, il s'y soumit d'avance avec empressement, René fut forcé par sa position d'en faire autant ', et dans un preaiier compromis, du 10 octobre (432, il consentit à ce que leur querelle fût ainsi vidée k l'amiable, sans procès, pour la fête de Noël suivante : Philippe se réservait cependant d'ajourner sa sentence, et, en attendant, les hostilités devaient demeurer suspendues '. Le 23 novembre, Charles d'Haussonville, Charles d'Haraucourt et d'autres seigneurs lorrains recevaient de leur seigneurie mandat de comparaître en son nom et de plaider sa cause devant le duc de Bourgogne. Mais, peu de temps après, René prit le parti de se rendre lui-même k la cour de ce prince, qui était alors en Flandre. Il s'y rencontra avec son rival, et, à la suite de plusieurs journées tenues à Bruxelles, sous la présidence de Philippe, celui-ci leur fit conclure dans la même ville, le 13 février 1433, un accommodement dont la base était une promesse de mariage entre Ferry de Lorraine, fils du comte de Vaudemont, et Yolande, tille ainée du prince d'Anjou. La dot de la princesse fut réglée à dix-huit mille florins du Rhin, plaa douï^e cents florins de rente à assigner le jour des fian-
< • Lu msllieuTi et let di\isioni causés dans rao Était par ma Jéicntion, rcHviit-il quelque icDipi aupiravant, oie Font uoe lui d'«mplo;er le plus lût pouible loaa Ui moment qui tant en ma puisunco gioiir y mcllre un Irroie. k (Nolo nuDUScrilr) ilv dnm Tjiliiicl, cilCfi pur M. de Villd]tiivp-B.-irgrmaliI, I,
> Arab. nat., KK 1117, f 53ft.
cailles. Cette cérémonie fut fixée à la Saint-Jean suivante : aussitôt après , Yolande devait être remise à son futur beaupère, jusr{u'à ce qu*elle eût atteint l'âge nubile*. Elle n'avait, en effet, que quatre ans', et ce fait seul démontre l'absurdité de la légende que l'historien César de Nostredame a racontée à propos de son mariage : suivant lui. Ferry aurait enlevé la jeune fille et l'aurait gardée longtemps en son pouvoir ; leur union aurait été décidée afin de couvrir ce rapt, source de cuisants chagrins pour le pauvre roi René et de grands maux pour le pays de Provence. D'autres ont amplifié en disant qu'Yolande avait partagé l'ardente passion de son ravisseur, lequel était beau entre les hommes comme Hélène entre les femmes '. La passion d'une enfant de quatre ans! On ne peut voir là que le besoin d'expliquer une alliance inattendue, presque contre nature, besoin assez naturel chez des chroniqueurs éloignés du théâtre des événements et peu au courant de la politique. La vérité historique est encore contrariée d'une autre manière par Tassertion de Nostredame : le mariage qu'il déplore ne devait pas avoir de suites aussi funestes, et René trouva plus tard des compensations dans la valeur et le dévouement de son gendre. Mais, pour le moment, il ne pouvait sembler qu'un expédient destiné à le frustrer, lui ou ses fils^ (le la succession de Lorraine, ou tout au moins à donner, sous les apparences d'une fusion pacifique, un nouveau fondement a!ix prétentions de la branche de Vaudemont; et c'est bien
• Ib'td., KK 1117,f« ISO; K G3,n»23. D. Calmct, Preuies, I. UI, col. DGXLVl. ' Bihl. nat., nis. lai. 17332, caleudrier.
* « Ferri de Vaudemont, fils d*Aiitoni, avenl per fona près per rapt madame Yolaiid, fille de monsur lou rey Reynié, e teugiida longtems à son poder, prr cobrir tal rapt, sou coveiigut, etc.; loqual rapt aiiticipet lous jours al paure rey plus que (outa au Ira cauM e engendrât nous proun de mal en Proveusa. » ^Noatrcdame, Hist, de Provence^ p. COI.) Quelques-uns ont été jusqu'à attribuer à cette cause la guerre de Lorraine, commencée en H31. (V. I*a|K>n, 111, lOS; YilItMieuve-l^argeuiont, I, 357, 457.) Ce dernier historien place la couTentioo de n^ariage un an plus (6t, par suite de son habitude de confondre l'ancien ttyle chronologique a>cc le nouveau, et malgré cela il parle du traite conclu à Bruadles le 13 février 1433, qu'il est alors forcé de regarder comme une shnple confirmation : de là un récit des plus obscurs.
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ainsi que la chose fut prise à la cour de France. Quant au fond de la question, te duc de Bourgogne ne voulut pas encore se prononcer. Par ce même traité de Bruxelles, son jugement, qui devait âéj& être rendu le 2S décembre 1432, fut ajourné: les parties devaient produire, pour'le 2S décembre suivant, tous leurs titres, tant sur la possession du duché de Lorraine que sur l'hommage du comté de Vaudemont, refusé par Antoine , et la sentence devait leur être signifiée un an après ; ils étaient tenus, en attendant, de demeurer en pdx et de publier cette convention dans leurs domaines respectifs '.
EfTectivement, les deux pritjces ennemis parurent vivre alors en bonne intelligence, et se montrèrent ensemble en public. A son retour de Bruxelles, Heni^ s'accommoda égalemeat avec Jean de Luxembourg, comle de Ligny, chez lequel il s'arrêta, au ch&teau de Bohain. On se souvient que ce seigneur lut avait enlevé par la force la ville et le comté de Ouise, patrimoine qui lui avait été laissé par Louis II, son père. Depuis qu'il étfùt devenu maître effectif des duchés de Bar et de Lorraine, la conservation de ce fief avait perdu de son îuiportance et pour lui et pour la cause royale. Déjà, l'année précédente, cédant à de pressantes nécessités, il en avait légitimé l'usurpation par un contrat de vente , et avait reçu de Vacquéreur plusieurs àcompte , s'élevant à quarante-sis mille livres tournois '. On pouvait cependant craindre que la valeur de l'actefût contestée plus tard, à cause de l'incapacité dont sa captivité le frappait*. Ans» lui fit-on promettre de !e ratifier dès qu'il aurtùt recouvré sa liberté : il s'y engagea avant de quitter Bruxelles , le 18 février 1433 *. Arrivé à Bohain, et reçu par son hdte avec une gracieuseté intéressée, il arrêta avec lui, le 23 du même
■ Arch. K 63, D> 33. D. Cilmel, hc. at.
> Arcb. nat., P 1334*, (• 1S4 v.
' Od uit que Ira priiiiDDien ne pouvaient paiser de contrait uni l'auenti- DCnt de celui qui Ira dclcuit. Philippe le Bon déclara plu* t*rd lui-mtme que Reaé n'cuit pu \ii par Ira obligation* qu'il avait prises dam u prison ou durant ■on èlariissenent proriwire, ■ moins qu'il ne Tint k les ratifier eniaite. (Acle du 11 fêiTier 1431, Bibl. nat.. Lorraine !3B, n* 30,)
• Arch. nat., KK 1 1 !&, f 667.
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mois, une dernière convention, aux termes de laquelle le comte s'obligeait à lui remettre encore vingt mille livres. Il fut même question d*un projet d'alliance entre leurs deux familles ; les noms de la jeune Marguerite d* Anjou, fille cadette de René, Agée de trois ans à peine, et du fils du comte de Saint-Pol, frère rie Jean de Luxembourg , furent proooDcés , et il fut stipulé que raccomplissement de ce mariage, s'il avsdt lieu, dispenserait le comte de Ligny de payer sa dette en espèces' : mais un sort plus illustre attendait la jeune princesse. La prévision de la rançon qu'il aurait à payer, l'impérieuse loi de ne [)as mécontenter Philippe le Bon, imposèrent au duc de Lorraine le nouveau sacrifice accompli à Bohain. Au dire de Monstrelet, a il se départit de là très-bien content, comme il momtroit Hemhlant. » Que pouvait-il, en effet, sinon faire contre mauvaise fortune bon cœur' ?
Il ne partit pas de Bohain, toutefois, sans conclure un autre accord avec sa cousine Jeanne de Bar, comtesse de Marie et belle-sœur do son hôte. Pour écarter encore de ce côté les dinicullés qui pouvaient venir compliquer sa situation, et pour mettri; son duché de Bar à Tabri de réclamations plus ou moins légitimes, il conHrma et abandonna de nouveau à cette princesse la jouissance des terres que son oncle le cardinal lui avait léguées : Cassel, le Bois de Nieppeet les autres biens des ducs de Bar en Flandre ; Alluye, Brou, Montmirail, Auton, la Basoche, dans le Perche et le pays Chartrain '.
Revenu en Lorraine , le duc consacra le temps qui lui restait à donner la chasse aux troupes de brigands ou d^écorchcurs qui désolaient la contrée. Il prit plusieurs de leurs capitaines, les fit pendre, et démolit leurs forteresses. Contre cet ennemi cou)mun , véritable fléau de Tépoque; il unit ses armes à celles du comte de Vaudemont. Il conclut aussi, pour la répression dçs brigandages, des traités avec Tévèque et la
' Arrh. nal., P 1334^ f" 154.
> Arch. liât., K 504, n« 1, f« 18 ; Monstrelet, Y, 50.
' Actes doA 23 et 24 février 1433 (Bihl. nat., LorraÎDe 8, n« 9; Arcfa. naU, KK 1122. fo 1051).
cité de Metz, et en inèiiie temps il obtint du premier une somme de ([uiiize mille Horins contre la restitution de quelques places engagées par lui'. Le terme fixé pour sa rentrée en prison était arrivé dans l'intervalle ; mais Philippe le Bon, croyant avoir arrangé délinitivement les choses au profit de son allié et au sien, ayant arraché à son prisonnier tout ce qu'il désirait pour l'instant, et sûr de son adhésion à la sentence finale qu'il s'était réservé de prononcer, laissa passer le délai sans «xiger sa réintégration. Les fiançailles de Ferry de Vaudeoiont el d'Yolande d'Anjou, célébrées en conformité de fa convention de Bruxelles, le traité passé pour leur mariage dans la ville de Bar, le 1" juillet 1 433, le confirmèrent dans ses espérances'. Au«si obtint-il du comte Antoine un sursis pour le payement de la dot de la jeune princesse, que René était dans l'impuissance de verser sur-le-champ, pour l'assignation de son douaire et pour la remise de sa personne, qui fut reculée jusqu'au 27 février suivant'.
Philippe avait encore une autre raison pour ménager en ce moment le prince que le sort des armes avait mis à sa merei. Les liens qui l'unissaient aux Anglais commençaient à se relâcher. Des questions de préséance, des blessures d'amourpropre, avaient refroidi ses relations avec Henri V et Bedford ; insensiblement, il se rapprochait de Charles VU , dont il pouvait avoir besoin d'un jour à l'autre, et déjà l'on parlait d'un traité de paix. René lui-même servit d'intermédiaire pour les premières ouvertures, et c'est li un des traits les plus ignorés de sa carrière politique. Vers le commencement de 1434, il se mit en route pour aller voir en Provence la reine Yolande, sa mère, dont les conseils lui étaient si utiles; il devait s'arrêter en passant auprès du Roi, dont il comptait sans doute
' Bibl. nal., Umîuc 33G, u<> 13. Arch. nit„KK 1133, t° 700 <r*; KK1I3T, r° 1 IS V*. Dut] uD de CM tnilù d'alliance et de prolectiaa, d>lé du 18 Hptenbn 1433, en compriae Ëliubetli de Gortili, paUiine du Rhia, duchene de Bavière et de LuMmbouif ■
' Arch. Ml., KK 1113, r* IT t>. D. Calnet, preuve*, 1. 111, coi dcslti.
> Arch. Dit., KK 1117, (^ l&l.
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invoquer Tappui , et qui se trourait alors en Dauphiné. Soit qu*il en eût reçu la mission , soit simplement dans le but d'intéresser plus vivement Charles VII à sa cause en lui portant une heureuse nouvelle, il vit auparavant le duc de Bourgogne et scruta ses intentions relativement à la paix. Philippe lui répondit qu'il avait toujours désiré et désirait encore la tranquillité du royaume ; cependant il ne voulut encore engager aucune négociation en dehors du roi d'Angleterre, du régent ou de leur conseil , et René ne put obtenu* de lui d'antre réponse qu'une affirmation réitérée de ses bonnes diapomttons. Conttnuant son voyage, il rendit compte de sa tentative au Rm : celui-ci raccuéillit'favorablement, et le chargea dé faire savoir au duc de Bourgc^e que, s'il voulait Uen Im envoyer un saur-conduit pour Tarchevêque de Reims, le bâtard d'Orléans, Christophe d'Harcourt et plusieurs autres personnages, il les députerait vers lui pour s'entretenir de la paix.
Le duc de Lorraine transmit ce message à Dijon. Philippe refusa, se retranchant de nouveau derrière l'impossibilité d'agir sans le roi d'Angleterre ; il voulait attendre le résultat de la journée de Calais, qui dev^t se tenir entre les déliés de ce prince et ceux du roi de France, en vue d'une pacification générale. René ne s'en tint pas là : sur l'invitation de Charles VII, il poussa jusqu'à Chambéry, pour tenter des démarches analogues auprès du duc de Savme, allié de Plûlippe. Le mariage de Louis, fils atné d'Amédée VIII, avec Anne de Lusignan, fille du roi de Chypre, célébré dans cette ville au mois de février 1434, avait réuni un grand noa|}>re de princes et fournissait l'occasion naturelle d'entamor des pourparlers diplomatiques. Ainsi s'explique un voyage que ni le goût des fêtes ni la prétendue généro^té du duc de Bourgogne, qui, au dire de certains historiens, aurut amené luimême son prisonnier à la cour de Savoie, ne suffiraient à motiver. En réalité, René arriva dans la ville de Chambéry avant Philippe, et accompagné de Christophe d'Harcourt. Û entretint en particulier le duc Amédée VIII, et lui proposa de tenir avec lui une journée dans un lieu quelconque delà Bresse,
afin d'aviser aux moyens de rendre la paix au royaume. Âmédée en référa à son allié quand il fut arrivé à son tour , le pressa d'accepter cette entrevue, et se montra fort bien dis* posé. Philippe lui-même fut ébranlé ;* car, à son retour dans ses États, et dès la fin du même mois, il envoya au régent son chancelier Rolin, avec des instructions pour demander son assentiment à la journée projetée ^ Celle-ci ne parait pas avoir eu lieu ; mais les négociations engagées aboutirent un peu plus tard au congrès d'Ârras, dont nous aurons à parler, et René contribua certainement au rapprochement qui en fut la suite, ce dont il fut bien mal récompensé.
Du reste, sa réputation, sa bonne mine, lui méritèrent, pendant les trois jours que durèrent les noces de Louis de Savoie, des égards très-flatteurs : placé à table à côté de Tépousée, il ne put que faire valoir, par son entrain et sa galanterie, sa propre cause et celle du roi de France. Il rencontra là sa bellesœur Marguerite, fille d'Amédée VIII et femme de Louis III d'Anjou, roi de Sicile, et cette princesse semble avoir été mêlée elle-même aux graves négociations qui se cachaient sous le voile des fêtes. Elle vint, en effet, le mois suivant, trouver Charles VII à Vienne, où il tenait cour pléi)ière : les nouvelles qu'elle lui apporta sur les dispositions des princes, jointes à l'ascendant de sa beauté, la firent accueillir avec une faveur toute particulière ; elle eut Thonneur de danser avec le Roi, « et tous deux dansèrent longuement * ». La reine de Sicile se rendit aussitôt après en Italie, pour porter secours à son mari et au pape Eugène IV.
Au sortir des réjouissances de Ghambéry, lasécunté du duc de Bourgogne, qui s'imaginait tenir dans ses mains le sort de la Lorraine, fut troublée par un coup de foudre. Depuis plu-
* C'est dans les instructions données à Rolin que j*ai puisé tous les détails de cette affaire. Quoique publiées par D. Plancher {HUi, Je Bourgogne, preuves, p.cxxxvii), elles n'ont pas été utilisées par les historiens. Cf. Vallet, II, 809; VilleneuTe-Bargemont, I, 182; etc. Ce dernier, entre autres erreurs, place à Genève la célébration du mariage de Louis de Savoie.
> Monslrelet, V, 89; Vallet, II, 310.
sieurs mois, les administrateurs de ce duché, les princes d'Anjou, les ambassadeurs de Charles VII, insistaient auprès des membres du concile pour faire évoquer devant eux ou devant l'Empereur, suzerain légitime, le différend de René et d'Antoine de Vaudemont. Sigismond hésitait à intervenir, Ioi*sque, Philippe le Bon ayant commis Ja faute de s'attirer sa colère en refusant de reconnaître ses droits sur quelques fiefs \ il se décida soudain à lancer une assignation aux deux parties, et les somma de se présenter à son tribunal le jour de la fête de saint Ambroise (4 avril). Le mandement impérial rendu pour cet objet, le 22 février 1434, portait qu'Antoine ayant demandé à être investi des régales dépendant de l'empire en Lorraine, et le duc de Bar ayant, de son côté, réclamé le premier cette investiture, la question allait être examinée et jugée; en conséquence, les compétiteurs devaient se trouver à Baie au jour fixé, afin d'exposer leurs droits et d'entendre la sentence*. Malgré les efforts des ambassadeurs de Philippe, l'affaire suivit son cours : l'Empereur et les Pères envoyèrent aux deux princes des sauf-conduits pour se rendre auprès d'eux avec troupes et bagages*,
René et Antoine déférèrent à la citation. Le premier s'étant présenté devant TEmpereur, assis sur son trône, allégua que ses prédécesseurs avaient toujours joui des droits régaliens en Lorraine, droits qu'ils tenaient en fief du Saint-Empire romain, et qui étaient les suivants: droit de garde et de protection de la ville de Toul et de l'abbaye de Remiremont ; droit de saufconduit ou police des chemins; droit de fabrication des monnaies ; dioit de présence aux duels qui avaient lieu entre le Rhin et la Meuse ; droit de propriété sur les fils de clercs nés en Lorraine. Ses raisons ayant produit sur le conseil impérial l'impression la plus favorable, Antoine prétendit s'opposer au
> V. D. Plincher, IV, 187.
* Arch. nat., J 932, n« 7. La pièce porte encore le sceau de rcmperear Sigismond, fruste.
* Arch. nau, J 932, n»* 2 et 8. Ces sauf-conduits sont datés des 24 fmîer et 13 mars 1434. Celui du concile est scellé d'une bulle de plomb fort ciifwiife.
jugement qui se préparait, et lui-même exposa ses griefs, qu'il fit ensuite développer plus longuement par un avocat. Sigismond lui répondit simplement : <c Nous avons entendu tout ce que vous avez dit ; nous en délibérerons avec notre conseil et avec les princes. » Puis il nomma trois délégués pour l'entendre encore et pour instruire la cause. De nouvelles explications, portant sur la masculinité du duché de Lorraine, furent données à ces commissaires ; après quoi ils déclarèrent qu'ils devaient en référer à leur maître, qu'Antoine pouvait se retirer, et qu'on lui transmettrdt en son hôtel une réponse définitive. Dès le lendemain, 24 avril, cette réponse fut proclamée solennellement dans la cathédrale par Sigîsmond en personne : la souversdneté de la Lorraine était dévolue par provision à René d'Anjou au nom de sa femme, et sans préjudice des droits de la branche de Vaudemont. Le fond du débat était renvoyé au concilç ; mais c'était là un acte de pure déférence, et les Pères, qui avaient tant d'autres sujets de délibération, ne crurent pas devoir intervenir. Le duc prêta serment de fidélité à son suzerain et reçut Tinvestiture dans la forme usitée ^ Antoine se retira en déposant une protestation écrite *. René , triomphant , regagna sa capitale. Son voyage de Bâle lui avait coûté deux mille quatre cent quarante-neuf florins, avancés par Jean Rich, de Richenstein, chevalier, et par Henri Hauke, de Diebelich , qu'il remboursa un peu plus tard ' ; mais il en rapportait la confirmation de son titre et raffermissement de sa couronne ducale. Son retour en Lorraine fut fêté par des réjouissances pu-
> Procès-verbaux des 33 et 24 arril 1434 (Arch. nat.» J 932, n* 9; BU>I. nat., ms. Dupuy 430» f* 23). V. aussi D. Calmet, l\, 783. M. Vallet a placé par erreur cet événemeot eu 1435 {Biographie générale^ art. Rbré D*Aifl0U).
' Arch. nat. y KK 1125, f» 6G8 v**; Viguier, Origine de ta maison de Lorraine^ p. 20.
^ V. les quittances de ces deux persounages (Bibl. nat., Lorr. 8, n^* 40 et 66). C'est dans le cours de ce Toyage que René dut faire un pèlerinage à Sainte-Croix de Strasbourg et une yisite à son lieau-frère le marquis de Bade, rapportés, dans la seconde quittance, à la date de juillet 1435, qu'il faut lire sans doute 1434, car, Tannée suivante, il était rentré en prison.
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bliques, des tournois et des joutes. Une nouvelle félonie du damoiseau de Commercy attira ensuite ses rigueurs contre cette place , qu'il assiégea de concert avec les Mesnns. L'intervention du connétable Arthur de Richemont* qui ehasiaii au désespéré les Anglais dans ]es environs de Bar4e-Duc, sauva seule Robert de Sarrebruck et les si^ns : il se rendit au connétable et au duc de Lorraine, réunis à Saint-Mihid pour recevoir son serment , et promit tout ce qa*on voulut* Suivant une autre version, celle de Guillaume Gmely lebiogn^he de Richement, celui-ci aurait, au contraire, entrepris le auge de Commercy à la prière du duc son ami ; mab Fexpéditioo se serait toujours terminée de la même manière ^
René ne pouvait se flatter , cependant, de continuer librement à gouverner et à pacifier ses États. La sentence impériale était un affront pour le puissant duc de Bourgogne. Si elle assurait la possession de la Lornûne à son prisonnier, elle ne pouvait ni le dégager de sa parole, ni lui rendre llodépeiidance perdue à Bulgnéville. D*2dlleurs, PUlippe loi-mêiM avait à rendre son jugement dans le débat : ce jugement pouvait être intéressé, arbitraire ; mais enfin René y avait sous-' crit d'avance par le traité de Bruxelles ; il avait renouvelé son adhésion par les fiançailles de sa fille et de F«ry de Vaade* mont. Prévenir la décision de son vûnqueur et maître, en appeler à un suzerain dont celiu-ci méconnaissait et détestait la suprématie , et surtout triompher devant c^te joridictioB supérieure , il y avait là de quoi exaspérer un prince moins orgueilleux que Philippe. Aussi accueillit-il avec empresse* ment les protestations et les réclamations d'Ântmne, qui loi envoya demander justice à Bruxelles. Le 25 décembre liSi* jour qu'il avait fixé pour trancher à lui seul la question lorraine, il fit citer René à la porte de son palais, et rendit contre lui une sentence par défaut , le sommant de nouveau de comparaître dans un an à pareil jour. En même temps, bien qu'il eût conservé entre les mains les plus précieux otages, c'est-èrdife les
I V. Di Gtlmet, )I, 784 et fuif.i G. Grad, éd. FMîtot, VIU, 4fS.
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enfants du malheureux duc, il lui intima Tordre de se reconstituer immédiatement prisonnier à Dijon. Les prières de la duchesse Isabelle, la médiation de Tévèque de Metz, rien n'y fit. Philippe était dans son droit : il allait désormais Texercer dans toute sa rigueur.
René se souvint qu'il était le petit-fils du roi Jean : comme lui , il aima mieux aller reprendre ses fers que de manquer à la foi jurée, malgré l'appui que les princes lui promettaient *; car, s'il montrsdt quelque faiblesse dans sa ligne politique, le courage et la loyauté ne lui faisaient jamais défaut. Alors commença pour lui une autre captivité de deux ans, plus dure que la première. Enfermé, de nouveau dans la tour de Bar, gardé à vue, entouré de la surveillance la plus soupçonneuse, il n'eut pas même la faculté de s'entretenir à loisir avec ses amis ou ses serviteurs. Ceux qui pouvaient parvenir auprès de sa personne avaient peine à reconnaître, dans ce captif au visage abattu^éfiguré par unal>arbe longue et inculte (chose alors inusitée), le brillant héros des fêtes de Nancy et de Chambéry. Il y eut plus qu'un manque de générosité dans la conduite de son geôlier : il y eut encore de l'injustice ; car, au lieu de rendre la liberté aux fils quand le père fut revenu occuper sa place , Philippe, beaucoup moins scrupuleux que lui, garda l'un des enfants pendant près d'une année encore, et, lorsqu'on put l'arracher de ses mains, il fallut le mettre en lieu de sûreté pour qu'il ne fût pas repris. On remarquera peut-être avec étonnement combien ce tableau est en désaccord avec les procédés magnanimes que l'historien de René a prêtés au duc de Bourgogne. Mais tous ces détails sont affirmés par un témoin oculaire et digne de foi, qui, envoyé comme ambassadeur à Dijon par un prince italien , les a consignés dans sa relation confidentielle*. Le surnom et le caractère ordinaire de Philippe le Bon ne sauraient contre-balancer une telle déposition ; et d'ailleurs le fier duc montra bien par
1 D. Calmet, U, 788 et suIy.
' Je reproduis eu entier, un peu plus loiu, ce passage du rapport de Candidd Decembrio, conservé aux archives de Milan.
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la âuiie qu*il avail voué aa prioce d'Anjou uae rancune toat exceptiooaelle.
Ua coup de théâtre iDatleodu vint surexciter encore s* jalousie et grandir ses préteattons ambitieuses. La destinée de René était de \oir sa fortune changer biiisqueiuent de face : sur la lète de ce prisonnier oublié le caprice des événemLiiU jeta soudain uue couroiiue ruyale. Son frère Louis III, adopté par la reine Jeanne de Sicile, venait de mourir à Coâeiiza, en Calabre, le 13 novembre U34', lorsque Jeanne à, son tour rendit le dernier soupir, le 'i fé%rier suivant, laissant par lestaïuent son héritage au second lils de Louis II. Cette double succession réuuissdt dans ane seule iiiaiu les vastes domaines de la maison d'Anjou, dont jamais aucun membre n'avait possédé une telle variété ni une telle étendue de territoires. Le duc de Bar et de Lorraine joig'nait dé.sorniak à ces deux titres ceux de duc d'Anjou, de comte de Provence, de roi de Sicile. Il devenait une grande puissance féodale, appelée peut-être fc devenir prépondérante. Gnke au dévouement de ses amis, ce prince, qu'on prit dés lors l'habitude de nommer le roi Reué ou le roi de Sicile, apprit coup sur coup les graves nouvelles qui l'intéressaient tant. Leâ partisans de la dynastie angevine en Italie trausmii-ent à des banquiers de Provence une dépêche chiffrée, qu'un juif d'Avignon porta et traduisit aux magistrats du pays; ceux-ci la firent transcrire en français et envoyer b. Dijon '. En même temps, un seigneur provençal. Vital de Cabanis, se rendit auprès de son nouveau souverain, et, ayant obtenu de lui parler, lui raconta en détail les événements de Naples ; son adoption par la reine, sa reconnaissance jiar le peuple , la nomination d'un coiifeil de gouvernement pour attendre son arrivée, que les entreprises du itii d'Aragon rendaient urgente, enfin le désir des princes italiens de le vmr au plus toi prendre possession d'un royaume auquel sa pr^
' Kilil. lut., mt. Ul. 11333, calviiJricr ; le It, minai In nu. lit. IIMI*t l> 15, iu.i»tii [-An .U vérifitr Irx deift (XVlll. 31&)i h 11 oclobre, MitMl d'ftulm (VilleucuTc-BirEtiDoiil, 1, 190).
• C&wr de NotindUM, g. Ul.
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sence rendrai la paix. Il est peu probable que cette communication ait laissé le captif indifférent au point de ne vouloir rien écouter et de continuer une peinture qu'il avait commencée, comme l'a prétendu un auteur dénué de toute crilîque '. Mais, s'il en éprouva quelque joie, elle ne fut pas de longue durée. Il lui était impossible de se faire illusion sur les dispositions du duc de Bourgogne. Celui-ci, loin de s'adoucir, donna l'ordre de le transférer subitement au fort de Bracon', et, voyant qu'il tenait un roi en son pouvoir, il résolut de porter sa rançon à un prix fabuleux, digne de son nouveau rang, d'exploiter sans merci la nécessité de sa prochaine délivrance, en un mol, de tirer de lui tout ce qu'il pourrait. De soD côté, le duc de Lorraine sentit son âme envahie par ud désir de liberté plus violent quejamais:disposéà tout sacrifier pour atteindre ce brillant mirage qui surgissait à ses yeux derrière les flota do la Méditerranée, également pressé d'assurer le bonheur de ses sujets et de relever sa posilioa politique et financière, il mit tout en œuvre pour ne pas liûsser échapper à la maison de France et à la sienne le royaume qui lui était légué. Des ambassadeurs napolitains^ députés auprès de lui et de sa femme Isabelle, achevèrent par leurs remoD- Irances de le convaincre de l'imminence du péril. Alors, désespérant de sortir de prison assez tôt pour prévenir Alphonse d'Aragon, il prit le parti le plus sage, celui d'envoyer à Naples, en attendant, la duchesse elle-même, avec de pleins pouvoirs pour la paix et la guerre.
' Che*rier, Hlil. At Lorraint. Cel i-cri\ain a recueilli sur Ren6 toule wite de braits rîdiculci, dont It Faustrté > déjà été >igna]é«(VilleDeuTC-l{ai^eiuouL, I, 411, 116, tic). Il le reprnenle *'ibBiiMDt jusqu'à deminJer la vie à son vainqueur aprn Bulgnèvillc, drpïiuaiit à lu fondalîou de la uiate chapelle île Dijnn l'argent dtsliné à >a rançon \ix\.lt cliapcltc eiislail dr]mis 1173), et ailleurs il bit vim le roi Aljibonie d'Aragon juiqu'Â l'épiiqiie de reipédiliDn de Jean d'Anjon au rotiume de Naplei, en 1 160. L'anecdole qu'il raeonli: à jiropin de la rcceplioD de Vital ele Cabanis, et qui se retroiivr soiis dirfèrentet formes à plusieurs é[>CN)uei de la ty.^ J.-r.h,', ..r,-LL,i„,i,,r.'. [..ilui :i m: ri..-,iiii-r rll ,i[.ocrï|ilie {/'/jZ/j .■/ f,w(«. rf«
> Il n'y relia pas deui aai, comme Ta du, d'après Pandin, D. Calnet (11, Tgg); or, dcile inoii de juin IISS, on le retrouve à Dijon. (V. l'Ilintraire,)
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Les lettres par lesquelles Isabelle était nommée lieutenantgénéral de son mari furent données à Dijon, le 4 juin 1435 ', Cette princesse, douée d'une énergie qui ae s'était pas encore révélée, accepta virilement la tâche diQicile qni lui incombait; elle prépara iniuiédiatement son départ. Nous la retrouverons bientôt en Provence et en Italie, Faisant reconnaître et chérir l'autorité du nouveau roi, conjurant tous les obstacles, aplanissant toutes les voies. Elle fui aussitôt remplacét', dans le gouvernement des duchés de Bar et de Lorraine, par les évoques de Metz et de Verdun. Les seigneurs du pays s'associèrent à eux avec un louable empressement, pour assurer la domination de leur maître légitime et la tranquillité publique. Assemblés quelque temps après à Nancy , avec les élaB de Lorraine, ils délibérèrent tous en commun sur les mesurts à prendre pour arrêter les n œuvres de fait », jurèrent de maintenir la justice envers et contre tous, sans acception de parents ou d'amis, et formèrent une ligue de protection mutuelle *. Soutenu par tant de dévouements, René put s'occuper avec plus de sécurité des moyens de hAier sa délivrance.
Une occasion favorable paraissait s'oiïrir. Lei célèbres conférences d'Arras, indiquées pour traiter du i-éiablisscmcnl de la paix entre le roi de France, le roi d'Angleterre et le duc de Bourgogne, allaient enfin s'ouvrir, sous les auspices du légat apostolique, et promettaient rapaîxement de toutes les vieilles querelles. Le concile et les principales puissaoces y comptaient de nombreux déléguijs. René lui-même devait y ûgurer, cl comme souverain de la Lorraine et comme intéressé dans la réconciliation annoncée, pour laquelle il avait négocié un des premiers. Philippe le Don ne pouvait empêcher qu'il y envoyât au moins des représentants : aussi avait-il déliiTé, dés le 3 juin, un sauf-conduit en règle k Jacque»de Sicrck, prévôt d'Utrecht, prolonotaire du pape, à Charles d'Haraucoui t et à Ferry de Peroyc, chevaliers, iV Jacques d'Haraucourt,
' Arch. ia llaudi<s-itu-RhAnr, D tl, t« 311.
* l>èliMr«licitduie*e[ileiiibrellU(D. I^lmet, prvuiTM, I. tU, col, ectn).
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écuyer, à maître Jean de Breuillon, licencié en lois, tous conseillers du duc prisonnier, pour se rendre en son nom à rassemblée, au nombre de cinquante personnes en tout, avec autant de chevaux ; la faculté d'aller et venir d'Arras à Dijon pour les affaires de leur maître leur était accordée \ Cette bonne volonté relative faisait présager des dispositions moins hostiles. Plusieurs grands seigneurs de l'entourage de Charles YII étaient venus de sa part à Dijon implorer la liberté de son beau-frère : c'étaient les ducs de Bourbon et de Vendôme, le connétable de Richement, Christophe d'Harcourt, le sire de la Fayette, auxquels s'étsdt joint, dans la même pensée, l'archevêque de Reims *. La reine Yolande, la duchesse Isabelle ', la régence de Lorraine, unissaient leurs instances à celles tiu Roi : leurs ambassadeurs à Ârras avaient la chai^ expresse de faire comprendre Elené dans le traité de paix générale \ Le vent était à la concorde, et l'intérêt même du duc de Bourgogne semblait devoir le rendre plus conciliant.
Les Anglsds s'étant retirés du congrès sans avoir pu s'en* tendre avec les commissaires royaux, ceux-ci poursuivirent les négociations avec Philippe, et finirent par le détacher entièrement de ses anciens alliés. Ce grand événement, qui minait la domination étrangère, en France, reçut sa sanction le 21 septembre, dans l'élise de Saint-Waast. Tout était prêt pour l'imposante cérémonie dans laquelle le duc réconcilié devait abjurer ses haines et promettre « d'entretenir bonne paix et union à l'avenir avec le Roi, son souverain seigneur '^d • Hais, avant que son maître prêtât ce serment, le chancelier de Bourgogne s'avança et lut devant le duc de Bourbdn, le
* BibL nat.^ Lorraine 8, u9 41. )
* Ghartiery éd. Godefiroy, p. 25.
* Bottrdigné prétend même qulsabelle re?înt de Naples en Provence potil* sollid(er la liberté de ton mari; mais c'est une erreur, provenant sans doute d*untt confasîon avec la reine Yolande. Cet historien ne cite, à propos de la délifranei^ de René, qu'un chroniqueur appelé Gaguin (11, 176, 183).
< D. Calmet, II, 793.
* VaUct, n, 322-324.
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connétable, le duc de Vendôme et l'archevêque de Rdms, une protestation inattendue» par laquelle Philippe déclarait que son intention n'étsdt point et n'avait jamais été de comprendre le duc de Lorraine dans le traité ; au contraire, il voulait le garder en prison comme auparavant. Il y eut un moment de stupeur. Puis les ambassadeurs français, ne voulant pas perdre tout le fruit de leurs laborieuses n^ociations, sentant Fénorme importance du rapprochement opéré, baissèrent la tête. Ils répondirent qu'ils entendraient le traité comme le voudrait le duc de Bourgogne. On dressa immédiatement procès-verbal, et Philippe jura fidélité ^ La cause de René était abandonnée : Charles VII sacrifiait son beau-frère et son allié aux rancunes de son ancien adversaire. Peut-être eût-il suffi d'insister à ce moment suprême en faveur du malheureux prince, de faire entendre par un mot que sa délivrance était une condition essentielle ; mais la fermeté n'était point alors dans les allures de la politique royale.
Ainsi, malgré ses amitiés nouvelles, Philippe le Bon ne changea rien à la situation de son prisonnier. Loin de là^ il annonça hautement des exigences telles, qu'elles parurent déraisonnables à tout le monde. C'est l'impression rapportée par l'ambassadeur milanais accrédité auprès de lui, et dont la curieuse relation nous révèle le véritable état des choses, ainsi que la pensée secrète de Philippe. Le duc de Milan avait tout intérêt à voir René délivré : il vensdt de signer avec lui et avec sa femme Isabelle un traité d'alliance, et comptait utiliser son concours en Italie pour le succès de ses propres affaires. Candido Decembrio, qu'il avait envoyé à Dijon pour savoir ce qu'il devait espérer, rend ainsi compte des entretiens qu'il put obtenir :
« Lorsque je fus arrivé à Dijon, comme j^ l'écrivis à Votre n Seigneurie, le duc de Bar me fit dire de venir lui parler. <t M'étant donc muni de l'autorisation du chancelier de Bourd gogne, je me rendis en sa présence, accompagné de celui-
' O procès- verbal est reproduit dans le ms. fat. 1S03 de la Bibl. nàt., Tlf .
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« ci, et je le trouvai dans une chambre, fortement gardé et «resserré, avec la barbe longue. Il me dit devant tout le 'I inonde, les larmes aux yeus : Je vous en prie, veuillez me « recommander à mon cousin, et lui dire que j'ai grand désir n de le voir. Il n'en dit pas davantage, et soudain le chancelier « me fit sortir avec lui de la chambre. Le lendemain matin, le « duc de Bar m'envoya secrètement un de ses plus fidèles ser-
0 viteura, qui est ici pour travailler à sa libération et qu'on a appelle le protonotaire (je crois que c'est iiiessire Jacobo " Surich '), lequel me dit de sa part : Le roi René n'a pu hier « parler comme il le désirait, à cause des gardes qui l'entoua rent. J'ai pu l'entretenJrau moyen de certaines intelligences
1 que nous avons avec les Bourguignons, Il vous charge de n répéter à votre mailre qu'il se réjouit fort de la ligue récemu ment conclue avec lui, qu'il le prie de persévérer dans cette n bonne voie, qu'il sera toujours pour lui un bon fils et un n ami, et qu'il le laissera disposer des affaires du royaume B de Sicile, ainsi que de celles des Vénitiens et des Florenu tins, comme des siennes propres... Le roi René veut aussi « que vous avisiez votre uiattre de toute sa situation présente. " Nous avons obtenu aujourd'hui la délivrance de son fils : 0 celui-ci était venu en otage à sa place, et puis après ils « n'avaient plus voulu lâcher ni l'un ni l'autre; mais nous a allons l'envoyer immédiatement en lieu sur, de peur qu'ils
> ne changent encore de résolution. Voua direz égaiemeat à « votre maître que la mise en liberté du roi ne peut avoir « lieu de si tdt. La raison est que le duc de Bourgogne lui a n demandé trois millions de ducats, puis deux millions ; et
> c'est là son dernier mot . // sait bien gue le roi René est dans a F impuissance de les payer ; mais il veut un gage, et ce ■ gage est le duché de Bar. La demande parait trop forte « au roi; il serait tout disposé à faire les choses raisonnables, * mais il ne voudra jamais accorder tant : ain» l'accord n'est a pas encore près de se faire. On veu ivoir s'il y a moyen
' 11 l'agil de Jicquei de Sierck, protonotaire ipoilalique et uni dénoué de ReDé.
::i i:!.:^- -i- 11: T * ^::j^ rii'i nznu rçœ pn:'--::«: iLiii r- -'i * irr'iii"- ri 'I Tsu*.ui nazùt -21 prâiic :oc:iç ik -=-. -*. ^ czir-TEesâ:^, i ^SBoniIit Toinî zaicr» i^.- -rr-js- «. -:^:£^:;.~ k •& eTire ^ i i^ ii*. îles oariles
" -là t-zr e ^e-:r^ ir - laactfc ia ixic ie âiurrc^Tnç!
: -r::rr- -ciiTT-t: m ^*ii:ca i ^-nLair «»n iomalne. « il - — i-ni:..;i ♦ -n ir^ir^ a i^'-s^^^-iim !«• me uliosire «ie £i- :. *'- ii-'f-.- :•. iu I l'.'ur Xi^ iièa -ia âismc •fociKr la iltt :e îiif:*; u: iir :* «Ji 'lae ie "^ uziïemfiuc «Zece alliance 1 -irait uirr-- ::k -t^ noi-aç» ru rrmii* îe ►Ihar:îaL*, son -j-inr» ils. r'"^*. jtuTier:e. :i-'u:ieîiie iile în «im: de I>?r- •u.ie li ►^r^::»- ^i-H'i^^s*? inini' "t-u -si ii:c j* -iiirfi^ de Bar *'. e iia;-ju.-a: :a r-.iir- -ii > i: -eaii-:tfri iîztlz pris îsimé- :i/w«*:i:er.r. .e r:»i" -r"ie!n»^!ic :»t ?a lers^niie « A» ses bîeiL?w .' To —,i .-.,-■' i;-.rî xii.^ Î..I il;i;i: -isut 'nsiiTgcCAb-e pour
/;.i-.r--'rr : L.; ■:. M.i-.t. t.. ;ei-^KaJ: i prîKrîr -a detefiti>n 'fi^-f.' K r^ -' -^ : 1. j. .1. ^n.Tirs:.: ^iiecifah bien, de son V'/-. -^ -.!-• >..'—:.-- :i :: f:^ tz!'1 l'i;: dxê: oo Terrait
'^.^..'. r.",r.:** hri.*T. le 25 ieten-ire de Li a-te:* annêi?, une fy,4.-*' .^ ^x:.^xjrjr. par d^û^:. 1:1 cr:d: du coci-^ de Vaudeay>^:. ^•. /i*.^i?r^ *u:c*s5é-'ï'=i-e!:: a:: 2i ;dn. pcis aa 25 dé-
I^ p li-î gfif. -«^ p^râ-^ d-r 1 ariii-^ li3»i 5e passa dans cette 'AiCvA*: t\'/'f:j%^.\f:. Lf: rvi de F."ance. !e pape, les princes, Nr.ry:r*:rii if nr ^ ic'ir de^ d^uiarch^î? inuûles. Charles VII, qui ■.•;.,i/J;ui rl^'=ï iroujse^ et d*: lariil.vriH de son bean-frôre pour
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attarpier Nogent, Monligny et d'autres places restées aux mains des Anglais ', n'entamait pour sa délivrance que de vains pourparlei-s. Il se contentait de protéger ses terres en défendant aux baillis de Vennandois, de Sens, de Trojes, de Vitry, de Ghaumont de laisser le b&tard de Bourbon et autres capitaines guerroyer et piller sur les domaines du duc d'Anjou, ■ qui pour la querelle dudit seigneur Roy et pour maintenir la loyauté envers lui avoit esté fait prisonnier ' » . Hommage éclatant, ruais stérile, rendu à l'étroite solidarité de la cause des deux princes! Encore cette défense était-elle due aux instances d'Yolande d'Aragon, que les conseils de Bar et de Lorraine avaient suppliée d'intervenir contre les entreprises des routiers, en invoquant sa haute influence et l'amour de son fils, qui mettait toule sa confiance en elle après Dieu '. Au mois de mai, cependant, l'évéque de Toulouse et le comte de Vendôme furent envoyés par le Roi auprès du duc de Bourgogne; en même temps arrivèrent à Dijon des députés du pays d'Anjou, du comté de Provence, du royaume de Naples, Ou tint une journée pour examiner les demandes de Philippe ; elles consistaient, outre le mariage de Marguerite d'Anjou avec le comte de Charolais et ta jouissance du duché de Bar, dans l'hommage du marquisat du Pont, la cession de Cassel, une rançon d'un million de saints, etc.'. Ces prétentions furent jugées si exorbitantes, qu'on se sépara sans rien ùùre.
' V, l'aj^Kiiiitemait conclu, le S& dicembre 113&, entre H, de U Sa», ■■] ■um dn roi de Fnare, et Énrd du CUtelet, «u nom de René, dne d'Anjoa, pour Bcltre le li^ denot NogcDl et Hontigny. Ëranl l'ei^ge pir cet icte ■ fournir, ■uxfra'ij de René, dnquiDle hommei d'aimte, dei onnicn, de* arbalétrien, dei coalemoien, dei bomberdien, dn munition* et dei vivici; il donne pour cela troii cculi Dorini da Rhin et certaina proTiûoni en nature. (BibL nat.. Lorraine 8, B> 43.)
' Arcb. n«i., KX 1 1 18, [• STS t>.
* Lettre du 10 man 1436 (Bibl. nat., Lomine 8, n* tS).
* Hémoira dei demindei hitci par le chancelier de Bourgogne an doc d'Anjou pour le fait de *i délÏTrance, etc. (Le chancelier n'atail pai le poumfr de réduire d'un denier ce! condîlioni). Bibl. nal., Lorraine ISS, n» Ifl, 17; Arch. nii.,KK 113S, f° 671. V..D. Calmel, 11,797.
iM L»LL;*.i.O*':E ÙE EENE. n^r,
^e lui ^ukfxieut vers ]& âa de raonée que les pia^ccs le .a chrétienté furent cxnawkes de Finâexibie dnct ec 'piU iL^asentit à entrer en négodalîais sir des bases plus muiiê- :^;eâ. Il avait reçu du roi d*Angtfi Tstis qoe la reine Jeaoce ivait laLsfié en mourant une éparpas conaidérabie^ : dès Ion il pouvait ehpérer que son priscRuûer ne «raie plus Insoivabk, 'lu moment qu'on se tiendrait dans cert&nes limites ec qu'on lui pennettrait de prendre possesâon de âoa royaume. Bené« de son côtéy avait fait appel au dévoneneiit de ses ami^^ <ie s«jî» [)areni.s, de ses sujets, pour réunir des cesources exiraor- «iinaireii et pour arriver, s'il était possible^ i se racheter sans livrer à sou ennemi le duché de Bar. Lomîas ec Barrois se cuiisènent volontairement pour venir en aidei m maître qu^IIs chérissaient ; les états de ces deux pays TOièreDt ensuite des subsides otliciels en sa faveur'. L'Anjou ec b PtuTeuoe ne devaient pas lui témoigner moins d^empreaseBCUL. An mois d'aulit 1 436, il fit venir ii Dijon son cousin Loob de Cfaiioo, prince d'Orange, et négocia avec lui un emprunt de qmcje mille francs de monnaie blanche ayant cours eo Bourgogne, destinés à contribuer au payenu^nt de sa rançon. Plu* k contrat passé pi>ur cet objet, il s'engageait à restituer la soamie i Besancon, en l'hôtel de maître Odot de Glervaux, chantre de l'église de Saint-Jean, le jour de Noél de la même année, ou sinon à céder à Louis les fiefs qu'il tenait de lui à cause de sa principauté d'Orange; il renonçait, en outre, à se prévaloir du droit qui invalidait toute obligation contractée en prison '. D autres actes semblables et d'autres engagements de terres furent faits à cette époque, ou un peu plus tard, dans le même but. Vers le commencement de novembre, le duc de Bourgogne, alléché à la fois par les sommes que son prison-
' «4 lu Alfouso haveva mandato à dir al duca de Borgogoia eome par k giua Zuaiia era >ta lassato grau thesoro, et, esseudo 1o re Renier tuo pretooe, p(K l%i\iA |H'r \o siio rerhapto haver §;ran tesoro et danari de esso; et rnuic presooe l>cr dito modo re Renier. » Récit de Domeoico Delelio (BibL Saîot-Mare de >V uiitf, uii. ital. XLll, ^ 58 v*>).
* U. Caliuet, U, 7 OS.
' Acte du G août U36 (Arch. des Boucliet-du-Rhôiie, B ta, P 236 O-
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nier réalisait et parcelles qu'il devait trouver dans le trésor de Naples, alla le voir & Dijon, le prévint par des civilités et des démonstrations amicales, et lui accorda six semaines de liberté pour venir le rejoindre en Flandre et y traiter de sa délivrance définitive. René promit de se reconstituer prisonnier au bout de ce délai, à Lille ou ailleurs, de laisser son fils aîné en ûtage, de remettre en garantie dans les mains de Philippe les places de Neufchaieau. Gondrecourt et Clermont en Argonne; il lui fallut encore Tournir trente cautions choisies dans la noblesse de Bar et de Lorraine, et dont les scellés devaient lui être rendus quinze jours après son retour en prison'. Après tant de sûi'Ctés prises coutre un prince dont la loyauté n'avait jamus été suspectée, les verroux se levèrent en&D. Les six semaîoes commencèrent le 8 novembre. Mais le roi de Sicile ne quitta pas une ville où il avait tant souffert sans y tusser une trace durable de son passage et de sa piété : voulant montrer, dit-il, sa grande dévotion pour la sainte hostie conservée dans la chapelle du palais de Dijon, il fonda dans ce sanctufûre, voisin de son cachot, une messe perpétuelle, et donna pour sa célébration une rente de la valeur de deux cents livres, assise en partie sur les ailiers de Beaune et de Pomart, sur lesquels les ducs de Bar, ses prédécesseurs, avaient des droits *. Il fit confectionner aussi, pour le même service, des ornements d'autel et des vêtements spéciaux '. Puis il se mit en route pour la Lorraine et la Flandre. Le 29, un sauf-conduit, valable jusqu'au jour de la Purification, fut délivré à ses amis et conseillers pour se rendre également auprès du duc de Bourgogne, afin de travùller aux négociations*. Lui-même se trouvait dès le 25 à Pont-à- Mousson, d'où il repartit le surlendemain iivecles évèquesdeMelz et de Verdun, Jacques de Sierck, Érard du Gb&telet, Golart de Saulcy,
' Arcb. nal., KK ItSS, f«(iSe, 6T0 t°. D. Calmel, pmnet, t. III. col. eux. ■ Celte fondation al du ]« noTembre I43S. (Arch. niu, KK IIIS, P 669.) ' Arafa. lul., iéU., P flS9 y",
' BibL Dtt., Lomine !3S, d° IS. D. Catmet donne i tort à celU pièce la •hledoll (II, TM).
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Robert de Baadricoort et d'aoties wàgaean défoafiiL Le jour de Noël, il arrivait à UUe eo même temps qoe le comte de VaudemoDt \ pour se remettre à la Aspostion do doc de Bourgogne. Cbarke VII y avait envoj é,' de aoo cAtè, le doc de Bourbon, le connétaUe de Richemmit et Benaod de Chartres, archevêque de Reims*. Les cooféraMiea s^ooviireal immédiatement, et durèrent jusqu'à la fio de janvier ; car, an^ré leur désir d'en finir, René et ses amb diapulèreot le tenram pied à pied. Ils durent néanmcûns passer aoos les jwches caudines. Les conditions posées par le chancriicr ao oom de son mattre furent acceptées et ratifiées dans mie série de traités dont voici l'analyse :
Le 28 janvier 1437, René promit de céder entiêiement an duc de Bourgogne les terres de Cassel et dn Bob de Nieppe, en Flandre, provenant de rhéritage des ducs de Bu*; de Ini céder également tous ses droits ou prétentkma snr Dunkerqoe, Bourbourg et les autres terres de Flandre qui devaient former un jour la succession de sa cousine la comtesse de Saint^M, fille de Robert de Bar ; de faire confirmer cette dooMe cession par la reine Yolande ; de payer, pour sa rançon» une somme de quatre cent mille écus d'or « tebs que monseigneur le Boy fait à présent forgier en ses monnoyes, assavoir de soixantedix de taille au marc de Troyes, et à xzmi karas d^aloy et à ung quart de remède » , laquelle somme devait être versée en quatre termes ; cent mille écus à la fin de mm 1437, cent mille à la fin de mai 1438, et le reste, exigible senkment si le roi de Sicile entrait en possession effective de la totalité on de la plus grande partie de son royaume, moitié an bout d*un an à partir de cette prise de possession, moitié au bout de deux ans ; de remettre en caution de ces divers payements les scellés de son beau-frère le comte de Montfort| dûment
' D. Calmet, II, 798.
* Chartier, éd. Godefroj, p. 85. Arthur de SichcBoal, mfojé pwr travailler à la délivrance de René, « le feit de boo euer, dit aon hiatorim, or ib ettoient frérei d*armea; et tira dercrs monaeigneur de Bomutifiie à Lôle, cl y fut lougtenif I*. (Gniel, éd. Petitot, VIII, 604).
autorisé par son père le duc de Bretagne, et de quarante des principaux gentilshommes de Barrois, de Lorraine, d'Anjou et de Provence, qui s'engageraient à lui servir d'otages au besoin ; de Isdsser au pouvoir du duc, comme supplément de garantie, les 'places de Neufchâteau et de Clermont en Ârgonne, déjà consignées entre ses mains, en confiant, de plus, les châteaux de Prény et de Longwy à la garde des sires de Saulcy et de Ghamblay, ses représentants * ; de rendre au même l'hommage du marquisat du Pont, des seigneuries d'Amance, Neuville ', Briey, Clermont en Bassigny, Gonflans, Chàtillon et la Marche, un an après qu'il lui aurait prouvé, par titres bons et valables, que ces fiefs dépendaient du comté de Bourgogne ; de ne jamais lui chercher querelle au sujet du passé, mais de signer au contraire avec lui un traité d'alliance, qui obligerait les sujets de Bourgogne ainsi que ceux de Bar et de Lorraine, et demeurerait en vigueur tant que vivraient les deux parties, et encore un an après ; de confirmer la cession déjà faite àmessire Nicolas Rolin, seigneur d'Anthume, chancelier de Bourgogne, des terres d' Ai meries et de Raimes en Hainaut, et de la faire ratifier par tous les intéressés; enfin de faire délivrer sans rançon ni indemnité le fils du même Rolin, qui était détenu à Commercy, et de rembourser à un autre chevalier, appelé Benetru de Ghassaul, également prisonnier du sire de Gommercy, deux mille écus d'or qu'il avait déjà payés pour sa délivrance '.
Le 3 février, Philippe accepta solennellement ces conditions, et ce quitta sa foi » au roi de Sicile. Le même jour, un traité de mariage fut conclu à son instigation entre Marie de Bour-
* Le 3 aYTÎl taWant, Jean de Chamblay, sire de Cons, conseiller du roi de Sicile, reconnut tenir la ville et le château de Longwj au nom du duc de Bourgogne, et promit de les remettre en sa main au cas où la rançon de René ne serait pas aeqoiltée. (Arch. nat., KK 1125, i^ 675 v"*.)
* Ce nom de lieu, que D. Calmet n*a pas lu, est écrit Nuvil: il peut désigner plusieurs localités de la Lorraine et du Barrou.
3 Arch. nat., J 1030, no 6. Je reproduis entièrement (pièces justificatives, n* 10) cet acte important, dont les historiens de Bourgogne et de Lorraine n*ont donné que ranalyse (D. Calmet, 11, 708; D. Plancher, IV, 227 et suiv.}.
RENÉ HÉRITE DE LOUIS UI ET DE JËANNB U. L1435J
Les lettres par lesquelles Isabelle était nommée lieutenantgénéral de son mari furent données à Dijon, le 4 juin 1435 ^ Cette princesse, douée d'une énergie qui ne s^était pas encore révélée, accepta virilement la tâche diÎBciLe qui lui incombait; elle prépara immédiatement son départ. Nous la retrouyerons bientôt en Provence et en Italie, faisant reconnaître et chMr l'autorité du nouveau roi, conjurant tous les obstacles, apla* nissant toutes les voies. Elle fut aussitôt remplacée, dans le gouvernement des duchés de Bar et de Lorraine, par les évoques de Metz et de Verdun. Les seigneurs do pays s'aasodè» rent à eux avec un louable empressement, pour assurer la domination de leur maître légitime et la tranquillité pobKqne. Assemblés quelque temps après à Nancy, avec les ^ats de Lorraine, ils délibérèrent tous en commun sur les mesures à prendre pour arrêter les a œuvres de fiât » , jartreQt de midntenir la justice envers et contre tous, sans aœeption de parents ou d'amis , et formèrent une ligue de protection mutuelle *• Soutenu par tant de dévouements, René pat s'occuper avec plus de sécurité des moyens de bftter sa délivrance.
Une occasion favorable pardssait s'ofiiir. Les céUbres conférences d'Arras, indiquées pour traiter da rétablissement de la paix entre le roi de France, le roi d'Angleterre et le doc de Bourgogne, allaient enfin s'ouvrir, sous les «u^ioes du l^at apostolique, et promettaient l'apaisement de tontes les vieilles querelles. Le concile et les prindpales puissances j comptaient de nombreux délégués. René lui«mème devait j figurer, et comme souverain de la Lorraine et comme intéressé dans la réconciliation annoncée, pour laquelle il avait négocié un des premiers. Philippe le Bon ne pouvait empêcher qu'il y envoyât au moins des représentants : aussi avut-il délivré» dès le 3 juin, un sauf-conduit en règle à Jacques de Sierckf prévôt d'Utrecht, protonotaire du pape, à Gharies d'HannH court et à Ferry de Peroye, chevaliers, à Jacques d*Haranconrtf
* Arch. dw Bouchet-dti-Rliôiie, B 11, f» S41.
* Oélibéntîon do 19 septembre 1435 (D.GtliMC,piw«ct|l, m, «Loom
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écuyer, à maître Jean de Breuillon, licencié en lois, tous conseillers du duc prisonnier, pour se rendre en son nom à l'assemblée, au nombre de cinquante personnes en tout, avec autant de chevaux ; la faculté d'aller et vemr d'Ârras à Dijon pour tes affaires de leur maître leur était accordée K Cette bonne volonté relative faisait présager des dispositions moins hostiles. Plusieurs grands seigneui*s « de fentourage de Charles YII étûent venus de sa part à Dijon implorer la liberté de son beau-frère : c'étaient les ducs de Bourbon et de Vendôme, le connétable de Richement , Christophe d'Harcourt, ]e sire de la Fayette, auxquels s'était joint, dans la même pensée, l'archev^ue de Reims *. La reine Ydande, la duchesse Isabelle*, la régence de Lornune, unissaient leurs instances à celles du Roi : leurs ambassadeurs à Ârras avaient la charge expresse de faire comprendre René dans le traité de paix générale K Le vent était à la concorde, et l'intérêt même du duc de Bourgogne semblait devoir le rendre plus conseillant.
Les Anglais s'étant retirés du congrès sans avoir pu s'entendre avec les commissaires royaux, ceux-ci poursuivirent les négociations avec Philippe, et finirent par le détacher entièrement de ses anciens alliés. Ce grand événement, qui ruinait la domination étrangère, en France, reçut sa sanction le 21 septembre, dans l'élise de Saint-Waast. Tout était prêt pour l'imposante cérémonie dans laquelle le duc réconcilié devait abjurer ses haines et promettre « d'entretenir bonne paix et union à l'avenir avec le Roi, son souverain seigneur '^o • Mais, avant que son maître prêtât ce serment, le chancelier de Bourgogne s'avança et lut devant le duc de Bourbdn, le
* Bibl. nat.» Lorraine 8, n* 41. |
* Ghartîer, éd. Godefroy, p. 2S.
* Bottrdigné prétend même qulsabélle retint de Naplet en Protence poiilr soliidter la liberté de ion mari; mais c'est une erreur, provenant sans dotite d*un6 confusion avee la reine Yolande. Cet historien ne cile, i propos de la déUmnot de René, qu'un chroniqueur appelé Ga^n (11, 1,76, 183).
* U. Calmet, II, 793.
' Vallet, II, 322-324.
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connétable, le duc de Vendôme et rarchevèque de Reims, une protestation inattendue, par laquelle Philippe déclarsdt que son intention n'était point et n'avait jamais été de comprendre le duc de Lorraine dans le traité ; au contraire, il voulait le garder en prison comme auparavant. Il y eut un moment de stupeur. Puis les ambassadeurs français, ne voulant pas perdre tout le fruit de leurs laborieuses négociations, sentant l' énorme importance du rapprochement opéré, baissèrent la tète. Ils répondirent qu'ils entendraient le traité comme le voudrait le duc de Bourgogne. On dressa immédiatement procès -verbal, et Philippe jura fidélité ^ La cause de René était abandonnée : Charles VII sacrifiait son beau-frère et son allié aux rancunes de son ancien adversaire. Peut-être eût-il suffi d'insister à ce moment suprême en faveur du malheureux prince, de faire entendre par un mot que sa délivrance était une condition essentielle ; mais la fermeté n'était point alors dans les allures de la politique royale.
Ainsi, malgré ses amitiés nouvelles, Philippe le Bon ne changea rien à la situation de son prisonnier. Loin de là^ il annonça hautement des exigences telles, qu'elles parurent déraisonnables à tout le monde. C'est l'impression rapportée par l'ambassadeur milanais accrédité auprès de lui, et dont la curieuse relation nous révèle le véritable état des choses, ainsi que la pensée secrète de Philippe. Le duc de Milan avait tout intérêt à voir René délivré : il venait de »gner avec lui et avec sa femme Isabelle un traité d'alliance, et comptât utiliser son concours en Italie pour le succès de ses propres affaires. Candide Decembrio, qu'il avait envoyé à Dijon pour savon* ce qu'il devait espérer, rend ainsi compte des entretiens qu'il put obtenir :
« Lorsque je fus arrivé à Dijon, comme jp l'écrivis à Votre « Seigneurie, le duc de Bar me fit dire de venir lui parler. <c M*étant donc muni de l'autorisation du chancelier de Bour- (( gogne, je me rendis en sa présence, accompagné de celui-
* C« procès verbal est reproduit dans le ms. lat. 1S02 de la Bibl. nàt., M t.
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« ci, et je le trouvai dans une chambre, fortement gardé et «resserré, avec la barbe longue. Il me dit devant tout le o monde, les larmes aux yeux : Je vous en prie, veuillez me o recommander à mon cousin, et lui dire que j'ai grand désir a de le voir. Il n'en dit pas davantage^ et soudain le chancelier « me fit sortir avec lui de la chambre. Le lendemain matin, le « duc de Bar m'envoya secrètement un de ses plus fidèles ser-* a viteurs, qui est ici pour travailler à sa libération et qu'on M appelle le protonotaire (je crois que c'est messire Jacobo « Surich ^), lequel me dit de sa part : Le roi René n'a pu hier « parler comme il le désirait, à cause des gardes qui l'entou- « rent. J'ai pu l'entretenir au moyen de certaines intelligences « que nous avons avec les Bourguignons. Il vous charge de « répéter à votre msdtre qu'il se réjouit fort de la ligue récem- « ment conclue avec lui, qu'il le prie de persévérer dans cette Cl bonne voie, qu'il sera toujours pour lui un bon fils et un a ami, et qu'il le laissera disposer des affaires du royaume 0 de Sicile, ainsi que de celles des Vénitiens et des Floreù- 0 tins, comme des siennes propres. . . Le roi René veut aussi « que vous avisiez votre maître de toute sa situation présente, a Nous avons obtenu aujourd'hui la délivrance de son fils : « celui-ci était venu en otage à sa place, et puis après ils « n'avaient plus voulu lâcher ni Vun ni l'autre; mais nous « allons renvoyer immédiatement en lieu sûr, de peur qu'ils ff ne changent encore de résolution. Vous direz également à « votre maître que la mise en liberté du roi ne peut avoir « lieu de si tôt. La raison est que le duc de Bourgogne lui a (I demandé trois millions de ducats, puis deux millions ; et a c'est là son dernier mot. // saii bien que le roi René est dans o t impuissance de les payer ; mais il veut un gage^ et ce « gage est le duché de Bar. La demande parait trop forte a au roi ; il serait tout disposé à faire les choses raisonnables, « mais il ne voudra jamais accorder tant : ainsi l'accord n'est « pas encore près de se faire. On veu tvoir s'il y a moyen
* U s'agit de Jacques de Sierck, protonotaire apostolique et ami dévoué de René.
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o d'obtenir des conditions meilleures. Et, à cette occasion, le ff duc de Bourgogne renonce à la parenté du roi de France « pour recherdier celle du roi René, afin de mieux s'assurer (I du duché de Bar. Il a décidé qu'il aurait cette pnmnce; « mais le roi a déclaré qu'il resterait plutôt en prison toute « sa vie, et, en conséquence, il supplie votre maître d'ac- « corder Sa protection à sa femme et à ses fils. Ces paroles « m'ont été dites par le protonotaire te vendredi 28 octobre « [143S],àDijon'. »
Voilà donc le secret de la ténadté du duc de Boui^gognel La cupidité le tourmentait encore plus que la haine traditionnelle de la nudson d'Anjou. Il ne voaldt pas seulement la dernière épargne du vaincu : il voulait son domaine, et il prétendait s'en assurer la possession par une alliance de fa« mille, procédé dont il avût usé déjà en fidsant donner la fille de René au fils d'Antoine de Vaudemont. Cette alliance n'était autre que le mariage du comte de GharoUds, son propre fils, avec Marguerite, deuxième fille du duc de Lorraine. La jeune princesse aurait reçu en dot le duché de Bar et le marquisat du Pont, et son beau-père annut pris immédiatement le gouvernement de sa personne et de ses Inens. On juge combien une telle solution était inacceptable pour l'héritier d'Anjou. Mais, s'il persistait à préfërer la détention perpétuelle, celui qui la lui imposait entendait bien, de son côté, ne pas démordre du chifire qu'il avait fixé; on vemût qui des deux s*obstinerait le plus. En attendant, PMKppe rendit contre René, le 25 décembre de la même année, mie nouvelle sentence par défaut, au profit du comte de Vaudemont, et l'assigna successivement au '24 juin, puis au 35 dé* cembre suivants *.
La plus grande partie de l'année 1436 se passa dans cette attitude expectante. Le roi de France, le pape, les princes, tentèrent tour à tour des démarches inutiles. Charles VII, qui s'aidait des troupes et de l'artillerie de son beatt-frère pour
( Arch. de Milan, Dominio Fîsconteo, ao. 1435; pièoei judScttivci a* S.. ' Arch. nat., KK 112&, f» 068, 671.
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attaquer Nogent, Montigny et d'autres places restées aux mains des Anglais S n'entamidt pour sa délivrance que de vains pourparlers. Il se contentait de protéger ses terres en défendant aux baillis de Vermandois, de Sens, de Troyes, de Yitry , de Ghaumont de laisser le bâtard de Bourbon et autres capitaines guerroyer et piller sur les domaines du duc d* Anjou, c qui pour la querelle dudit seigneur Roy et pour maintenir la loyauté envers lui avoit esté fait prisonnier * » . Hommage éclatant, mais stérile, rendu à l'étroite solidarité de la cause des deux princes ! Encore cette défense était-elle due aux instances d'Yolande d'Aragon, que les conseils de Bar et de Lorraine avaient suppliée d'intervenir contre les entreprises des routiers, en invoquant sa haute influence et l'amour de son fils, qui mettait toute sa confiance en elle après Dieu*. Au mois de mai, cependant, Tévèque de Toulouse et le comte de Vendôme furent envoyés par le Roi auprès du duc de Bourgogne; en mèpie temps arrivèrent à Dijon des députés du pays d'Anjou, du comté de Provence, du royaume de Naples. On tint une journée pour examiner les demandes de Philippe : elles consistaient, outre le mariage de Marguerite d'Anjou avec le comte de Gharolais et la jouissance du duché de Bar, dans l'hommage du marquisat du Pont, la cession de Cassel, une rançon d'un million de saints, etc.*. Ces prétentions furent jugées si exorbitantes, qu'on se sépara sans rien faire.
■ V. rappointement eoodu, le 35 décembre 1435, entre M. de la Suze, au nom du roi de France, et Érard du Châtelet, au nom de René, duc d* Anjou, pour ■ettre le iiége derant Nogent et Monligny. Érard s'engage par cet acte à fournir, aux frais de René, cinquante hommes d'armes, des ouvriers, des arbalétriers, des eonferrimers, des bonU)ardiers, des munitions et des TÎTres; il donne pour cela trois cents florins du Rhin et certaines provisions en nature. (Bibl. nat., Lorraine
S. n"" 43.) > Aidu nat., KK 1118, f« 676 v».
* Lettre du 10 mars 1436 (Bibl. nat.. Lorraine 8, n» 45).
* lféaM>ires des demandes laites par le chancelier de Bourgogne an duc d* Anjou pour le fait de sa délivrance, etc. (Le chancelier n'avait pas le pouvoir de réduire d'un denier ces conditions). Bibl. nat.. Lorraine 238, n<>" 16, 17; Arch. nat., KK 1125, f» 671. V..D. Calmet. Il, 797.
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Ce fut seulement vers la fin de l'année que les plaintes de la chrétienté furent entendues de l'inflexible duc, et qu'il consentit à entrer en négociations sur des bases plus modérées. Il avait reçu du roi d'Aragon l'avis que la reine Jeanne avait lusse en mourant une épargne conttdérable^ : dès lors il pouviût espérer que son prisonnier ne serait plus insolvable, du moment qu'on se tiendrait dans certaines limites et qu*on lui permettrait de prendre possesâon de son royaume. René, de son côté, avait fiût appel au dévouement de ses amis, de ses parents, de ses sujets, pour réunir des ressources extraordinaires et pour arriver, s'il était possible, à se racheter sans livrer à son ennemi le duché de Bar. Lorrains et Barrois se cotisèrent volontairement pour venir en aide à un maître qu'ils chérissaient ; les états de ces deux pays votèrent ensuite des subsides ofliciels en sa faveur*. L'Anjou et la Provence ne devaient pas lui témoigner moins d'empressement. Au mois d'août 1436, il fît venir à Dijon son cousin Louis de Chilon, prince d' Orange, et négocia avec lui un emprunt de quinxe mille francs de monnaie blanche ayant cours en Bourgogne, destinés à contribuer au payement de sa rançon, Bar le contrat passé pour cet objet, il s'engageait à restituer la somme à Besançon, en Thôtel de maître Odot de Glervanx, chantre de l'égUse de Saint -Jean, le jour de Noél de la même année* ou sinon à céder à Louis les fiefs qu'il tenait de lui à cause de sa principauté d'Orange; il renonçait, en outre, à se prévalmr du droit qui invalidait toute obligation contractée en prison '• D'autres actes semblables et d'autres engagements de terres furent faits à cette époque, ou un peu plus tard, dans le même but. Vers le commencement de novembre; le duc de Bourgogne, alléché à la fois par les sommes que son prison-
* « Re Alfoufo haven maodato à dir al duca de Borfogua comm par la ragina Zuana era tta Uisato pran thasoro, et, «Modo lo re Baner lao leva per lo suo rechapto haver gran teioro et danari de evo; el per dito modo re Renier. » Récit de noBMaico Delello (BibL SaisMIiiv de Yenise, ms. ital. xui, ^ S8 ▼«).
* D. Calmet, H, 705.
> Acte du 6 août 1436 (Arch. des BoadiMHliiJUiâoe, B 11, T Ut ir*).
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nier réalisait et par celles qu'il devait trouver dans le trésor de Naples» aUa le voir à Dijon, le prévint par des civilités et des démonstrations amicales, et lui accorda six semaines de liberté pour venir le rejoindre en Flandre et y traiter de sa délivrance définitive. René promit de se reconstituer prisonnier au bout de ce délai, à Lille ou ailleurs, de laisser son fils aîné en otage, de remettre en garantie dans les mains de Philippe les places de Neufchàteau, Gondrecourt et Clermont en Ârgonne; il lui fallut encore fournir trente cautions choisies dans la noblesse de Bar et de Lorraine, et dont les scellés devaient lui être rendus quinze jours après son retour en prison \ Après tant de sûretés prises contre un prince dont la loyauté n'avait jamais été suspectée, les verroux se levèrent enfin. Les six semaines commencèrent le 8 novembre. Mais le roi de Sicile ne quitta pas une ville où il avait tant souffert sans y laisser une trace durable de son passage et de sa piété : voulant montrer, dit-il, sa grande dévotion pour la sainte hostie conservée dans la chapelle du palais de Dijon, il fonda dans ce sanctuaire, voisin de son cachot, une messe perpétuelle, et donna pour sa célébration une rente de la valeur de deux cents livres, assise en partie sur les celliers de Beaune et de Pamarif sur lesquels les ducs de Bar, ses prédécesseurs, avaient des droits *. Il fit confectionner aussi, pour le même service, des ornements d'autel et des vêtements spéciaux '. Puis il se mit en route pour la Lorraine et la Flandre. Le 29, un sauf-conduit, valable jusqu'au jour de la Purification, fut délivré à ses amis et conseillers pour se rendre également auprès du duc de Bourgogne, afin de travailler aux négociations^. Lui-même se trouvait dès le 25 à Pont-à-Mousson, d'où il repartit le surlendemain avec les évèques de Metz et de Verdun, Jacques de Sierck, Érard du Ghâtelet, Golart de Saulcy,
< Arch. oat., KK 112S» f>* 660, 670 ¥«. D. Calmet, preuves, t. III. col. GXXX.
* Cette fondation ett du !•' novembre 1436. (Arch. naU, KK 1125, f» 660.) s Arch. nat., ihid., f» 660 ▼•.
* Bibl. nat.» Lorraine 338, n® 16. D. Galmet donne à tort à cette pièce la date du 21 (11, 708).
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Robert de Baadricouit et d'autres seigneurs dévoués. Le j/om de NoëU il arrivait à Lille en même temps que le comte de VaudemoDt S pour se remettre à la dispodtion du doc de Bourgogne. Charles VII y avait envoyé,' de son cAté^ le duc de Bourbon, le connétable de Richement et Renaud de Chartres, archevêque de Reims*. Les conférences s'ouvrirent immédiatement, et durèrent jusqu'à la fin de janvier ; car, malgré leur désir d'en finir, René et ses amis disputèrent le terrain pied à pied. Us durent néanmoins passar sous les fourches caudines. Les conditions posées par le chancelier au nom de son mattre furent acceptées et ratifiées dans une série de tnûtés dont voici l'analyse :
Le 28 janvier 1437, René promit de céder entièrement an duc de Bourgogne les terres de Cassel et du Bois de Nieppe, en Flandre, provenant de l'héritage des ducs de Bar; de lui céder également tous ses droits ou prétentions sur Dunkerqœ, Bourbourg et les autres terres de Flandre qui devaient former un jour la succession de sa cousine la comtesse de Sdnt-Pol, fille de Robert de Bar ; de fsdre confirmer cette double cession par la reine Yolande ; de payer, pour sa rançon, une somme de quatre cent mille écus d'or « telz que monseigneur le Roy fait à présent forgier en ses monnoyes, assavoir de soixantedix de taille au marc de Troyes, et à zzim karas d'aloy et à ung quart de remède » , laquelle somme devait être versée en quatre termes : cent mille écus à la fin de mai 1437, cent mille à la fin de mû 1 438, et le reste, exigible seulement si le roi de Sicile entrait en possession effective de la totalité oq de la plus grande partie de son royaume, moitié an bout d'un an à partir de cette prise de possession, mmtié au bout de deux ans ; de remettre en caution de ces divers payements les scellés de son beau-frère le comte de Montfort, dûment
1 D. Ctlmet, II, 708.
' Chartier, éd. Godefroj, p. 85. ArUitir de Bîchemool» «iVQjé pour In- % ailler à U délivnnce de René, •> le feit de bon citer, dît mu hijtotwi, ctr Ik estoient frèrei d^armet; et lira deren monaeisneur de BonfBopM 4 lirie, et y fut longtems ». (Gniel, éd. Petilot, VIU, 604).
autorisé par sou père le duc de Bretagne, et de quarante des principaux gentilshommes de Barrois, de Lorraine, d'Anjou et de Provence, qui s'engageraient à lui servir d'otages au besoin ; de laisser au pouvoir du duc, comme supplément de garantie, les places de Neufcbâteau et de Glermont en Âr-> gonne, déjà consignées entre ses mains, en confiant, de plus, les châteaux de Prény et de Longwy à la garde des sires de Saulcy et de Gbamblay, ses représentants ^ ; de rendre au même l'hommage du marquisat du Pont, des seigneuries d'Amance, Neuville ', Briey, Glermont en Bassigny, Gonflans, Châtillon et la Marche, un an après qu'il lui aurait prouvé, par titres bons et valables, que ces fiefs dépendaient du comté de Bourgogne ; de ne jamais lui chercher querelle au sujet du passé, mais de signer au contraire avec lui un traité d'alliance, qui obligerait les sujets de Bourgogne ainsi que ceux de Bar et de Lorraine, et demeurerait en vigueur tant que vivraient les deux parties, et encore un an après ; de confirmer la cession déjà faite àmessire Nicolas Rolin, seigneur d'Anthume, chancelier de Bourgogne, des terres d' Ai meries et de Raimes en Hainaut, et de la faire ratifier par tous les intéressés; enfin de faire délivrer sans rançon ni indemnité le fils du même Rolin, qui était détenu à Gommercy, et de rembourser à un autre chevalier, appelé Benetru de Ghassaul, également prisonnier du sire de Gommercy, deux mille écus d'or qu'il avait déjà payés pour sa délivrance '.
Le 3 février, Philippe accepta solennellement ces conditions, et « quitta sa foi » au roi de Sicile. Le même jour, un traité de mariage fut conclu à son instigation entre Marie de Bour-
* Le 3 tTril ftQWanty Jean de Chamblay, sire de €od8, conseiller du roi de Sicile, reconnut tenir la ville et le château de Longwy au nom do duc de Bourgogne, et promit de tes remettre en sa main au cas où la rançon de René ne serait pas acquittée. (Arch. nat., KK 1125, f» 675 v"*.)
* Ce nom de lieu, que D. Galmet n'a pas lu, est écrit Nuvil: il peut désigner plusieurs localités de la Lorraine et du Barrois.
3 Arch. nat., J 1039, n» 6. Je reproduis entièrement (pièces justificatives, n' 10) cet acte important, dont les historiens de Bourgogne et de Lorraine n*ont donné que ranalyse (D. Galmet, II, 798; D. Plancher, lY, 227 et suiv.).
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bon, sa nièce, sœur de Ghades, duc de DuurboD. et Jean d'Anjou, fils aîné de René. Les parties déclarent cxpressémem dans l'acte que ce mariage ■ par le moyen de leur irtechier et très-amé frère et cousin le duc de Uourgoigne et de Brabant se fera et solennisera ». Et eu recunitaîssaiu )c leodemain que les sceaux et signatures apposés par elles k oe contrat sont bien authentiques, elles attestent qu'il a été bit sans contrainte ni induction par le roi René, aprta que Philippe lui eut rendu sa pleine liberté '. La dot de Marie de Bourbon était fixée à cent cinquante mille écus; cent mille furent remis comptant, c'est-à-dire que le duc Charles déchargea René de cette somme envers le duc de Bourgogne et lui en obtint quittance, de sorte que le premier terme de la rançon se trouva réglé sur-le-champ '.
Par suite de ce dernier anangement, les autres termes Turent échelonnés d'une manière différente. Philippe, qui, par nn acte du 4 février, s'était engagé à remettre au roi de Sicile ses places fortes contre le payement de ceat mille écus au mois de mai 1437 et de cent mille autres au mois de mù 1438, et h lui rendre les scellé.i des quarante gcntilshomiiies contre la dernière moitié de ta rançon % adopta une combi-
' Arrli. ntt., P 127&', n° 313t. L'alkiUliuii du t [êvriiT, qui cil joiutr i l'icte, tul lignée daoi rhdiel du duc de Bourgogne. Le ctlcndricr du su. Ui. WbB' Gxe Ruui au 3 [èvricr ■■ diliinuce aflicitllE de Ksué. H. Vallrl U ncule JuHJu'au 1 1 (Biographie gcncroie).
' Reconniiusnce du 3 fcTrkr (Areh, mit., t' UIB', n' 813Î). I* oullieureat prince ne eagni riva i cet iccomiuaddDvnl ; cur, Utrit de Bourbon èlant morlB ■m 1448. il i« tit obligé, <ui lenneidu contrat de maniEc, di- re>tilu«r m dot. j coDiprii cet 100,000 cciu que ni lui ni ion Tili n'iiiient Jimiil loucbês. Lcdw de UourlioD ne lui Gt donc, en réalité, qu'uuo aianrat. La umma qu'il itebu plui tard au roi de Sicile comme ajant été «cnic lur la dut dr n M>ur l'^leWl k 118,073 écui; il lu! redvmaudnit Mi uaU« Ir* inléi4t>. Apre* une tira opp^ ■ilion et de longi pourparlcn. René Unit par traiiùget avec lui h lOOJMO tau, et lui céda en pajrrmcut, au moii de jsntirr I41R, la Uraïuiie d« llinbcm ^ Poilou, le* trmu d'Falain, Iloucontille it U Cliaiuacc en Barrai». )m grtakn 1 mI et lei gsbellta de Ikrre en Proveoco, le tout atee hciilli (If limité. (tbU., 11° 3130. tri P 1379>,n>SIOb).
■ BibL nat., I^rTnla* 338, u> IS; Atth. Mt.. Ut lllS, (■ Vi\. D. CaloMt, II, 800.
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liaison plus commode pour son débiteur : le second terme de cent mille écna fut divisé en quatre parts égales, payables, deux à la lin de mu 1437, une à la fin de mû U36, et une à la ûu de mai 1439 ; les deux cent mille écus resUnt furent paiement divisés en quatre termes, payables en quatre années, à partir du recouvrement du royaume de Naples'.
Le 6 février, de nouvelles lettres du dUc de Bourgogne tirent savoir que Jean d'Aiijfni, demeuré en olage à Dijon, serait remis à son père contre les tpiaranie scellés en question' ; et, le même jour, Philippe promit de remettre aussi les places de Neufchàteau et Clermont contre les cinquante mille écus payables au mois de mai suivant '.
Enfin* le 7, fut rédigé et signé le traité d'alliance convenu. Les deux princes prêtèrent serment sur la vraie croix de ne plus avoir aucune querelle ensemble au sujet du passé, de vivTe en bonne intelligence, de ne conclure aucune alliance sans s'y faire comprendre l'un l'autre, de s'aider réciproquement en cas d'attaque ou de guerre, comme s'ils étaient «frères germains u. Toutefois ce traité ne devait avoir de vertu que tant que le premier serait maintenu, et tant que vivraient les deux parties. Quatre conservateurs de l'alliance devaient être nommés aûn de régler les questions litigieuses, pour l'examen desquelles des journées se tiendraient alternativement à Joînville et À Chûtilion-sur-Seine'.
Telles furent les conditions principales auxquelles René recouvra son entière liberté et mit (in, au moins en apparence, à la vieille rivalité des maisons d'Anjou et de Bourgogne. Il 'perdait Cassel et quelques domines en Flandre; mais ses droits sur le duché de Bar demeurùent intacts, et, chose plus
I Arcl.. nal., KK ll!&. f" 071'.
' Bibl. Dal., Lorraiae !38, n" 23. V. les □oDudcDiguUirM de ce* obligatioiu dans D. Calmrt. Il, 80O.
' Bibl. iiRt., Lomine 238, n' il. Prên; et Longiff deriient Kitcr entre lei maiiu du représentant de Philippe jusqu'au paiement total de la rtDfoii. V. l'oblii^liaii signcc le T Kirier par CoUrI ds Saulcj, !tid.,'a'' 38.
' Arch. nat., P 1311", n. lOl; KK iriS^f 659 »•- D. Plancher, preuïW,
p. CLII.
importante, il était reconnu comme légitime possesseur de la Lorraine par le protecteur de son rival, par celui même qui l'avait combattu et gardé prisonnier dans l'espoir de lui arracher ce grand fief. Il est vrai que la sentence impériale loi assurait déjà le duché ; mais Philippe l'avait méconnue : cd concluant les nouveaux traités, il l'acceptait par le bit; la possibilité même d'une contestation était écartée. Sous le rapport pécuniaire, les clauses étaient plus onéreuses. Bien que la somme primitivement fixée pour la rançon, et tout à fait impossible à réaliser, dans la pensée du vainqueur lui-même, eût été considérablement réduite S elle sortait encore des limites raisonnables : elle était supérieure de cent mille écus à celle que les Anglais avaient naguère exigée pour«délivrer le duc de Bourbon, et de deux cent quatre-vingt mille écos à celle qu'ils avaient demandée au duc d'Orléans ; elle équivalait à près d'un million de notre monnaie actuelle. Pour un prince déjà pauvre, ayant en perspective une expédition maritime, des luttes à soutenir en Italie et des charges de toute espèce, c'était là un véritable désastre : jamais sa situation financière ne devait s'en relever. Gela n'empécba pas les écrivains bourguignons, comme Ghastelain, de répéter que le bon duc Philippe avait « quitté au roi Renier sa rançon gratis ' ». Disons plutôt, avec le héraut d'armes Berry, qu'il le rançonna plus que les Anglais eux-mêmes ne l'auraient fait, et qu'il lui fit perdre, en prolongeant sa détention, le royaume de Sidle '. Au point de vue politique, le duc abandonnait son ancien
' Le salta anglais et Técu français avaient alors une Taleur à peu près ideii* tique (25 sols tournois). Le traité du 28 janvier 1437 stipulait méoie que René rembourserait à Benetru de Chassaul 2,000 écus pour 2,000 Mluts; ce qui suppoae une équivalence complète. C'était donc un million d*ècus ou 1,2S0,000 Uvres qne Philippe le Bon avait demandés d*abord, au lieu de 400,000 écut.
> Chastdain, éd. Kervyn de Lettenhove, VII, 217. On rencontre, àa Texagération opposée dans quelques récits lorrains. A les en croire, dU jeemt florins auraient été payés compUnt pour la rançon de René (D. Galmet» preovct, t. m, p. XVII). Mais Tauteur de la Chronique de Lorraine^ qui s*est fût Tccko de ce bruit, est, comme je rai dit, un simple romancier.
' Berry, dans Godefroy, p. 396.
projet de relier à la Bourgogne ses possessions du nord ; mais il était maintenant détaché du parti anglûs, et ne pouvait plus songer à enfermer le royaume de France dans un cercle d'ennemis. En revanche, il s'arrondissait en Flandre ; il s'assurait l'alliance d'un prince qui pouvait devenir très-puissant, ou au moins sa neutralité dans le cas 'de nouveaux conflits avec le Roi; il se l'attachait même par des liens de famille, et le mariage de sa nièce avec Jean d'Anjou devait, à ses yeux, enchaîner le roi de Sicile à son char, tout comme celui d'Yolande avec l'héritier de Vaudemont, sur lequel il n'y avait plus à revenir, malgré l'abandon du traité de Bruxelles. On a prétendu qu'une troisième union, celle de Marguerite d'Anjou avec le#roi Henri VI, fut dès lors stipulée dans un article secret ajouté aux conventions de Lille, et, par suite, que René s'engagea à demeurer neutre entre la France et TAngleterre^ Aucun document ne vient justifier cette supposition : le mariage de Marguerite fut conclu plus tard dans l'intérêt de Charles VII et sur sa demande i la conduite ultérieure de son beau-frère, qui unit ses armes aux siennes pour chasser les Anglais de la Normandie, prouve d'ailleurs qu'il ne s'était aucunement lié vis-à-vis d'eux, même en donnant sa fille à leur prince; enfin le duc de Bourgogne, en 1437, n'avait plus assez à cœur l'alliance anglaise pour exiger de son prisonnier une neutralité aussi contraire au droit. Les sacrifices qu'il lui imposait étaient déjà bien assez lourds. Les allégea-t-il en lui remettant, comme l'ont encore avancé des historiens sérieux, cent mille saints en faveur du mariage de Jean d* Anjou, puis cent mille livres pour la cession de Gassèl'7 Non; car la première de ces deux sommes avait été retranchée par le duc de Bourbon sur la dot de sa ^ur Marie pour être payée à
1 V. notamment la biographie écrite par M. de Qnatrebaibes en tête de son édition des Œuvres du roi Béni (t I, p. Xl4i).
* D. Calnfet, II, 801 (d'après la Chronique de Saint-Thiband). M. de Villenenfè- Bargemont a réproduit cette allégation (I, 284). Son récit de la délivrance du roi René est, du reste, si confus, et Tordre des faits y est tellement inten^rtli qu*il faut renoncer à le rectifier en détail.
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Philippe le B>xi, ec par conséquait René ou son fils en supportaient réeUemeat la charge; et quant à la seconde, si la terre de Caàsel eût été cédée moTeonant finance, le traité do 28 janvier en eût certainement lait mention. Les efforts du roi de Sicile pour acquitter sa rançon , les actes ultérieurs qui se rapportent à la oîème afEadre, tout nous montre qu'il n'obtint à cette époque aucune réduction, et qull lui restait, en quit* tant Lille, trois cent mille écus à trouver.
Dès son retour, nous le voyons aux prises avec les embarras que cette obligation lui crée. Le 22 février, il arrive à Pont-à-Mousson ', et son premier soin est d'assembler les états de Bar et de Lorraine pour laire lever une aide générale sur tous ses sujets. Cette contribution, fixée à deux sols par famille, est perçue par des commissaires spédaux : les gentiUhommes et les gens d*^lise s<mt requis^ en outre, de secourir leur prince selon leurs facultés '. Conrad Bayer, évëque de Metz, non content de saluer sa délivrance par des fêtes, par la représentation du mystère de la Puûon, établit aussi un impAt spécial en sa faveur; les évéques de Toul et de Verdun en font autant. Plusieurs terres, entre autres celle de Louppy, sont engagées en même temps par le roi de Sicile '• Une double nécessité le pousse à réunir de Taiigent par tous les moyens : il lui faut satisfaire le duc de Boui^gogne, et entreprendre le plus tôt possible le voyage d'Italie, liais il a conscience des « grans charges et oppressions » qu'il donne à cette occasion à son pauvre peuple, et il cherche à le dédommager en prenant des mesures pour la prospérité du commerce local \ Il se hâte cependant de mettre ordre i sesaQaires
< D. Calmel, preaves, t. H, col. ccixiv.
' Le 7 mars 1437, Rmé dooDe à Jean de Stint^Loop la minîon de letcr dam le bailliage de Baisigii j Taide accordée par les états pour ta rançon, et de bârt appel au clergé et à la noblesse. (Arch. nat., KK 1125, ^ 688).
' D. Calmet, 11, 804.
* V. notanunent Tordonnance rendue à Coeurs, le 20 mars 1487, et défeadint rioiporution des vins étrangers, « ayant regard, dit René, aux grans finances qu*0 convient }ssir de nos pays pour avoir lesdits vins, et les grans charges et oppies-
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et à celles des deux duchés. Le 15 mars^ Pierre de Beaufremont, Robert de Baudricourt et d'autres gentilshommes, en exécution du traité de Uile, garantissent pour lui le payement de sa rançon, faute duquel ils promettent de se rendre en otages à Besançon ^ Le surlendemain, il nomme, de concert avec le comte de Vaudemont, des arbitres chargés de vider un nouveau difTérend au sujet des dix-huit mille florins qu'il avait promis à ce dernier \ Le 2S, il fait reconnaître par Louis de Luxembourg et Jeanne de Bar, sa femme, qu'en échange de leurs droits sur Cassel et le Bois de Nieppe, délaissés pour sa délivrance au duc de Bourgogne, il leur a cédé la terre de Nogent-le-Rotrou avec d'autres biens; qu'il est quitte envers eux de toute obligation, et dispensé notamment d'accomplir le mariage de sa fille Marguerite avec le fils du comte de Saint-Pol *. Une préoccupation touchante l'attire le lendemain à Vaucouleurs : c'est là qu'a été déposé le corps de son fidèle Barbazan ; il ne veut pas quitter la contrée sans avoir pleuré sur sa tombe et honoré sa mémoire. Aussi fonde- t-il dans l'église de Notre-Dame de Vaucouleurs une chapelle en l'honneur du héros et des autres chevaliers « tués à la piteuse et douloureuse journée de Bulgnéville » , avec un service pour le repos de leur âme, qui devra se célébrer tous les ans à la date Csitale du 2 juillet ^. Puis, après avoir institué gouverneurs de Bar et de Lorraine l'évêque de Metz, l'évêque de Verdun et Ërard du Ghfttelet, nommé un conseil de régence pour les assister S et récompensé largement ses plus dévoués serviteurs,
sions qae nous aTons données et donnons à nostre peuple, tant pour payer nostre rançon que autrement, » etc. (D. Calmet, preuves, t. III, col. cgglxxxv.)
* Bibl. nat., Lorraine 238, n« 31. Ârch. nat., KK 1125, f» 674 v«.
' Arcb. nat., KR 1127, f* 681. Le 18 juin suivant, le comte de Vaudemont donnait à René une quittance de 10,500 florins sur les 18,000 en question. Il en svait déjà reçu 3,000 le 16 mai 143S, et 3,000 autres le 1«' décembre de la même année : la dette se trouvait donc réduite à 1,500 florins. (Arch. nat., KK 1117, f> 152; 1127, f» 680 v«).
' Âich« nat., KK 1122, ^ 506.
* Bibl. nat. Lorraine 239, n« 2. Arcb. nat., KK 1125,f» 675 v«. ^ D. Calmet, 11, 805.
il s'éloigne de Nancy avec la fleur de sa chevalerie» pour ae lancer dans la carrière aventareuse qui TalteDd.
Toutefois, malgré les appels réitérés de ses sujets itafiens, il ne put partir de France ausa vite qu'il l'eftt souhaité. 11 lui fallait d'iJx>rd aller prendre possesnon de son duché d'Anjou, voir le roi Charles Vil et prendre ses instroclkiiis, s'arrêter dans son comté de Provence et en organiser éffS»* ment Tadministration avant de mettre à la voOe : ces oocupa* tions absorbèrent presque tout le reste de Tannée. A la fin de mars, René fit sa première entrée solennelle à Ange», où de joyeuses démonstrations raccudllirent encMV*. H visita ensuite la province, retrouva au chfttean de Tocô, près Saumur, sa mère Yolande, dont il était s^iaré depuis longtemps, et lui laissa le soin des affaires dont die sTacqaîttttt si bien. Le 2 avril, Tunion de Jean d* Anjou et de Marie de Bourbon, promise à Lille, fut accomplie par qn traité définitif, et leur mariage fut célébré à Angers. Le duché de Galabre, avec d'autres seigneuries en Provence et en Italie, fut assuré au jeune prince et à sa femme, qui reçut, de son côté, la dot convenue.
Le duc dp. Bourbon, qui était venu asmster aux ^pbusuUes, entretenait alors des intrigues avec plusieurs seignrars et avec le fameux capitaine de routiers Rodrigue de Villandrando 2 leur but était de combattre l'influence de Gharies d*AnjoQ, prépondérante à la cour depuis la chute de La Trémooille. Réunis, au mois de mai, dans la ville d'Angers, ils tinrent nn conciliabule dont on ignore l'objet précis, mais qui semble, comme l'a dit un de nos plus éminents critiques, avoir été nn prélude de la Pi*aguerie\ On a reproché à René d'y avoir pris part, et d'être entré, avec autant de légèreté que d'ingratitade,
I Bourdigiié place au l*' man Tratrée de René à A«gar»(éd. QoiliilMito, R, 184) ; nous a^ops m qu*à ceUe date il était encore en Lomioe. Au mle^ k bob* velle de son départ pour l'Anjou s*était répandue partout préoMlMréttflBty piiiqM le doge de Gènes FaTait reçue par des marchaiids de Flandre atMA le 21 ftfiiar. (Arch. de Gènes, 110.)
> Quicherat, BiAl. de V École des Chartes^ 2« série, L 16&* *
dans une ^inspiration contre le Roi ^ II accompagna, en efTet, les ducs de Bourbon et d'Alençon dans la visite qu'ils firent aussitôt après au duc de Bretagne, pour le rallier à leurs projets. Mais, en Tabsence de renseignements authentiques, on ne peut supposer que le roi de Sicile ait songé, dans un pareil moment, à lutter contre Charles VII, dont il avait tant besoin, encore moins contre son propre frère, dont le crédit assurait le den. Il était lié à Charles de Bourbon par la reconnaissance, par la volonté du duc de Bourgogne ' ; il est probable que son rôle, dans toutes ces manœuvres, fut celui de conciliateur, que nous lui verrons jouer plus tard en d'autres circonstances. Le Roi fut cependant mécontent, au dire de Perceval de Cagny, et refusa de le voir, ainsi que le duc Charles * ; mais la preuve que ce mécontentement était moins grave et moins fondé en ce qui concerne René, c'est que la consigne fut levée pour lui peu de temps après, suivant le même chroniqueur, et qu'au mois de juillet, à Gien, il fut reçu par son beau-frère, l'entretint dep afTaires de France et d'Italie, prit congé de lui, et inteixréda en même temps en faveur du duc. Charles VII ne voulut pas d'abord entendre parler de ce dernier ; mais il lui pardonna ensuite ^. .
Durant le séjour de la cour dans cçtte même ville de Gien, un acte important fut passé entre les membres de la maison d'An-» jou, pour régler le partage du duché et la portion d'héritage revenant à Charles; troisième fils de Louis II. Par ce traité, René promettait à son frère de le mettre en possession du comté du Maine, sauf la ville de Sablé, qu'il remplacerait par la Roche-sur-Yon, et de lui servir une rente de quatre mille livres jusqu'à la reprise du Mans sur les Anglais ; moyennant quoi Charles renonçait à la pension qui lui était due sur la
1 V. Vallet, Blst. de Charles FII^ H, 380 ; Quicherat, loc, cU.; de Beaucoart^ Quest, hUt.^ 23* livr., p. 98.
^ On a TU que le mariage de Jean d*Anjou avait été imposé par Philippe le Bon ; tsé qui n'a pas empêché M. Vallet d*avancer qu'il avait été conclu pour cimenter WU liance anti-royaliste du duc de Bourbon et de René (if /j/. de Charles Fil, II, 280)
^ Bibl. nat., ms. Duchesue 48, f* 105.
« Ibid., M05 V>. Bourdigoé, II, 183.
132 SÉJOUR EN ANJOU. li«7]
succession paternelle, et s'engagedt à user de son influence politique au profit du roi de Sicile. Il devait notamment, pendant l'absence de celui-ci, défendre ses intérêts et ceux de lardne Isabelle auprès du roi de France ; obtenir qae M. de Bourbon (disgracié pour la raison qu'on vient de vttr) ittt bien reçu en cour, et rester allié avec lui à cause du mariage de sa sœur avec le duc de Galabre ; faire en sorte que Charies VII se déclarât pour la cause du pape et de René en Italie, et es donnât Tavis à Rome ; lui demander, pour aider au payementde la rançon et des dettes de son beau-frère, deux cent mille ;( francs sur les tailles et les aides du royaume, plua le produit ', des impôts de l'Anjou et de certains greniers à ad. Ces conditions, qui attestent le haut pouvoir de Charles d*Anjoii, sont d'autant plus dignes d'attention, qu'elles furent réglées JMur l'entremise de sa sœur Marie : l'acte, daté du 2 août i437, est {revêtu de la signature de la reine de France, dont llntervention dansles affaires publiques est trop rare pour nepas Être 8ignalée^ Elle donnait ainsi au roi de Sidle une preuve de tendre affection ; car les clauses de ce traité sont surtout à l'avantage de René. La famille de ce prince, on le voit, slntéressait tout entière au succès de sa cause. Ses sujets d'Anjou lui témmgoèrent eux-mêmes un empressement aussi spontané que cdui des Lorrains : les états de la province votèrent une aide de quarante mille livres pour sa rançon ; le clergé lui accorda quatre dixièmes sur les bénéfices du diocèse d'Angers, plus deux dixièmes sur ceux qui, situés en Anjou, dépmdaient des diocèses de Poitiers, Tours ou Maillezus*. Ces renonroea lui étaient d'autant plus nécessaires, que, sur les cinquante mille écus payables à la fin de mai entre les mains du duc de Boor* gogne, vingt mille seulement avaient pu être réunis. Les gouverneurs de Bar et de Lorraine avaient obtenu une prorogation pour ce premier terme ; mais les cautions de René avûent dû se
■ Arch. nat., KK ltl6, ^ SIS t«. Les conTentioot de Gien futol 1440 ptr un autre traité, dont nous parlerons plus loin. > Arch. nat., P 1334>, f 66t«; U34S f» 18; 1114% f» lOS.
rendre en otages à Besançon \ Le 22 octobre, plusieurs seigneurs angevins, parmi lesquels Bertrand de Beauvau et Jean, sire de Montjean, se portèrent aussi garants de sa dette envers Philippe le Bon, conformément aux conventions arrêtées '• Dans le courant du même mois, un . nouveau traité prévint les effets du mécontentement du comte de Vaudemont, qui, irrité de n'avoir pas été appelé à la régence, menaçait de soulever encore la guerre en Lorraine, malgré la défense de son allié de Bourgogne. Ne se voyant plus soutenu par Philippe, qui se trouvait maintenant forcé de ne plus entrer en lutte contre le roi de Sicile, Antoine conclut avec celui-ci une paix nécessaire, dont quatre arbitres durent fixer les conditions sans appel, dans la ville de Toul. Ces arbitres étaient, pour le compte de René, Charles d'Haraucourt et Ferry de Ludde ; pour celui du comte, son maitre-d'hôtel Colart Rohaut et le bailli de Vaudemont '. Une bonne partie des seigneurs lorrains s'obligea également à observer leurs décisions ^. La Lorraine paraissant ainsi garantie contre les entreprises d'un compétiteur turbulent, René fit assurer la sécurité du Barrois, en butte aux incursions incessantes des routiers et des compagnies de gens d'armes. Charles VII, à sa requête, interdit sévèrement au bâtard de Bourbon, à Louis de Bueil et autres capitaines de lûsser leurs troupes pénétrer sur le territoire du duc de Bar, y fourrager ou y rançonner les habitants, et leur intima l'ordre de délivrer gratuitement les prisonniers qu'ils pourraient avoir faits ^ Après avoir pris toutes les précautions possibles
I D. Plancher, IV, 228.
> Arch. nat., KK 1125, f* 676; Bibl. Dat., Lorraine 239, n» 8.
^ Acte daté de Joinville, le 14 octobre 1437 (Arch. nat, KK 1127, f» 316).
* Arch. nat, KK 1117, f« 152 t«.
^ On peut voir par les lettres du Roi, rendues le 30 décembre 1437, quelle était la «gravité des maux causés par ces compagnies, contre lesquelles s'organisaient en Tain des résistances locales et privées : « Nostre très-cher et très-amé frère le roy de Sicile, duc d'Anjou, de Bar et de Lorraine, nous a humblement (ait exposer, en soy grièvement complaignant, disant que, depuis la. prinse de Monstreau où faiilt lonne, plusieurs d*entre vous se sont alez loger oudit duchié de Par et illec boutté feu, occis, meurdry, pillé, robe, reançonné plusieurs de ses
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pour que son absence ne se fit pas trop dorement sentir à ces contrées déjà si malhenreases, le roi. de Sicile put enfin se diriger vers ses nouveaux États. Mais de nouvelles calamités devient désoler encore les deux duchés durant son éloignement et celui d'Isabelle : tant il est vrai que la présence du maître est nécessaire à la prospérité des sujets.
Arrivé en Provence au mois de novembre, le roi René fut accueilli dans son comté par dea témoignages de joie que son air séduisant et l'amour de la dynastie angevine, joints à' Tenthousiasme focile des natures méridionales, portèrent jusqu'au délire. Les villes d'Arles, d'Aix, de Marseille lui donnèrent successivement des fôtes magnifiques, auxquelles le peuple tout entier s^associa. Admis au nombre des chanoines de la métropole d'Aix, il prit cependant contre cette cité une mesure de sévère justice, en lui étant, pour le transférer à Mar* seille, le conseil éminent institué par Louis III, à cause d%De sentence de ce tribunal qui avait occasionné une sédition terrible contre tous les Juifs du pays\ Il rendit, dès cette époque, plusieurs statuts ayant pour but de réformerla police et Tadministration du comté. Les états, assemblés à cette occasion, lui votèrent en même temps une somme de cent mille francs d'or, pour achever la conquête de son royaume *.
L'argent ne lui suffisait pas : il voulut encore, avant de s'embarquer, se ménager la protection de Dieu, et publia, dans cette intention, une ordonnancefavorable àla liberté de l'Église, entravée par ses prédécesseurs ; toutes les constitutions contraires à la juridiction et aux privilèges eccléâastiques furent révoquées, et le soin de juger les différends qui surgiraient entre les clercs et les officiers civils fut confié à deux commis-
hommefl et sub^ et fait plusâeun innumenblet maalx, et avoieat eatcnciai d*eacoras plus dire» le oe feutt ce qu'aucuos des geot, offieten et fenriteun de aoetredit Crère te loat, quand ils ont vu la mauiraMe dampoée volonté d'aiMWit de ceulz de vos compaifnics, mis sus en armes et puissance, et que ils ont détwnéy occis et prins aucuns de cculx qui fiûsoient Icsdils BiaujL; » ele. (D. Calft, preuves, t. lil» col. cxcTii.)
* V. les deuils de cette afiEaire dans VUlenenve-BaifeaMMit, I, 241 et nhr.
> Arch. des Boucbes-dn-Rhône, B 49, f" 361, 273, et/Muw.
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seille *. Toutes ces opérations, ainsi que l'état delà mer, retardèrent encore son embarquement. Enfin, le 12 avril 1438, son escadre mit à la voile pour Gènes, où il devait s'arrêter avant de gagner les cotes napolitaines *. 11 touchait donc au but de ses rêves et de sa légitime ambition. L'ardeur de la jeunesse remplissait son cœur ; un vent heureux le poussait. Suivons sa destinée : ce n'est plus le duc de Bar, de Lorraine ou d'Anjou qui va s*oiTrir maintenant à notre étude ; c'est uniquement le roi de Sicile et le représentant des intérêts français en Italie.
I D. Calmet, H, 805. M. de ViUeiieu\e-BarseiiioDt y ajoute à tort sept autres galère«, qui dc viurent renforcer qu'à Gènes Tescadre royale (1, 253).
' Les historiens ont placé ce départ au l**", au 5, au 8, au 13, et méoie au IS axril Vill.>narf;., I, 253; D. Calmet, II, 805). La première et la dernière de ces dates sont également impossibles, puisque, comme on le verra plus loin, le doge écrivait encore à René, le l*** avril, de hâter ses préparatib, et que cdui-ci fit son entrée à Gènes le 1 5. La date du 1 2 nous est révélée par un acte qu*il pasu dans cette ville le 23, et dans lequel il décUre qu'il j est arrivé au bout de trois jours de navigation (Arch. nat., KK 1126, f* &33 ▼*.) Depuis asaez longtemps il se tenait à Marseille, prêt à sVmbarquer t au premier jour, pour aller secourir Isabelle, sa femme, et Louis, marquis du Pont, son second fils, et châtier la perfidie du roi d'Aragon». (Acte du 22 mars, aux Arch. des Bouchet-du-Rbèoe, Bit, f' 201.)
RENÉ ROI DE SICILE
Eut du royaume de Sicile à ravénement de René. — Régence d'Isabelle de Lor^ raine. — Le pape et let Génois se déclarent pour le prince d'Anjou. — Progrès du parti aragonais. — René se rend à Gènes et à Naples. — Premicars acte«. de son gouTcmement. — Campagne des Abnizzes. — Premier blocus de Naples ; sa délifrance. — Recouvrement du château de l'Œuf et du Castel-If uoto. — TentatiTcs de négociations. — Mort de Jacques Galdora; tergivetBations de son fils. — René rejoint son armée à travers les lignes ennemies. — Tsahison d'Antoine Caldon. — Interrention des alliés du roi de Sicile; nouveaux pourparlen. — Siège de Na[4es. — Prise de la ville. — Départ de René ; son séjour à Florence.
Si jamais prince eut des droits certains à la couronne, c'était bien le nouveau roi de Sicile. Par un concours extraordinaire d'événements, il réunissait en sa personne tous les titres qui peuvent faire considérer comme légitime une souveraineté, ce qui ne devait pas empêcher la sienne d'être contestée par la subtilité et combattue par la violence. Le droit héréditaire, il l'avait de deux côtés : comme frère de Louis III, décédé sans enfants, il reprenait naturellement la succession de son père Louis II et de son aïeul Louis I d'Anjou ; comme fils adoptif de la dernière reine Jeanne II, morte égale» ment sans postérité, il recueillait l'héritage de la branche de Duras et de la première race angevine, que cette princesse représentait seule. Ainsi les luttes si longues et si désastreuses des deux dynasties rivales prenaient fin ; toute compétition semblait écartée : il n'y avait plus qu'une seule maison d'Anjou, héritière à la fois de Charles I et de Louis I, du frère de saint
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Loais et do £!s do roi Jean, et le chef de cette maison était BeDé. Elo dehors de rhérédité, il t arait la volonté du suzeraio, c'est-â-ilire da pape, qui. depuis la foodatioD du royaume de Sicile par lesXonDandSyec îoTestiâsait tous les titulaires : or, les pootifes romains, d*abord hostiles à la seconde race d*Anjoa, par oppc^iion aox antipapes d'Avignon, qui la protégesûeot, s'étaient ralliés à elle après la cessatîoD du grand schisme, et Martin V avait donné l'investiture à Louis III, à son frère et à leurs héritiers % en attendant que son successeur Eugène IV se Ht lui-même leur auxil'iaire actif. Enfin le vœu de Tltalie appelait René sur le trône : non-seulement les principales puissances de ce pays lui étaient favorables et sollicitaient sa venue; mais le peuple napolitain en particulier le réclamait avec instances, et l'attendait comme on attend un sauveur. Un seul point noir apparaissait à Tborizon : Alphonse d'Aragon, adopté, puis répudié par Jeanne, affichait hautement des prétentions au trône et se disposait à les Êdre valoir par tous les moyens. Les fluctuations de la politique, les hasards de la guerre, pouvaient transformer ce point noir en gros nuage, et en faire sortir des tempêtes. Telle était la situation du roi de Sicile à son avènement, situation dont la réalité va se trouver démontrée par l'exposé des afijeûres du royaume avant son arrivée.
Le jour même de sa mort (2 février 1 433), la reine Jeanne écrivit, dans sa résidence du Castel-Capuano, im testament suprême, où elle déclarait formellement qu'elle instituait René d'Anjou son héritier, pour répondre au désir de ses peuples, et afin que son royaume revint à la maison de France de préférence à toute autre '. Ainsi, malgré ses parements, ses tergiversations, la descendante de Charles d'Anjou se souvenait, à
' La bulle de Martin V, datée du 4 décembre 1419, fixe l'ordre de la taccesâon du royaume : Louis 111 devait le posséder à lui seul après la mort de la reioe Jeanne ; s*il mourait sans postérité, son frère René et, à défaut de celui-ci ou de ses enfants, son frère Charles des aient lui succéder. Quant au reste, la plupart des conditions exprimées dans les investitures antérieures étaient renouvelées. V. les pièces justificatives, n°4.
^ Bibl. nat., ms. laCGOlO, f« tS5.
ÉTAT BU EOYAUME DE SICILE
son dernier moment, du sang qui coulût dans ses veines, et pendait, en chdsissant un prince d* Anjou, léguer ses États à la France. Cet acte renverse à lui seul le raisonnement de quelques partisans d'Alphonse, qui ont prétendu que l'adoption de Louis III, et, par suite, de toute sa famille, avait été révoquée par la reine en i433. En admettant même cette révocation, dont la fausseté a été démontrée depuis longtemps \ Ton est forcé de reconnaître qu'elle élût annulée à son tour par l'expression des dernières volontés de la reine. Si Louis d'Anjou fut éloigné de la cour de Sicile dans les derniers temps de sa vie, la disgrâce du roi d'Aragon, causée par son ingratitude et son arrogance ', avidt été bien plus éclatante, et, après une courte hésitation, elle fut consacrée définitivement par le legs du royaume au duc de Lorraine. Le pays tout entier le comprit ainsi, et reconnut ce dernier pour légitime souverain dès les premiers jours qui suivirent la mort de Jeanne II. Des lettres dignes de foi en transmirent aussitôt Tavis en France, en iSûsant ressortir combien il était urgent que René parût à Naples, fût-ce en l'état d'un simple baron, et de quel intérêt capital était cette prise de possession pour toute la maison royale *• Nous avons vu quels obstacles s'opposèrent à la prompte arrivée du prince, et de qui ils vinrent : sa captivité, déjà si désastreuse par elle-même, devait être la cause pre« mière de bien des malheurs.
■ Dupay, DroiU du JUh, V, 10.
' Ce iont les motift invoqués par Jeanne elle-même dans Tacte où elle répudie Alphonse pour adopter Louis m (pièces justificatives, n« 5).
* Jean de la Granité, procureur du duc de Bourbon en Italie, lui écrivait de Florence, le 17 février 1435 : « Des nouvelles de par decza, la royne Jehanne, appellée royne de Sicile, alla de vie à trespassement le u* jour de ce moys, et a institué son héritier en la succession dudit royaume et touz autres droiz très-hault et puissant prince mons' de Bar, vostre parent, pour lequel la ville de Naples et tout le royaume se tient aujourduy. Si est neccessité qu'il envoie prestement pour conforter les estaz dudit royaume, et que sa venue soit briefve, comme par tout le moys d'avril, et'deust-il venir en estât d'un baron ; et diligence lui puet donner à ceste foiz à touz temps maiz ledit royaume, laquelle acquisition fait pour tout Tostel de France, et chascun de vous, mes très-souveraius seigueurs dudit ostel, y avez intérestz. » Ârch. nat., P 1358*, n* 404.
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En attendant leur souverain, les Napolitains consli* tuèrent un gouvernement proviswre, composé de vingt membres de la baiUie,qfà s'adjoignirent au conseil royal nommé par la reine. Ces commissaires, qui prirent le titre de régents, levèrent les étendards du pape Eugène IV et de René ^ l^ais leur autorité ne pouvût être assez ferme pour empêcher longtemps l'anarchie. L'absence du maître favorisait les tentatives d'un compétiteur ambitieux et hardi ; la cupidité des uns, la jalousie des autres, lui firent bientôt un parti-parmi les seigneurs qui n'étaient pas assodés à la direction des af&ires. L'Ile de Sicile, qui lui appartenait, lui créait un point d'appui plus solide que ses droits prétendus. Dès le mois d'avril 1438, il la quittait pour s*avancer, à la tête de sept galères, jusque devant l'Ue d'Ischia, d'où il noua des intelligences avec le duc de Sessa, le prince de Tarente et plusieurs de leurs parents. L'accord du premier moment était rompu : il ne lui fut pas difficile d'obtenir la posseasioD d'une place forte. Gapoue lui fut livrée, et, grâce aux nombreuses rébellions que rencontra le conseil de NapléB, il se vit en peu de temps entouré de quinze mille partisans armés *• Avec cette troupe et avec celles que l'infant Pierre, son frère, lui envoya de Sicile, il résolut de mettre le siège devant une lôUeplus impor* tante, qui devait lui ouvrir tout le royaume. Gaête, défendue par une garnison génoise, fut investie par terre et par mer. Alphonse s'en croyait déjà maître, lorsqu'une petite flotte, envoyée de Gênes par le duc de Milan, vint au secours des assiégés. Les Aragonais, confiants dans leur supériorité numérique, allèrent au-devant d'elle, et alors s'engagea un combat naval acharné, qui est resté célèbre dans l'hisIcHre. Malgré des prodiges de valeur, après onze heures de lutte inégale, l'habÛeté de quatre mille marins triompha de Finexpérience de onze mille soldats de terrC. La nef d'Alphonse allait sombrer, lorsqu'il consentit enfin à se rendre au gouverneur de nie de Ghio, Jacques Justiniani, ne voulant pas remettre
' Jouraal de Naples (iler. iW. ser^., XXI, t098). > ièid., 1100.
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son épée aux mains d'un Génois. De ses quatorze vaisseaux, un seul échappa, celui de Tinfant Pierre. Tous les autres tombèrent au pouvoir du vainqueur ; le Roi et les seigneurs napolitains qui l'accompagnaient furent déclarés prisonniers du duc de Milan, et ce qui restait de troupes sous les murs de Gaëte prit aussitôt la fuite K
Cette victoire éclatante semblait devoir ruiner le parti aragonais en Italie. Les Génois témoignèrent de Timportance qu'ils y attachaient par des transports d'allégresse. Ils ordonnèrent un triduum de prières et d'actions de grâces, et décidèrent que tous les ornements de chapelle d'Alphonse, croix, candélabres, calices, livres, etc., faisant partie du butin, seraient consacrés à saint Domhiique dans l'église qui portait son nom, la bataille ayant été livrée le jour de sa fête, 4 août*. La capture du roi d'Aragon avait, eu effet, pour eux un double intérêt : rivaux des Catalans sur la Méditerranée, ils croyaient assurée désormais la supériorité de leur commerce et de leur navigation, ils pouvaient imposer tous les traités qu'il leur plairait; l'avantage de leur allié français ne venait qu'en seconde ligne dans les calculs de ces habiles marchands, et l'on peut dire même qu'ils le soutenaient uniquement parce qu'il était en lutte avec TAragonais. Le duc de Milan, Philippe-Marie Visconti» qui les tenait depuis vingt ans sous sa dépendance, était moins directement intéressé au succès de la maison d'Anjou. Cependant, afm de les attacher davantage à sa domination, il avait épousé leur politique et s'était déclaré pour le roi René, auquel le liait, du reste, une alliance antérieure, conclue en 1424 avec Charles VII et toute la maison d'Anjou *. Dès le mois de juin précédent, le roi de Sicile avait délégué Louis de Bouliers, Vital de Cabanis et Charles de Castillon pour arrêter avec lui les bases d'un traité d'alliance offensive et défensive. La défaite d'Alphonse décida la con-
■ Journal de Naples (i?«r. ital, script,, XXI, 1 100 et suiv.) ' Relathm officielle (Arch. de Géiie^, X, 949, in fitte). Pliuieurs chroniqueurs, fUÎTis par les historiens modernes, ont placé cet événement au 5 ou au 6 août. - Vallet, Uist. de Char/es VII, I, 393.
ÉTAT DU ROYAUME DB SICILE
clusion de ce traité, qui fîit signé à Milan, par les deox commissures français et par le vicomte Gaspard, cousiD de Visconti, le 21 septembre 1435. Les principales clauses étaient les suivantes : Les deux princes se prêteront un mutuel secours contre tous, excité contre le pape, Fempereur, les rois de France et d'Espagne (c'est-à-dire de Castille) et le duc de Savoie; ils se fourniront réciproquement des aimes, des troupes, des chevaux, des navires, des vivres; René ne re* cevra de renforts qu^à partir de son arrivée ou de Farrivée d*un des siens dans le royaume de Sidle; Gaéte sera bdasée au pouvoir du duc de Ifilan pour garantir les sonmes dépensées par Im et par les Génois, depuis la mort de Jeanne n, en vue de protéger les intérêts du roi de Sicile, et céDes qu'il faudra dépenser encore pour la garde de cette ville ; le roi prendra à sa solde quinze cents cavaliers milanais, pendant deux ans au moins ; il travaillera, quand il sera venu, à soumettre au duc et à réconcilier avec lui le capitaine François Sforza, ou rinon il le traitera comme leur ennemi commun ; le duc, enfin, limite son intervention à ritalie *•
Cette ligue, conclue pour soixante ans, paraissait an roi René un gage de sécurité. Il fit presser le départ de son épouse, investie par lui de la lieutenance générale^ comme oo Ta vu plus haut Pluâeurs ambassades de Philippe-Marie Fen* tretinrent, ainsi que cette princesse, dans une confiance abeotoe. Au mois d'octobre, Gandido Decembrio portait enoore an prisonnier de Dijon les protestations de dévouement de son aÛiéi et lui demandait de ratifier lui-même les conveotioiis signées en son nom *• Et cependant, le 8 du même moiSi par on revirement inexplicable, ou plutôt par une l^êreté que Rm6 deyût rencontrer plus d'une fois ches ses amis italiens, Vis-
t Arch. dft Bouehci-difaiidiie. B 6S5. Arch« àt Hiba, Ltgiû, ^«c», «te^ n? 796» f 168. Le traité est pané « in eameré cMcmkri domàt hmktmâomsm^ fati domini Gaspan^ dU 21 sepi.^ kord qmârtd dteimd »* Lt pfPCMltfal de Mlé est du 5 juin, lendemain du jour de la nominatioii dlsabeUe à k tteoleneBee fi» nénle. ^
> V. ci-deisiif, pege 116; piècet juitiSciAife^tt* S.
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conti donnait à sa propre parole un démenti flagrant. Le roi d'Aragon, remis entre ses mains, avait reçu de lui, au lieu de fers, une hospitalité somptueuse. Il était logé dans son palais, entouré de distractions et de plaisirs princiers. Une telle magnanimité ofTrait un si grand contraste avec la conduite de cet autre duc, qui, lui aussi, portait le nom de Philippe et se trouvait le maître d'une personne royale, que tout le monde en était frappé. Mais Alphonse était trop adroit pour ne pas profiler de sa situation. Au bout de deux mois, il avait si bien capté l'esprit de son hôte, en lui montrant les dangers imaginaires de l'alliance française et les av.nntages de la BÏenne, qu'il obtenait sa liberté sans conditions; on plutôt, Je me trompe, une convention passée entre Visconti et lui stipulait que le premier, après l'avoir délivré h par un prodige de libéralité et de bonté [mira Ubernlitale et beiieficentiâ) o , le défendrait de toutes les façons, mettrait Gaëte en son pouvoir, et ne laisserait nul autre que lui s'emparer du royaume de Sicile '. Ainsi le captif faisait la loi .iu vainqueur; ainsi René, lâchement joué, allait se retrouver en face d'un compétiteur plus redoutable qu'auparavant, et les Génois allaient perdre tout le fruit de leur victoire. Mais ceux-ci ne pardonnèrent pas au duc de Milan son manque de foi ; ils saisirent même cette occasion pour secouer son joug et pour se donner un gouvernement plus national, que nous trouverons fidèle à la ligne politique adoptée par eux.
Au moment même où s'opérait ce coup de théâtre, la reine Isabelle, aussi éloignée que son mari de prévoir une pareille complication, courait au-devant du péril et partait pour ■ l'Italie. Après un court séjour en Provence, où elle avait gagné tous les cœurs, pourvu aux alfaires les plus pressées, réintégré dans leurs biens des partisans de la maison d'Anjou malti-aiiés par Charles de Duras ', elle s'embarqua à Mar-
' Caplltda, trniftntùmel el pacla iattr fegem Alfonsam et fratret tum Pkitipfo Maiifdac* MtdiiAam. MedioUno, S tel. ItSS (Arch. de HiUn, ifi^.).
' Le IS Mptembre 143S, 1 Aix . lubell^ ■ meluendittimi donâiii KenaA loeuattmtnt geiuraSi, ■ 1 U rcqUétc de Barthélcmî et Jein de BraneaeiU, i*.-
lii REGENCE D'ISABELLE DE LORRAINE. [ti
salle avec son second fils, Louis, et des forces que le noai j, état des choses . rendait malheureusemeat insufTisaDtes. Bf*^ aborda sans wcombre à Gaête, où les habitants racctM^ lirent comme leur souveraine. Elle crut devoir, néanmoàr'^ changer le gouverneur institué parle duc de Milan, poari^' établir un autre plus dévoué à sa personne. Cet acte, qn'^** a taxé d'imprudence et par lequel on a voulu expliquer le n^ iroidissement de Visconti *, était au contraire une meaum éj^ sagesse que les événements ne devaient que trop justifier. ItfK .ville renfermait encore un parti aragomùs ; le bruit de la délliii vrance d'Alphonse et de la trahison du due y était nmÀ doute parvenu : loin d'être la cause de cette trabison, qal» était consommée dès le 8 octobre, le remplacement du ocm>- ■ mandant de Gaéte semble en avoir été la conséquence; dans ■ tous les cas, il annonçait chez la jeune reine uae remarqoafals \ fermeté. i
Isabelle remit aussitôt k la v(»le, et se présenta devant i Naples avec trois galères et une galiote, le 18 octobre 143B* ; Les Napolituns, informés de son arrivée, lui préparèrent OM réception magnifique. Après une semaine d'attente aux portes de la ville, elle y lit son entrée triomphale le 36, parconmt k cheval les divers iiéçes ou quartiers, et fut conduite an Castel-Gapuano, résidence des rois de Sidle *. Ce ne fut cependant qu'un mois plus tard, comme l'indique te pnxiésverbal dressé à cette occasion, qu'elle reçut les serments of&> delà de la noblesse et des syndics. Un trône fut dressé pour la cérémonie dans la cour du même palais. Lorsqu'elle y eut pris place, le 27 novembre, les semeurs des quartiers de Gapouane et de Nido, les magistrats et le peuple des autres
DuûieM», dlo;aii d'ATigoon, doDl le père «Tait ht ailé d privé te te* Ueo* p«T Chirlet de Dant i cauM de ion dérouencnt i L«in I, CMH M aumle ce* eondemoatioiis iqjotte* et riUbUt tci detu fnm du* t<NU k«n dwJB. (Arck. de Nipin, Coreaii topprtid. Kg. TI.)
' D. C*laM, U, 191. ViU.-Bii|., 1, 3H.
' V. U chronique ioUiteda rojMiinede Nijik* (HiU- Bnncaccitnti, 3 ti tl : {ûècei juitificaliTci, n* 100)) et le Journal de Ka|ilu {Hir. ilal. ta-ipi., X\\, 1103).
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seille avec son second fils, Louis, et des forces que le nouvel état des choses rendait malheureusement insuffisantes. Elle aborda sans encombre à Gaële, où les habitants r<iccueillirent comme leur souveraine. Elle crut devoir, néanmoins, changer le gouverneur institué parle duc de Milan, pour en établir un autre plus dévoué à sa personne. Cet acte, qu'on a taxé d'imprudence et par lequel on a voulu expliquer le refroidissement de Visconti *, était au contraire une mesure de sagesse que les événements ne devaient que trop justifier. La ville renfermait encore un parti aragonais ; le bruit de la délivrance d'Alphonse et de la trahison du duc y était sans doute parvenu : loin d'être la cause de cette trahison, qui était consommée dès le 8 octobre, le remplacement du commandant de Gaëte semble en avoir été la conséquence ; dans tous les cas, il annonçait chez la jeune reine une remarquable fermeté.
Isabelle remit aussitôt à la voile, et se présenta devant Naples avec trois galères et une galiote, le 18 octobre 1435. Les Napolitains, informés de son arrivée, lui préparèrent une réception magnifique. Après une semaine d'attente aux portes de la ville, elle y fit son entrée triomphale le 25, parcourut à cheval les divers sièges ou quartiers, et fut conduite au Castel-Capuano, résidence des rois de Sicile ". Ce ne fut cependant qu'un mois plus tard, comme l'indique le procèsverbal dressé à cette occasion, qu'elle reçut les serments officiels de la noblesse et des syndics. Un trône fut dressé pour la cérémonie dans la cour du même palais. Lorsqu'elle y eut pris place, le 27 novembre, les seigneurs des quartiers de Gapouane et de Nido, les magistrats et le peuple des autres
molseaux, citoyens dWvignon, dont le père avait été exilé et privé de ses biens par Charles de Duras à cause de son dévouement à Louis I, caase et annule ces condamnations injustes et rétablit les deux frères dans tout leurs droits. (Arch. de Naples, CoverUi soppressi, reg. 72.)
• D. Calmet, II, 792. Vill.-Barg., I, 214.
^ V. la chronique inédite du royaume de Naples (Bibl. Brancacciant, 2 G 1 1 ; pièces justificatives, n* 100), et le Jounial de Naples (Jler. Ual, script.^ XXI, 1102).
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quartiers (la Montagne, le Port, la Porte-Neuve) vinrent s'agenouiller devant elle. Mais, au moment de jurer fidélité, il s'éleva entre plusieurs d'entre eux un conflit de préséance qui faillit tout compromettre. Isabelle se retira uû moment ; puis un prélat, désigné par elle comme arbitre, fit à l'assemblée cette déclaration : « Vous, nobles des sièges de Gapouane et <c de Nido, et vous autres, représentants des sièges de la Mon- « tagne, du Port et delà Porte-Neuve, et vous, gens du peuple, tt la reine veut que vos privilèges, immunités et dignités soient « maintenus comme ils étaient au temps passé, et qu'en prêtant c( le serment et Thommage-lige vous gardiez Tordre et le rang a observés dans les séances de la cour des baillis de Saint-Paul, K où le siège de Gapouane tient la première place. » Il y eut quelques vanités froissées; les nobles des deux sièges jurèrent obéissance à Isabelle comme tenant la place de son époux, mais en réservant rintègrilé de tous leurs droits et prééminences K Cet incident, qui faisait prévoir bien des difficultés, n'était pas d'un heureux augure. Toutefois la bonne grâce et le savoir-faire de la nouvelle souveraine parurent désarmer les mécontents. Les' seigneurs et les villes des environs vinrent également lui rendre l'hommage. Raipond des Ursins, comte de Noie, qui prenait le titre de vice-roi, et dont la fidélité semblsdt douteuse, fut un des premiers à se prosterner devant elle. En peu de temps, elle devint l'objet d'une tendre admiration de la part de ce peuple, habitué à ne plus voir sur lé trône que le vice et la frivolité *. Le pouvoir de René d'Anjou était fondé ; la grande majorité de ses sujets le reconnaissait sans contestation. Si l'on étudie, en effet, les suscriptions des actes publics rendus à cette époque dans le royaume, on y trouve presque toujours la formule régnante Renato. Dès le 24 mars 1435, la réalité de sa domination est ainsi attestée.
' lùgium juramentum dalum à nob'dibus et popularibus NeapoUtanis regine Isa» belle (Naples, Bibl. Brancacciana, 2 G 20, f* 47 ; pièces justificatWesy n* 9).
' « Questa reginafo molto loJeUa, ei era eccellente e sapia donna^ e con gran virtù e hontà governo finchè il suo nutrito fu pregione, et acquisto gran benevo» Icnùa net regno, » Journal de Naples, ibid,, 1 102.
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Au contraire, le nom d'Alphonse d'Aragon figure à peine en tête de quelques pièces, rédigées loin du siège du gouvernement. Dans les provinces, certains notaires considèrent encore le trône comme vacant ; d'autres continuent à compter les années du règne de Jeanne II comme si elle n'était pas morte ; d'autres ne mentionnent que Tautorité du pape, suzerain du royaume, ou celle du conseil de régence *. Mais cette diversité, qui augmentera à mesure que la division des partis s'accentuera, n'atteindra jamais la ville de Naples ni la région environnante. Jusqu'au dernier jour de la lutte, on n'y admettra d'autre souverain que le roi René. Il ne faut donc point, à l'exemple de plusieurs historiens espagnols et italiens, faire commencer en 1435 le règne d'Alphonse. Le fsdt comme le droit était pour son rival : la guerre civile ne commença véritablement qu'après, sous l'empire des événements que nous allons raconter, et elle n'ébranla point la fidélité de la capitale.
L'orage déchaîné à Milan ne tarda pas à fondre sur le royaume de Naples. Tandis que la reine faisait reprendre par ses troupes la place de Gapoue, envoyait en Calabre, en qualité de vice-roi, Michel de Cotignola, et prenait possession de toute cette province par l'entremise du jeune prince Louis, Alphonse d'Aragon, rendu à la liberté, préparait une expédition nouvelle. Le 25 janvier 1436, il mouillait à Porto-Pisano. Là, espérant trouver dans la république de Florence un important allié de plus, il s'arrêta pour faire sonder les dispositions de cette puissance. Angelo Acciajuolo et Pietro Guicciardini , envoyés à sa rencontre par les Florentins, l'avertirent que la république se tiendrait sur la réserve dans la question napolitaine comme elle l'avait fait lors des guerres précédentes, entre les ducs d'Anjou et les princes de Duras ; que le royaume appartenait en fief à l'Église, et qu'elle en-
' « Facante regno ob mortem seremsstme Joanne li. — jénno 21 Joanne 11, - Sub regimine reginaiu consilii, — jinno ? Eugenii pape, — Sub regîmine et gubernaclone consilii et gubernatontm relpublice hujits regni Sicille, » Etc. (Aroh. de Naples, Coventi soppressi^ reg. 12, passim.)
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tendait garder à celle-ci toute sa fidélité ^ Cette déception n'empêcha pas Alphonse de poursuivre son projet. Au bruit de son approche, les partisans qu'il avmt laissés à Gaëte se remuèrent: un hardi coup de main, tenté par l'infant Pierre de concert avec eux et avec les gens de Visconti, fit retomber cette ville en son pouvoir. Il y arriva lui-même le 2 février, avec tous les chevaliers qui avaient partagé sa captivité *. Ce premier succès enhardit son entourage. Ses libéralités, ses promesses, plus magnifiques 'encore, eurent bientôt alléché un peuple toujours sensible à l'appât de l'or et des titres : les défections recommencèrent.
Grand fiit Témoi à la cour de Naples ; mais la jeune reine ne perdit pas la tôte. Elle chercha d'abord des secours au dehors, et des alliances à opposer à celles de son rival. Parmi les puissances italiennes, une seule lui était décidément hostile : le duc de Milan, son appui de la veille. Florence se déclarait neutre ; l'opulente Venise» l'Albion du midi, semblait alors se désintéresser des affaires intérieures de la péninsule. Il ne fût plus resté que le pape, affaibli et menacé lui-même par les entreprises du concile de Bàle, si les Génois, irrités de la conduite de Visconti, n'eussent fait sortir le bien du mal en recouvrant, comme nous l'-avons dit, leur indépendajpce, et n'eussent par là introduit dans l'arène un champion de plus. Sous la direction de François Spinola, ils chassèrent le gouverneur milanais, et, après, quelques luttes intestinesi ils élurent pour doge Thomas de Campofregozzo, ancien partisan de Louis III d'Anjou, qui avait jadis repoussé les Ara* gonais de la Corse. Les o capitaines des libertés de Gênes » » qui précédèrent ce personnage au pouvoir, avaient déjà renoué des négociations avec Raimond Caldora, un des gouverneurs du royaume de Sicile, et demandé à la reine Isabelle l'envoi d'une ambassade pom* s'entendre avec elle '. Avec le nouveau doge, ces relations prirent immédiatement un caractère intime
* Arch. de Florence, Lelîert délia Signaria, filza XXXV, f* 37.
* Journal de Naples (Rer, UaL script. , XXI, 1103).
' Arch. de Gènes, Lettres des doges, X, 110 (lettre du 3 mars 1436).
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ouvertement le parti du prince français et à reconnaître implicitement ses droits héréditaires. A cet effet, René dépêcha à Florence, où le pape avait été contraint de se retirer, un gentilhomme tourangeau, Guy de Bossaye, qui fut investi ofliciellement et prêta Thommage-Iige en sdn nom, le 17 février 1436. La bulle promulguée à cette occasion est une simple confirmation de celle que le pontife précédent avait octroyée à Louis III en 1419, confirmation donnée, dit le texte, en considération des services rendus récemment au pape par la maison de France et de la dévotion de René envers le successeur de saint Pierre, malgré l'absence de ce prince, et bien que le royaume de Sicile fût dévolu au Saint-Siège par suite du décès de la dernière reine. Les conditions imposées par Martin V, et que le nouveau roi jura d'observer, étaient pour la plupart renouvelées des anciennes investitures : Le royaume appartiendra au titulaire investi, ainsi qu'à ses descendants ou collatéraux, de l'un et de l'autre sexe, dans un ordre déterminé, jusqu'à Textinction^e leur postérité. S'il échoit à une femme dont le mari soit catholique, dévoué à l'Église romaine, ou appartienne d la maison de France, cette femme pourra en prendre possession ; sinon, il sera mis dans la main du suzerain et administré provisoirement par lui. Dans le cas où la femme ne serait pas mariée, elle épousera, du consentement du pape, un homme capable de gouverner l'État et de défendre l'Église. Nul ne pourra monter sur le trône, s'il n'est issu d'un mariage légitime. Le royaume ne pourra être divisé, ni réuni aux titres d'empereur, de roi des Romains^ de roi d'Allemagne [Theutonie)\ de seigneur de Lombardie ou de Toscane; le roi auquel une de ces dignités écherra devra opter, et la reine qui les acquerra par mariage perdra la couronne de Sicile. Le roi payera au pape, chaque année, le jour de la Saint-Pierre, un cens de huit mille onces d'or pour tout tribut. Il présentera à chaque nouveau pontife un palefroi blanc, en signe de vasselage. Si l'Église en a besoin, il lui fournira trois cents chevaliers, ayant chacun trois ou quatre chevaux, pendant trois mois par an et à ses frais, ou
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bien, s'il y a lieu, des navires. Il lui rendra Thommage pour toute la Sicile continentale {citrà Farum)^ excepté Bénévent et son district, patrimoine dont la possession est entièrement réservée au Saint-Siège ; il livrera néanmoins, pour la réparation et la fortification de cette ville, des bois, des pierres et du sable appelé pouzzolane {arenam que Puteolcma vocaiur)^ et il garantira aux habitants l'exercice de leurs privilèges. S'il élève des prétentions ou fait des tent^^tives d'envahissement sur le territoire pontifical, comprenant, outre Bénévent, la ville et la campagne de Rome, le duché de Spolète, la Marche d' Ancône, le patrimoine de Saint-Pierre en Toscane, les cités de Pérouse, de Gitta di Castello, de Bologne, de Ferrare et d'Avignon, avec le Gomtat Venaissin-, il sera d'abord averti, puis déclaré déchu, et, s'il persiste encore, excommunié. Tous les barons et sujets du royaume conserveront les immunités et privilèges dont ils jouissaient du temps de Guillaume II, un des anciens rois normands de Sicile \
Eugène IV ne se borna pas à sanctionner l'autorité du roi René : il commença bientôt à secourir matériellement les Napolitains, en leur envoyant, à la tête d'un corps de troupes auxiliaires, ce même Vitelleschi, délégué précédemment pour
' Arch. des Bouches-du -Rhône, B 656 ; Arch. Dat., J 513, n* 39. Pour montrer combien ces clauses diffèrent peu de celles de la première inTestiture conférée à Charles d* Anjou, je résume ici ces dernières : Le roi de Sicile prendra rengagement de ne jamais accepter les titres d*empereur, de roi des Romains, de roi d'Allemagne, de seigneur de Toscane ou de Lombardie ; de payer, chaque année, un tribut de huit mille onces d*or ; de n*élever aucune prétention sur Bénévent, qui est du patrimoine du Saint-Siége; de casser toutes les constitutions antérieures contraires aux intérêts de l'Église ; de renouveler en personne le serment et rhommage-lige entre les mains de chaque nouveau pape ; d'envoyer tous les trois ans à Rome un palefroi blanc, en signe de vassalité ; d*affranchir de toute taille les églises, les monastères et les clercs; de ne jamais se liguer contre le Saiut-Siége avec quelque prince que ce soit. En cas d'ineiécutiou de ces charges, le royaume tomberait en commise, et l'Église serait libre de le conférer à un élu de son choix. Si Charles d'Anjou venait à mourir sans postérité, la succession appartiendrait à Alphonse, comte de Poitiers, ou à un autre prince de la famille de Louis IX. (Arch. des Bouches-du-Rhône, B 162). Les mêmes obligations se retrouvent dans la bulle d'Urbain lY qui conféra la couronne à Charle<( de Valois, frère de Philippe le BeL (Arch. nat., J 512, n* 26.)
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les gonrenier. Se sentant appuyie de deux cdtéa, Isabelle s'occupa de lever de Douveanx soldats et de réunir tes fonde indispensables poiu* soutenir une laU0 énergique. L'argent, qui faisut la principale force des Aragonais, était près de lui manquer. Le trésor de la reine Jeanne n'avait pas tenu ses promesses, et René, du fond de sa prison, pouvait à peine réunir les premiers deniers de sa rançon. Il fallut se résoudre à aliéner encore une fois des terres et de» revenus. Une commission adressée à plusieurs membres du conseil royal en Provence, l'évèque de Fréjos, Guillaume Saignet, seigneur de Vaucluse, Antoine HermenUer, seigneur d'Orgon, Jean Martin, avocat fiscal, Charles de Gastillon, Jean Orriet, leur donna le pouvoir de vendre ou d'engager pour un temps les domaines de ce pays, tûnsi que les gabelles et autres droUs domaniaux, jusqu'à conourrence des sommes nécess^rea,8an3 fixer de limite. Dans cet acte, Isabelle alléguait qu'elle était de toutes parts débordée par les exigences de la défense du royaume, et jetait comme un cri de détresse '. Par une autre procuration du même jour, elle chargea les mêmes conseillers de nommer un lieutenant-général militaire pour protéger contre les Catalans le territoire provençal, en l'absence de son mari prisonnier et de son fils atné, trop jeune encore'. Enfin elle envoya en France Guillaume Briart, maître de sa chambre aux deniers, pour réaliser toutes les ressources qu'il pournùt trouver. Aprte celui-â, un autre de ses trésoriers, Jean Bouja, archidiacre de Montfort, qui l'avait également suivie en Italie, reçut d'elle une mission semblable ; et durant leur éloigneuient & tous deux, le gouvernement de ses finances fut coulié à un
■ Cùm, exaieraïuiiui nobii uailiqiif, tan pro «Jniidii gtntli armigtre Uiptttdi'u ijuim ali'u iirgotirs rn erîluni didutfHdii, riptiiuu-im /imjlimh, adîncumieneia nabit outra lupitrt ac Imjiu SicUii rignl nmrumqiu proninciarum tmàoni Jinaiieiarum eertnelà tttmedé protidrn luqu^amoi... ■(Atch, Jrs Houchesdu-RliAntr, B CAO). C*rlt« cammUsioa «t <lu !s mai lUO. La mcsuie prctcrilc fax applîquie nuconTannit i pliuiean icifBeai» de Prorence; «Ile dlljèrei, par csemple, fut mpigée en H18 à Lmiii de Beaimn, pour Kpl mille quatre ccnli ducili d'or. {Itid., B 660.)
■ Afch. et* Boucha-du-RbÔDC, B BSB.
chevalier du uom tle Comad Paspargnet, Le compte teuu par ce dernier montre à quel dénûmenl eo était réduite, à cette époque, la malheureuse princesse : sa vaisselle d'argent et de* cuisine, ses bijoux et jusqu'à ses vêtements furent mis en gage ou vendus '. Aucun sacrifice ne coûtait à cette feaime intrépide, et, au milieu de tant de soucis, elle trouvait le temps de correspondre avec ses parents de France et d'Allemagne, tenait son mari au courant de la marche des événements, lui envoyait des messages secrets, confiés parfois aux ménestrels de sa cour qui voyageaient en Italie*, se multipliait, enlin, avec une énergie toute virile.
De son côté, le roi d'Aragon ne restait pas inactif. Solmona, Gittadi Penna, Salerne et quelques autres villes, soulevées par ses agents, arborèrent ses étendards '. Mais Jacques Caldora (ou Candola, comme on disait alors], le plus vaillant des capitiùnes dévoués au parti d'Anjou, reconquit bientôt les deux prciuières, et s'avança dans la Fouille contre le prince de Tarente, allié d'Alphunse. Malheureusement, après une campagne de quelques mois, il fut forcé de conclure une trêve et «k- so retrancher à Bari. Alors on vit deux des principaux seigneurs napolitains, le comte de Caserte et le comte de Noie, (jui avaient prêté serment 'a Isabelle, passer dans le camp aragonais ', La reine frappa immédiatement le second d'un châtiment mérité, en confisquant le palais qu'il avait à Naples et ses autres biens situés k Aversa ; elle donna le tout à Antobie Culdora, fds de Jacques, qui, comme lui,'la
■ Bibl. Dit,, Lominc :
UMtt un, Urecatiri <n oulre, la mCDtioodeJrl ofkiara, d'un Uraul Miv Im tfîurei du rojaiUM, Ji
III /'il, 11' 7. Dtuu ce coni[klc, i)ui cuibriuc la «nurra it iiiféticurp du iil duciii * U dtpcnu. On y treura, Irvs <la cluingr rï^ur» de ProteiiM, de radelD* k diuen ijrc DU nii d'Aragon, de ruiirrien MpMifa k Hom* pnur lerre et di ba'a aaptojii à foire U moule d'uM bou-
■ Lellre d'IulieUe i wu imu>lixre le mtrqtiii de B«d« (Bibl. Mt., lArnlba 10 fû, D* 1 1).
' L« chàieau de Sileiiir, où t'ittil renfcrnic Jean Boujii, Imoripi' de la r«îu«, aiiajê par elle pour U' ditcoilra, tint àix mol* rnjulre le* pni d'AIplunue; U tille elle-m£me dc raiti |>» eu leur pouvoir. (Bibl. nml., Ucrnine 20 Ui, n* 1.)
• Jounul de Niplet (Str. iud. leripl., XXI, IIOIJ.
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servait de son épée '. Alphonse dédommagea le comte en lai
cédant Scafati, dont il venait de se rendre maître, et s'empara encore de Caslello, près de Stabiea. Plusieurs places furent ainsi prises et reprises dans le courant de l'année 1436. Il parait niëiue que, dans les premiers jours de 1437, les Aragonais, qui serraient de près la capitale, cotumencèrent à l'investir. C'est du moins la nouvelle qu'un de leurs courriers répandit à, Plaisance et à Mil.irj : [nais elle se lie à des exagérations évidentes, car Alphonse faisait dire en môme temps qu'il avait conquis tout le pays, excepté Naples, Aversa et l'ouzzoles, et, d'une autre part, ou recevait simultanément l'annonce de sa défaite *. Du reste, ce premier siège ou cette tentative de siëgen'est pas mentionnée dans tes chroniques, ni dans le Diario ou journal napolitain, rédigé d'une façon si ■ détaillée par un contemporain anonyme et publié par Muratori ', On n'en retrouve la trace que dans une lettre de Tho-
' ■ Uûgaifieo tl ilrtnao armonm capUaaeo Anloiiio CaaJala, milili, comiti Trirrali, vlcemgernUi tl coiit'diatlo, pritiirgium toncctiioaii hoipv'ù quod fuil BaymuHili de Urilnii, olim Nola'ii canûài, lUi inltii istom iaciilam cirïlalan Ntapoiii, ia pertiatnliii Sanele Clore, juxià domunt Prtrilli d< MonlefiuaUo, tl omniiim ioaoram in cirilale Arme ejaidem conùlii Nolaiil rehrllii, aderenlil et faift'ii'ii Alfanio, aturlo régi Aragonym et hajai rtgni putlico iaraion. Sut daliua !n r/gali Cmlra Capuaao IVtapolis, die Tin januatii^aniio iKX.f.t.SXKyU, per liabel, Dri gralld JenunlaH il Sicilie reginam, ric. <• (Arcli. tte Na|il(», Arca C, maxto 01, u* 7 ; d'après lu noM manuicrilei de Charles de Lrllù.)
' ■ Queila lira t eapilala f uj uno correro de ta Majeilà dtl rt di Aragona, clii veut di Napoli. Dite cket re em à cnmpo à NapeH et Aflfenj hatult liille qt-etle terre, eicepto tiapoR, Aversa el Poîoto. Bâtera molle Itltere de Calkttlaiù, de Firetainie de Verutiani.... Allre diceno et re J' Aragona i slalo rollo. « Lrtlrc de Pirlrd da Piana i Simaiiino Ghilino, lecrMairr du duc de Hitaa (Arch. de Milan, Domiaia t'iicatleo; Obid, Docam.' diplam., 1. 111. |iart. 1, p. 136).
' Fer. iial. script., t, XXI. Il y eut repeiidant, à celte égioque, au complot pour livrer au> Aiagouaïs la porle Sainl-Jauiier, i Naptet. Les coupables, Jean Cicinello el foo (il), furent pendui. {Craii. det regao di flapoti; pièceijiislïficatiTM, n" 100.) Ce fait détruit l'assertion d'un compilateur d'anecdotes florenlin, d'après lequtl Cicinelio aurait été arrêté par René pour avoir écrit contre lui au roi d'Aragon, et auntil dd pajrr seite mille dnctu mu» peine de voir son fils décapité le 'jour mime. [Ftle di uoaùrù illuilri del tecolo XV, lerilU da feipatiano d» Biilieei, ilampale la prima ivlta da Aagelo Mai, e nuai/amenle da Jdolfo Bariola, Florence, 1B&9, in-S*, p, 40T et luiT.)
mas de Campofregozzo, du mois de février suivant, avisant Isabelle que la flotte génoise s'apprêtait avec la plus grande activité et qu'elle avait été sur le point de partir pour Naples, quand on avait su, par un message de cette princesse ellemême, que la vUle était délivrée, a Eflfectivement, ajoute le doge, on a vu un grand nombre de trirèmes ennemies passer en vue de Gênes, dans la direction de l'Espagne ; on n'armera, en conséquence, que le nombre de vaisseaux nécessaires pour maintenir le libre accès des ports napolitûns^ » Ainm, il s^agissait vraisemblablement d'un commencement de blocus par mer, qui ne put être maintenu.
Les craintes inspirées par cette audacieuse entreprise firent aussitôt place à des manifestations d'enthousiasme : on venait d'apprendre la délivrance du roi René, sa prochaine -arrivée. Les Napolitains, le pape, la république génoise se réjouirent également de cette nouvelle, q)portée par des marchands flamands. L'espérance releva tous les cœurs : o» entrevoyait pour l'Italie une ère de paix et de prospérité qui depuis longtemps paraissait un vain r^ve. C'est là le prince qu'il nous faut, s'écriait-on; c'est lui qui non-seulement assurera au royaume de Sicile une tranquillité étemelle, mais rendra tous les Italiens au repos et aux doux loisirs *. On le voit, si la réputation de René étût grande, ce qu'on demandât de lui était immense. D n'était pas fodle, au milieu des troubles et des divisions profondes auxquels étaient alors en proie les difTérents États de la péninsule, de ramener les délices .de l'âge d'or et du doice far niente, déjà si chef à ce peuple amolli. Chaque prince étranger lui apparaissut comme un sauveur, car il ne sut jamwse gouverner lui-même; mais il se chargeait promptement de lui rendre la tâche imposable. Cette fois, cependant, la nature chevaleresque du nouveau roi, ses tendances littéraires et artistiques, l'auréole du mal-
« Afch. (le6éoet,LeUraidctdo|et,X, tlO.
* mBunemtimprimàpemêumeêSêmigmrammr^ptrfmemmmmodh SUUU re^mmmHernmmptKemtk eomseemtmnmf'werimMmiêÊdimsk^ ociofrmiunu • (Arch. de GéMi, îM.; lettre du S déeenbre 14M.)
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tieur, qui briUait autour de atm fr^ot, lui promettaient des sympathies plus 4urable3, une fidélité plus constante. Nous verrons si ces quajIUâs suffisaient ponv fixer l'humeui volage de SCS sujets.
Sous l'heureuse impression causée par sa mise en liberté, les Génois se décidèrent à conclure le traité que le plénipotentiaire de la reine Isabelle était venu leur demander. Cet acte important, signé à Naples, in majori ecclesiâ, le 2S février 1437, jette un jour nouveau sur la politique intéressée de leur gouvernement, sur leur influence conimerciaie et sur leur ingérence dans les affaires du royaume de Sicile. Réservant pour des temps plus propices toute réclamation relative auï dépenses antérieurement faites par eux, ils prenaient l'engagement d'envoyer avant le 18 mars une flotte de cinq grands navires, chargés de troupes de toute catégorie, au secours de la ville de Naples, Ces navires devaient courir la mer, la rendre libre, et faire toutes les opérations susceptibles de consolider le pouvoir du roi René. Trois d'entre eux seraient loués pour trois mois, et débarqueraient à Naples quatre cent cinquante hommes d'armes avec trois cents arbalétriers, qui se tiendraient à la disposition de la reine. Les deux autres, après avoir déchargé dans le port des provisions de sel et de blé et des munitions, auraient la liberté de vaquer aux affaires de leurs patrons, et, en cas de besoin urgent, pourraient être retenus pendant quinze jours encore. En revanche, Isabelle s'obligeait i céder aux Génois l'entière administration des octrois et gabelles de Naples, pour quatre années, à courir du jour de l'expiration du bail ou assignation récemment fait à Antoine Calvo. Toutefois, si René ou sa femme payaient & Gènes, dans un délai de deux ans, la somme de dix-sept mille florins [avrei] , cvlle cossion deint'iuv rail suns f;tïi;t. Lis pinrca de Briançon, en Provence, et de Tropea, en Calabre, devaient être remises en gage à la république, quand elle le demanderait. Les exemptions , immunités et privilèges des Génois dans le royaume de Sicile seraient respectés et confirmés; ils pourraient emporter librement de cette contrée autant de blé
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attaqué Monte-Sacchio, il fut plus heureux, réduisit la forteresse et s'empara de la personne du prince de Tarente. Cette TÎctoire, qui eût pu avoir des résultats décisifs et arrêter la guerre, fut, au contraire, funeste; car le patriarche eut la faiblesse de délivrer sans conditions son prisonnier, ce qui mécontenta vivement la reine et engendra la discorde dans le parti français. Jacquçs Caldora, qui avait engagé simultanément la campagne avec les siens, prit en haine Vitelleschi et se retira sous sa tente. De son cdté, le patriarche, acculé dans Salerne par un retour offensif des Aragooaïs, trompa Caldora pour Alphonse, puis Alphonse pour Caldora. C'était le commencement des jidousies personnelles et des impudentes volte-face qui allaient donner un caractère si étrange à cette malheureuse guerre, où l'on vit des capitaines italietis changer cinq ou sis fois de drapeau, avec la même facilité qu'ils changeaient d'habit. Quelle fortune pour la cause angevine, s'écriait avec ironie un contemporain, d'être remise aux 'mains de deux pareils personnages ' I Et pourtant l'un d'eux, Jacques Caldora, fut le plus lidële des lieutenants de Kené au royaume de Sicile. Il est vrai de dire qu'il le servait faute de mieux; car il avait rêvé, deux ans auparavant, de mettre sur le trône un prince indigène, Francesco Barilio, jeune homme de quatorze ans, parent du prince de Tarente, projet auquel ce dernier n'avait pas voulu s'associer, parce qu'il lui paraissait dicté par la ruse ou l'intérêt '.
Une autre cause de dissentiment s'éleva entre la reine et Vitelleschi : Isabelle avait amené de France quelques serviteurs de confiance, un entre autres que les Italiens appelaient Gerardo Todesco (sans doute un Lorrain), et qu'elle avait admis dans le conseil royal. Le patriarche voulut exiger le renvoi de cet étrangei-, pour mettre à sa place un de ses [)ro-
' > J: itala la parte angietoa, eh* tiam in mono dt dut talî I • IdutmI de Naple», Md^ 1107.
' C'mi, du moiai, ce que pff tend un chroniqueur qui écrivui «oui le règne de Fcrdinuid, fils d'A^ihoue d'Angoa {Borunctnir'ù Anualei, Rcr. ual. icripl., XXI, Iti).
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' MUS QD échec plus grave pour la reine Isabelle, et le plus r^nrettable de tonte cette campagne, fut la perte de denx dtadelles avancées de sa capitale, le Ch&teau-Neur(C<u/e/-Miot)o) et le ch&teau de l'CHSuf (Castel delt Ovo), dont la masse Imposante protégeidt et protège encore Naples du cdté de la mer. A cette époque, il est vrai, ces forteresses n'étaient pas reliées comme aujourd'hui à la ville, qni s'étendait beaucoup moins vers l'ouest. Elles ne fermûent en aucune façon la voie de terre. Cependant elles donnaient à i'enneini un point d'appui Ibnniclalïle pour une attaque en règle. La première surtout, plu3 rapprochée, constituait, avec ses larges tours bâties 30U3 Charles I, un ouvrage avancé des plus dangereux pour les Napolitains. La seconde, abritée derrière celle-ci, couverte d'un autre côté par l'énorme rocher de Pizzofalcone, et complètement isolée' de la terre ferme, offrait un abri sûr aux troupes et aux munitions débarquant de GaSte. Comment ces châteaux forts tombèrent-ils au pouvoir d'Alphonse? Le silence des textes fait présumer qu'il n'y eut pas de lutte violente, mais plutôt une trahison paisiblement opérée; car déjà, au mois d'avril, le roi d'Aragon avait essayé de ce moyen pour escalader les murs de la ville elle-même, et il eût réussi probablement si son dessein n'avait été découvert à temps'. Quoi qu'il en soit, i! est constant que son étendard fut, malgré le voisinage des navires génois, arboré sur les deux citadelles, puisque nous verrons bientôt les Napolitains les lui reprendre de vive force, et elles lui appartenaient dès le mois de juin li37, car ses comptes font mention, à cette date, de provisions envoyées par son ordre aux gens qui les occupaient'.
Effrayée sans doute par ces défections croissantes, Isabelle
cennBlàs (Itl!D-t493), (" 6. Le moaulérc D'obdnt qu'en 1443 U rfstitiilion de in \ÂfMi(Ihid., DililAmc». VIII, 30). V. plusieun Buirei pièces reUiimà cette afture d*iuG«Mul>. UUt. Catin., It, hib.
' Craitiea Jrl rrga" di Tiajioli (Bîbl. Braneiceinna, nu. ! G II, (* 44 «■; pïèceJ lutliScalivM, n° lUU).
= Arch. de JiaplM, Ct,lal;rU- di Uitrarie, Crdola I, 1» 91. Dans eet proMiioD.* Bgureot natimiDeot ijaaiitité de fromaee* de Sidl«;
fit de nouveau jurer aux seigneurs du royaume^ d'une manière plus expresse, d'être fidèles à sa cause, de la défendre envers et contre tous, de vivre et de mourir dans l'obéissance du roi son mari, d'attendre sa venue et de n'invoquer le nom d'aucun autre souverain. Le 4 octobre, deux cent sept d'œtre eux, Caldora en tète, apposèrent leurs signatures autographes et leurs sceaux au bas de ce serment solennel, dont la formule offre un curieux mélange de latin moderne et d'anciœ italien, et qui recouvre, avec les souscriptions, une immense pancarte de parchemin \ Mais l'écriture devût-elle lier plus solidement que la parole ces vassaux au cœur léger? Ce qu'il fallait pour les maintenir dans le devoir, au moins pour quelque temps, c'était la présence du maître ; et ce mattre dteiré, aimé d'avance, ne venait point. On a vu quels soins retardaient son départ. Sa femme, ses amis lui expédièrent alors des messages plus pressants, lui représentant la gravité de la situation. Telle était l'impatience du doge de Gènes, qu'il envoya en Provence un délégué chargé d'épier son arrivée et de la lui annoncer au plus vite : le roi tarde trop, écrivait-U à cet émissûre; le temps me parait plus long qu'à personne*. Puis, en attendant René, la république, plus intéressée que jamais, par suite de la perte de Gafite et de ses gabelles, àchasser les
* En vmcî le teite tntigral, reproduit d'après rorigioal eomervé wm, Ardii^ret des Boochet-da-Rhèoe (B 6S7) : « Jd «m, tengmistima dcpm mottrm tÊgùm Yiabelf D$i gradé Jerusaltm et SicHie^ ete,^ mogitrê et -memrU gemnâe àê Im serepàumo tingnore nottro rt MeiiatOf edJem graeid re de H freJM rêkmm de Jer. et de Ste.^ etc., nui mfratcnhti persumi^ liquaii voltmtaiamemte me stmo smhenhti et sigmui de moetre proprie mani et mextiti de mastri pnfrii meMÎ eilm présente earta, promeetimo eseere Jtdelissimi ^fmsênUi et perfe€ii eerritmi de êe pr^ fale Hajestati Je re Benato et vottra et de voetre keredi^ et de estere eontrm tmeti quille persuni ehe poteuero vivere et morire^ nemine excepte^ cke voletsero 0 pre» snmeuero fore cantrm le persuni o vero ttati de le prefaie Mifestaû o de itoêtre heredi, in tueto o vero in porii^ puUice vel oculte^ cum li proprii peremni^ kœer ei potsaneze, et cum tucti nattri sentimenti, et aspeetare lafeliee «cmila de Im Mejestm de re MenntOf et de^non inweare lo nome de altra'singnorie, aneti meere et mtorire in quetta fideVua del teregniulmo re Menuto et de le Ho/esta «ofUrs. Dmtmn m rtgid reguudique vestré fidtliuimd civitate Neapolis, dit quarto mends aetnèriSf prime indicionis, anno Domini miHesiato quatrieenteùmo tricesimo septkm» •
> Arch. de Géoei, Lettret dei doget, X, lU (27 dot. 1417).
Âragonais, établit un conseil spécial, composé de huit citoyens notables, pour s'occuper avec le doge de cette question brûlante. Ces provisares, qui restèrent en fonctions durant plusieui*s années, constituaient une sorte de ministère des affaires napolitaines, agissant en faveur de la reine de Sicile, mais sans être nullement sous sa dépendance. Ils devaient solliciter le concours du pape, du roi de France, des Provençaux, des gouvernements de Florence et de Venise, prendre toutes les décisions et provoquer toutes les mesures qu'exigerdt la défense du royaume de Naples*. Ainsi ce n'était plus seulement une coopération, c'était une direction que les Génois prétendaient apporter. On voyait venir le moment où René ne serait plus pour eux qu'un instrument, un auxiliaire de leurs projets de domination. Il était temps, à tous les points de vue, que ce prince se montrât.
Enfin Ton apprit qu'il était à Marseille. Le comte de Pulcino et Gui d'Aropigny % qu'il dépêcha de cette ville vers Thomas de Gampofregozzo, furent écoutés avidement ; ils lui rapportèrent les offres et les vœux ardents de la république. On lui proposait des navires pour le transporter, lui et son armée, jusqu'à Naples. Revenus à Gènes avec son acceptation, les deux ambassadeurs firent activer l'armement de la flotte. On déploya une grande célérité ; mais les affaires de Provence et les attaques du duc de Milan contre ses anciens sujets firent qu'on ne put être prêt, de part et d'autre, avant le printemps. Le 1" avril 1438, le doge écrivait encore au roi
' A Quif unà cum prefato illustrissïmo domino duee^ InteUectd civium volnn» tate, et scrutatd mente tàm sanctisùmi domini nostri pape qutun serenissimi dvmini régis Franciey nec non dominii Venetorum^ magnifiée communis Florentie et suùditorum serenissimi domini régis ReneUi in Provincial si ab eis aut eoritm aiiéfuo haheri passent sussidia aliqua pro fapore dictorum agendorum, provideant nunc aut in tempore, secundum qubd eis videàitur, per modnm et formam qubd supra' dictum regnum periclitare non possit; quorum eiectorum nomina sunt hec : D, Jugno de Grimaldis; Matiuus Lomellinus; Raffael Squarsa ficus ; Thedixius de Auria; Baptista de Fornariis; Simon Maria; Andréas Judex, et Auguttinu* Justin[ianu]s. » Arch. de Gènes, Délibérations, X, 952; 28 déc. 1437.
^ De jémpignejro. Mais ce nom est sans doute défiguré dans la lettre du doge.
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de Sicile pour le prier de se bâter, de s'arrëto* dans sa Tille et de le préveuir s'il j consentait ^ DiTers personnages^ cotre aatres Thibaud de Laval, sod chambellao, loi traosmireot la mèoie iBiritaiioQ de la part du peuple génois, qui souhaitait de sceller son alliance avec lui et de procurer i ses soldats un repos salutaire, sans rien vouloir de {dus, disail-il*. Qndqus jours après, comme on l'a vu dans k chapitre précédoDit, il accédait à ce désir et s'embarquait. Nous allons maintenant nous remettre à sa suite, et continua* selon i'cNrdTe des temps le récit de ses actions.
Le 13 avril, après une navigation de trois jours, rendue périlleuse par Tagitation de la mer et les croisières des ^-^tul^fw, René, avec son fils et toute son escorte, faisait sa joyeuse entrée dans Gènes la Superbe \ Les conseils de la république, pour montrer tout le prix qu'ils attachaient à sa présence, avaient, ce jour-là, déployé une pompe extraordinaire, et décrété l'allégresse obligatoire. Les officiers de l'État, cc'eslà-dire les anciens de la Baillie, de la Monnaie, de la Romanie, de Saint-Georges, » devaient revêtir leurs habits de drap écarlate ; ordre à ceux qui n'en possédaient pas d'en em* prunier à leurs amis ou connaissances ; défense à tout habitant de paraître au dehors en vêtements noirs ; le tout sous peine de vingt-cinq florins d'amende. Les femmes elles-mêmes étaient tenues de se parer : celles qui étaient tristes devaient déposer leur tristesse et leurs robes sombres ; toutes, par une &veur inusitée, avaient la permission de porter des perles et des joyaux sans payer aucun droit \ Une somme de dou2e cent
> Arch. de Gènes, Lettres des doges, X, Ul ; 23 férrier, 17 man, !•» mil
2 Arch. Mt., KK 112G, f» S33 ▼*».
^ « Srrenissimui dominas rex Stcilie Uanc urbem, summd cunctorum letwdâ^ ingressiu o/ die Xf me n si s hujus ; eltusem suam accélérai, ifUrà dits quinque discessurus. » Arch. de Géoes, Lettres des doges, X, 111 ; 17 avril 1438.
^ Arch. de Gènes, Délibérations, X, 953; 10 avril 1438. Les lois sompCoiirct étaient à Tordre du jour dans le riche État de Gènes. En feuilletant les mèact registres, ou trouve des punitions prononcées contre les femmes qui ont porté des
cinquante livres fut dépensée pour ajouter à l'exhibition du luxe génois des présents et des réjouissances \
Transformer cette réception en fête nationale n'était pas seulement du patriotisme : c'était de l'habileté. L'opulente cité voulait, contrairement à la parole donnée, profiter du séjour du prince pour obtenir des privilèges et des concessions à l'avantage de sa marine marchande ; il fallait donc le disposer favorablement, et rien ne semblait plus propre à atteindre ce but que de flatter son goût pour les cérémonies. Mais le jeune roi, uniquement préoccupé d'assurer le succès de son expédition, ne voulut pas entendre parler d'autre chose. Alors on chercha des prétextes pour le retenir : les vaisseaux n'étaient pas prêts à reprendre la mer ; les troupes n'étaient pas suffisamment rafraîchies. Et puis les immunités commerciales qu'on lui réclamait avaient été octroyées d'avance, en son nom, par le comte de Pulcino, son envoyé : il n'avait plus qu'à les confirmer. Il répondit, pour se débarrasser, qu'il ne pouvait rien décider sans son conseil, qu'aussitôt débarqué à Naples il le ferait assembler, et qu'il accorderait à la république ce qui serait raisonnable. Mais une promesse aussi vague ne pouvait satisfaire ces avides trafiquants. Us traînèrent encore en longueur. René s'impatientait : au lieu de cinq jours qu'il s'était proposé de leur donner, trois semaines déjà s'étaient écoulées. De guerre lasse, prévenu par ses fidèles serviteurs qu'on ne le laisserait pas partir et qu'il fallait dissimuler, il se résigna à octroyer la confirmation demandée, mais en protestant énergiquement, par écrit, contre une pareille extorsion. Cette protestation fut faite le 23 avril, dans la maison de Barthélemi Doria, où il était logé, en présence des principaux seigneurs qui l'avaient suivi : le chance-
cluuDes (cat/tenuias) ; rinterdiclion aux filles de porter des bijoux ou des vestes d'or avant Tige de douze ans et après leur mariage; la défense aux mariés de donner plus de deux festins de noces, dont Tun avec neuf convives et Tautre avec trois seulement. Toutes ces mesures sont décidées en considération du tort fait parle luxe aux mœUis publiques. (I6id.^ X, 954, 13 janvier 1440, et passim,) ' ihiti., X, 9S3.
mas de Campofregozzo, du mois de février suivant, avisant Isabelle que la flotte génoise s'apprêtait avec la plus grande activité et qu'elle avait été sur le point de partir pour Naples, quand on avait su, par un message de cette princesse ellemême, que la ville était délivrée. « Effectivement, ajoute le doge, on a vu un grand nombre de trirèmes ennemies passer en vue de Gènes, dans la direction de l'Espagne ; on n'armera, en conséquence, que le nombre de vaisseaux nécessaires pour maintenir le libre accès des ports napolitains ^ » Ainsi, il s^agissait vraisemblablement d*un commencement de blocus par mer, qui ne put être maintenu.
Les craintes inspirées par cette audacieuse entreprise firent aussitôt place à des manifestations d'enthousiasme : on venait d'apprendre la délivrance du roi René, sa prochaine arrivée. Les Napolitains, le pape, la république génoise se réjouirent également de cette nouvelle, apportée par des marchands flamands. L^espérance releva tous les cœurs : o» entrevoyait pour l'Italie une ère de paix et de prospérité qui depuis longtemps paraissait un vain rêve. C'est là le prince qu'il nous faut, s'écriait-on; c'est lui qui non-seulement assurera au royaume de Sicile une tranquillité éternelle, mais rendra tous les Italiens au repos et aux doux loisirs ^ On le voit, si la réputation de René était grande, ce qu'on demandait de lui était immense. Il n'était pas facile, au milieu des troubles et des divisions profondes auxquels étaient alors en proie les différents États de la péninsule , de ramener les délices de l'âge d'or et du dolce far niente, déjà si cher à ce peuple amolli. Chaque prince étranger lui apparaissait comme un sauveur, car il ne sut jamais se gouverner lui-même; mais il se chargeait promptement de lui rendre la tâche impossible. Cette fois, cependant, la nature chevaleresque du nouveau roi, ses tendances littérsdres et artistiques, l'auréole du mal-
' Arch. de Gènes, LeUres des doges, X, 110.
* « Hune enim principem eum eise auguramur, ptr quem non modb inclitum i/ltui Sie'Uie regnum eternam pacem sit consecuturum^ verUm Ma itaiia sit qutete et dmtei ocîo fruitura. » (Arch. de Gènes, ibid, ; lettre du 8 décembre 1436.)
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heur, qui brillait autour de son front, lui promettaient des sympathies plus durables, une fidélité plus constante. Nous verrons si ces qualités suffisaient pour fixer l'humeur volage de ses sujets.
Sous l'heureuse impression causée par sa mise eu liberté, les Génois se décidèrent à conclure le traité fjue le plénipotentiaire de la reine Isabelle était venu leur demander. Cet acte important, signé à Naples, in majori eccksiâ, le 23 février i437, jette un jour nouveau sur la politique intéressée de leur gouvernement, sur leur inlluence commerciale et sur leur ingérence dans les affaires du royaume de Sicile. Réservant pour des temps plus propices toute réclamation relative auï dépenses antérieurement faîtes par eus, ils prenaient l'engagement d'envoyer avant le 18 mara une flotte de cinq grands navires, chargés de troupes de toute catégorie, au secours de la ville de Naples, Ces navires devaient courir la mer, la rendre libre, et faire toutes les opérations susceptibles de consolider le pouvoir du roi René. Trois d'entre eux seraient loués pour trois mois, et débarqueraient à Naples quatre cent cinquante hommes d'armes avec trois cents arbalétriers, qui se tiendraient à la disposition de la reine. Les deux autres, après avoir déchargé dans le port des provisions de sel et de blé et des muniiions, auraient la liberté de vaquer aux affaires de leurs patrons, et, en cas de besoin urgent, pourraient être retenus pendant quinze jours encore. En revanche, Isabelle s'obligeait i céder aux Génois l'entière administration des octrois et gabelles de Naples, pour quatre années, à courir du jour de l'expiration du bail ou assignation récemment fait à Antoine Calvo. Toutefois, si René ou sa femme payaient à Gènes, dans un délai de deux ans, la somme de dix-sept mille florins {aiirei) , cette cession demeurerait sans effet. Les places de Briançon, en Provence, et de Tropea, en Calabre, devaient être remises en gage à la république, quand elle le demanderait, lies esemptioDs , immunités et privilèges des Génois dans le royaume de Sicile serûent respectés et confirmés; ils pourraient emporter librement de cette contrée autant de blé
qàlh foodmoit, poorra qoe ce Al de leor fiDe el de iiaiif«Ile ne leor eankal inpoeês à Fa Cufei âuliefcif par la reioe Jenae à
de
coBfluiOM floe GoMS^BeCtaift s
Mue semprfMsi Deiomoiiis oseocpKr*
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Lcê Taiflteaiix de la r^poMiqoe afaieol à peine parm dans les eau de Nqilee % qu'on amMDça raniiée deslroiçesaniiliairea eawcjéeB par le pape. An milien dm nnis dTavriU m- Idleschi pteétra sor le terrilmre aiâlîen atee quatre cents cavaliers et mille fimtaasins. GTétaît un prâàl belliqoenx , rappelant ceux des premiers siècles du mojen âge, et n'apnt gatre de sacré que le titre : une grande renonmiie le préoftdait, parce qu'il avait d^ tiattii, Tannée pféeédente, des ennemis de TÉgUse*. n se dirigea vers la capitale, et, sur son passage, enleva aux Aragonais pinsienrs de leurs nonrelies conquêtes, Ceprano, Venafio et d^antres placcn. B tonlait assiéger également Gapoue, qui était retombée entre leuia mains* Mais, coupé par 1^ troupes tfAljdxMise, et mis dans l'impossibilité de rallier celles que la reine envoyait à sim secours, il dut se détourner et gagner Naples par un antre chemin. Isabelle le reçut à bras ouverts, Ini remit vii^l^siz milljB ducats pour la solde de ses gens d'armes, et fit tout ce qu'elle pouvait pour le contenter. Après avoir arrêté avec eUe le plan de ses opérations et ramené à son dbtissance le comte de Gaserte, il marcha de nouveau sur Gapoue. Le roi d* Aragon s*y était renfermé : il ne put l'en fiure sortir. Mais, ayant
f Areli, d« Génet, MfmengpolUUke, moMxo 1 2.
* On trouve dftDflflidépaiMa d'Isabelle k«iolded*arfaftlélrMnamca<t de GéD^ en nave », pajée par elle au mob de mai 1437. (BibL Ml., Lorr. 20 Us^ a* 7.)
* Journal de Naplea {Mêr. Ud. senpi., XXI, 1104). D. Galwl place en mi l'arrivée de ViteUeidii (H, SOS).
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attaqué Monte-Sacchio, il fut plus heureux, réduisît la forteresse et s'empara de la personne du prince de Tarente. Cette victoire, qui eût pu avoir des résultats dédsifs et arrêter la guerre, fut, au contrùre, funeste; car le patriarche eut la faiblesse de délivrer sans conditions son prisonnier, ce qiù mécontenta vivement la reine et engendra la discoràe dans le parti français, Jacquçe Caldora, qui avait engagé simulta* Dément la campagne avec les siens, prit en haine Vitelleschi et se retira sous sa tente. De son cdté, le patriarche, acculé dans Salerne par un retour offensif des Aragonais, trompa Caldora pour Alphonse, puis Alphonse pour Caldora. C'était le commencement des j^ousies personnelles et des impudentes volte-face qui allaient donner un caractère si élrarige à cette malheureuse guerre, où l'on vil des capitaines ilaliens changer cinq ou six fois de drapeau, avec la même facilité qu'ils changeaient d'habit. Qu^l'e fortune pour la cause angevine, s'écriait Jivec ironie un contemporain, d'être remise aux 'mains de deux pareils personnages ' ! Et pourtant l'un d'eux, Jacques Caldora, fut le plus fidèle des lieutenants de René au royaume de Sicile, Il est vrai de dire qu'il le servait faute de mieux; car il avut rêvé, deui ans auparavant, de mettre sur le trAoe un prince indigène, Francesco Baritio, jeune homme de quatorze ans, paren^ du prince de Tarente, projet auquel ce dernier n'avait pas voulu s'associer, parce qu'il lui paraissait dicté par la ruse ou l'iiiiérùi '.
Une autre cause de dissentiment s'éleva entre la reine et Vitelleschi : Isabelle avait amené de France quelques serviteurs de confiance, un entre autres que les Italiens appelaient Gerardo Todesco (sans doute un Lorrain), et qu'elle avait admis dans le conseil royal. Le patriarche voulut exiger le renvoi de cet étranger, pour mettre à sa place un de ses pro-
' C'nt, du rnoiu*, ce que prétoul ua cfaroBiqneur qui icrirait mu le lêgM de Fetdiuod, fib d'AlphooM d'Angon IBoaiacaairii ^malet, Rtr. Uni. leripl., XXI, Itt).
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Mais an échec plus grave pour la reine Isabelle, et le plus r^ettable de toute cette campagne, fut la perte de deux citadelles avancées de sa capitale, le Château-Neuf (Cos/eZ-iViEiovo) et le château de l'Œuf {Castel delT Ovo)j dont la masse imposante protégeait et protège encore Naples du côté de la mer. A cette ^oque, il est vrai, ces forteresses n'étaient pas reliées comme aujourd'hui à la ville, qui s'étendait beaucoup moins vers l'ouest. Elles ne fermaient en aucune façon la voie de terre. Cependant elles donnaient à l'ennemi un point d'appui formidable pour une attaque en r^le. La première surtout, plus rapprochée, constituait, avec ses larges tours bâties sous Charles I, un ouvrage avancé des plus dangereux pour les Napolitains. La seconde, abritée derrière celle-d, couverte d'un autre côté par Ténorme rocher de Pizzofalcone, et complètement isolée' de la terre ferme, offrit un abri sûr aux troupes et aux munitions débarquant de Gaëte. Comment ces châteaux forts tonibèrent-ils au pouvoir d'Alphonse? Le silence des textes fait présumer qu'il n'y eut pas de lutte violente, mais plutôt une trahison paisiblement opérée; car déjà, au mois d'avril, le roi d'Aragon avait essayé de ce moyen* pour escalader les murs de la ville elle-même, et il eût réussi probablement si son dessein n'avait été découvert à temps ^ Quoi qu'il en soit, il est constant que son étendard fut, malgré le voisinage des navires génois, arboré sur les deux citadelles, puisque nous verrons bientôt les Napolitains les lui reprendre de vive force, et elles lui appartenaient dès le mois de juin 1437, car ses comptes font mention, à cette date, de provisions envoyées par son ordre aux gens qui les occupaient*.
Effrayée sans doute par ces défections croissantes, Isabelle
ampetttûs (1439-1492), f* 6. Le monastère n*obtîot qu'en 1443 la restitution de »h biens {Ibid,^ Diplômes, VIII, 20). V. plusieurs autres pièces relatives k cette affidre dansGattula, Hist, Casin,, II, 575.
* Cramea del regno di Napoli (Bibl. Brancacciana, ms. 2 G 1 1, f» 44 ▼•; pièœi Jostifiettrftt,n* 100).
' Arch. de Naples, Cedolarîe di tesorarie, Cedola 1, f^ 97. Dans ces provisions figoreat notamment quantité de fromages de Sicile;
fit de nouveau jurer aux seigneurs du royaume^ d'une manière plus expresse, d'être fidèles à sa cause, de la défendre envers et contre tous, de vivre et de mourir dans l'obéissance du roi son mari, d'attendre sa venue et de n'invoquer le nom d'aucun autre soitverain. Le 4 octobre, deux cent sept d'œtre eux, Caldora en tète, apposèrent leurs signatures autographes et leurs sceaux au bas de ce serment solennel, dont la formule offre un curieux mélange de latin moderne et d'anciœ italien, et qui recouvre, avec les souscriptions* une immense pancarte de parchemin \ Mais l'écriture devût-elle lier plus solidement que la parole ces vassaux au cœur léger? Ce qu'il fallait pour les maintenir dans le devoir, au moins pour quelque temps, c'était la présence du maître ; et ce maître désiré, Bxmé d'avance, ne venût pcûnt. On a vu quels soins retardaient son départ. Sa femme, ses amis lui expédièrent alors des messages plus pressants, lui représentant la gravité de la situation. Telle était l'impatience du doge de Gènes, qu'il envoya en Provence un délégué chargé d'épier son arrivée et de la lui annoncer au plus vite : le roi tarde trop, écrivait-41 à cet émissaire; le temps me parait plus long qu'à personne*. Puis, en attendant René, la république, plus intéressée que jamais, par suite de la perte de Gaéte et de ses gabelles, àchiuserles
* En voici le telle intégral, reprodnit d'après l'ori|inal eouené ans Archives des Bottchet-du-Rh^ne (B 6S7) : « Jd «m, seregmisÂma Jcpm mpttrm rtgùm Yutbelf D$i gradd Jenuaiêm H SieHie^ ete,^ mogitn et memim gwmÊndt de I» teregmssimo tingnore mastro rt Hem^o^ eédem gradé rt d* U prtdkA rêkmm d* /rr. tff de Sic,f etc,^ nui in/rascrihii ptrsumi^ liqutJi TtoUmiûrtamemte mê timo itihsmbtï et sigmaii de mottre prppne mami et meuiti de mostri propni meù mUm présente caria, premeetimo eseere fidelisiim imsêalli et perfeeti êerfkmi de ie pta^ foie Majettaù de re Renato et vottra et de vattre keredi, et de estere eontrm tmeti quille persuni che poteuero vifere et martre^ nemine excepta^ cke voletsero o pre» sumesêero fore contra le persum c vero stati de le pre/ate Mfafestaà o de ^ÊOttra keredif in tucto o vero in parti, puUice vel oculte^ eum li propm pmeeaù^ hœer et potsanexe, et cum tueti nostri sentimenti, et aspectare lafelwe «cmila ih Im Mifesta de re Renato, et de -non imrocare lo nome de altra'Mngnoria, OÊteti meere et morire in quetta fideliia dd seregniisimo re Menaio et de la àfajesta ftostrm. Datum in réglé reginalique vestré fdelissmé civitate Netipolis, die quarto menns octuèriSf prime indicionisp anno Domini miUesimo quatricenteâmo tricesimo septimo, »
> Arch.deGénet,Lettretdeido§8t,X,Ul (27 w. 1417).
Âragonais, établit un conseil spécial, composé de huit citoyens notal)les, pour s'occuper avec le doge de cette question brûlante. Ces pravisares, qui restèrent en fonctions durant plusieurs années, constituaient une sorte de ministère des affaires napolitaines, agissant en faveur de la reine de Sicile, mais sans être nullement sous sa dépendance. Ils devaient solliciter le concours du pape, du roi de France, des Provençaux, des gouvernements de Florence et de Venise, prendre toutes les décisions et provoquer toutes les mesures qu'exigerait la défense du royaume de Naples*. Ainsi ce n'était plus seulement une coopération, c'était une direction que les Génois prétendaient apporter. On voyait venir le moment où René ne serait plus pour eux qu'un instrument, un auxiliaire de leurs projets de domination. Il était temps, à tous les points de vue, que ce prince se montrât.
Enfin l'on apprit qu'il était à Marseille. Le comte de Pulcino et Gui d'Arapigny % qu'il dépêcha de cette ville vers Thomas de Gampofregozzo, furent écoutés avidement ; ils lui rapportèrent les offres et les vœux ardents de la république. On lui proposait des navires pour le transporter, lui et son armée, jusqu'à Naples. Revenus à Gênes avec son acceptation, les deux ambassadeurs firent activer l'armement de la flotte. On déploya une grande célérité ; mais les affaires de Provence et les attaques du duc de Milan contre ses anciens sujets firent qu'on ne put être prêt, de part et d'autre, avant le printemps. Le 1" avril 1438, le doge écrivait encore au roi
' a Qu/, unà cum prefato lllustrissïmo domino duce^ inteUectd civium volun» taie, et scrutatd mente tàm sanctisiimi domini nostri pape quàm serenissimi domini régis Fraude^ nec non dominii Venetorum^ magnifiée communis Florentie et suùditorum serettissimi domini régis Jlenati in Provincidy si ab eis aut eoritm aliquo ha6eri possent sussidia aliqua pro favore dictorum agendorum, provideani nunc aut in tempore^ secundum quod eis videbitur, per modiim et formam qubd snpradictum regnum periclitare non possit; quorum electorum nomina sunt hec : D, Jugno de Grimaldis; Matlieus Lomeilinus ; Raffael Squarsa ficus ; Thedixius de Auria; Baptista de Pornariis; Simon Maria; Andréas Judex, et Augustinus Justin[ianu]s, » Arch. de Gènes, Délibérations, X, 952; 28 déc. 1437.
^ De Ampigneyo. Mais ce nom est sans doute défiguré dans la lettre du doge.
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de SiciJe pour le prier de se bâter, de s'arrêter dans sa Tille et de le prévenir s'il y cooseotait ^ Divers personnages, entre autres Thibaud de Laval, son chambellan, loi transmirent la même invitation de la part du peuple génois, qui souhaitait de sceller son alliance avec loi et de procurer à ses soldats un repos salutaire, sans rien vouloir de |dus, disait-il '. Quelques jours après, comme on l'a vu dans k chapitre précédent, il accédait à ce désir et s'embarquait. Nous allons maintenant nous remettre à sa suite, et continuer selon l'ordre des temps le récit de ses actions.
Le 15 avril, après une navigation de trois jours, rendue périlleuse par l'agitation de la mer et les croisières des Catalans, René, avec son fils et toute son escorte, faisait sa joyeuse entrée dans Gènes la Superbe'. Les conseils de la république, pour montrer tout le prix qu'ils attachaient à sa présence, avaient, ce jour-là, déployé une pompe extraordinaire, et décrété l'allégresse obligatoire. Les ofBciers de l'État, a c'està-dire les anciens de la Bailliç, de la Monnaie, de la Romanie, de Saint- Georges, » devaient revêtir leurs habits de drap écarlate ; ordre à ceux qui n'en possédaient pas d'en emprunter à leurs amis ou connaissances ; défense à tout habitant de paraître au dehors en vêtements noirs ; le tout sous peine de vingt-cinq ilurins d'amende. Les femmes elles-mêmes étaient tenues de se parer : celles qui étaient tristes devaient déposer leur tristesse et leurs robes sombres ; toutes, par une faveur inusitée, avaient la permission de porter des perles et des joyaux sans payer aucun droit ^. Une somme de douze cent
I Arch. de Génet, LeUresdes doges, X, Ul; 23 février, 17 man, l*' avril
' Arch. nM., KK 1120, f» 533 T^
■^ « Sermissimus domtnus rex Siciiie hanc urhem, suntmd eunctorum Utiàâ^ inffreistis nt div A'/' mvnsis hujus\ cltusem suam accélérât^ inirà dits quinque discessurus. » Arch. de Gènes, Lettres des doges, X, 111 ; 17 avril 1438.
< Arch. de Génet, Délibérations, X, 9S3; 10 avril 1438. Les lois somptuairet étaient à Tordre du jour dans le riche État de Gènes. En feuilletant les mêmes I cgistrf 8, ou trouve des punitions prononcées contre les femmes qui ont porté des
cinquante livres fut dépensée pour ajouter à l'exhibition du luxe génois des présents et des réjouissances \
Transformer cette réception en fête nationale n'était pas seulement du patriotisme : c'était de Thabileté. L'opulente cité voulait, contrairement à la parole donnée, profiter du séjour du prince pour obtenir des privilèges et des concessions à l'avantage de sa marine marchande ; il fallait donc le disposer favorablement, et rien ne semblait plus propre à atteindre ce but que de flatter son goût pour les cérémonies. Mais le jeune roi, uniquement préoccupé d'assurer le succès de son expédition, ne voulut pas entendre parler d'autre chose. Alors on chercha des prétextes pour le retenir : les vaisseaux n'étaient pas prêts à reprendre la mer ; les troupes n'étaient pas suffisamment rafraîchies. Et puis les immunités commerciales qu'on lui réclamait avaient été octroyées d'avance, en son nom, par le comte de Pulcino, son envoyé : il n'avait plus qu'à les confirmer. Il répondit, pour se débarrasser, qu'il ne pouvait rien décider sans son conseil, qu'aussitôt débarqué à Naples il le ferait assembler, et qu'il accorderait à la république ce qui serait raisonnable. Mais une promesse aussi vague ne pouvait satisfaire ces avides trafiquants. Ils traînèrent encore en longueur. René s'impatientait : au lieu de cinq jours qu'il s'était proposé de leur donner, trois semaines déjà s'étaient écoulées. De guerre lasse, prévenu par ses fidèles serviteurs qu'on ne le laisserait pas partir et qu'il fallait dissimuler, il se résigna à octroyer la confirmation demandée, mais en protestant énergiquement, par écrit, contre une pareille extorsion. Cette protestation fut faite le 23 avril, dans la maison de Barthélemi Doria, où il était logé, en présence des principaux seigneurs qui l'avaient suivi : le chancechaînes (cat/tenidas) ; rinterdicUon aux filles de porter des bijoux ou des vestes d'or avant Tige de douze ans et après leur mariage ; la défense aux mariés de donner plus de deux festins de noces, dont Tun avec neuf convives et Tautre avec ti-ois seulement. Toutes ces mesures sont décidées en considération du tort fait parle luxe aux mœurs publiques. (Ihid., X, 954, 13 janvier 1440, ei passim,)
' /*iV/., X, 9S3,
mas de Campofregozzo, du mois de février suivant, avisant Isabelle que la flotte génoise s'apprêtait avec la plus grande activité et qu'elle avait été sur le point de partir pour Naples, quand on avait su, par un message de cette princesse ellemême, que la ville était délivrée. « Effectivement, ajoute le doge, on a vu un grand nombre de trirèmes ennemies passer en vue de Gênes, dans la direction de TEspagne ; on n'armera, en conséquence, que le nombre de vaisseaux nécessaires pour maintenir le libre accès des ports napolitains ^ » Ainsi, il s^agissait vraisemblablement d*un commencement de blocus par mer, qui ne put être maintenu.
Les craintes inspirées par cette audacieuse entreprise firent aussitôt place à des manifestations d'enthousiasme : on venait d'apprendre la délivrance du roi René, sa prochaîne arrivée. Les Napolitains, le pape, la république génoise se réjouirent également de cette nouvelle, apportée par des marchands flamands. L*espérance releva tous les cœurs : on entrevoyait pour l'Italie une ère de paix et de prospérité qui depuis longtemps paraissait un vain rêve. C'est là le prince qu'il nous faut, s'écriait-on; c'est lui qui non-seûlement assurera au royaume de Sicile une tranquillité éternelle, mais rendra tous les Italiens au repos et aux doux loisirs '• On le voit, si la réputation de René était grande, ce qu'on demandait de lui était immense. Il n'était pas facile, au milieu des troubles et des divisions profondes auxquels étaient alors en proie les différents États de la péninsule, de ramener les délices de l'âge d'or et du dolce far niente, déjà si cher à ce peuple amolli. Chaque prince étranger lui apparaissait comme un sauveur, car il ne sut jamais se gouverner lui-même; mais il se chargeait promptement de lui rendre la tâche impossible. Cette fois, cependant, la nature chevaleresque du nouveau roi, ses tendances littéraires et artistiques, l'auréole du mal-
* Arch. de Gènes, LeUres des doges, X, 110.
* « Hune enim princiftem eum esse auguramur^ per quem non modh inciitum illud Sieilie regnum eternam pacem s'U eonsecuturum^ verùm Ma lêalia sil quiète et dutei oeio fruUura. » (Arch. de Gènes, ibid. ; lettre du 8 décembre 1436.)
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heur, qui brillait autour de son front, lui promettaient des sympathies plus durables, une fidélité plus constante. Nous verrons si ces qualités suffisaient pour fixer l'huoieur volage de ses sujets.
Sous l'heureuse impression causiïe par sa mise en liberté, les Génois se décidèrent à conclure le traité t]ue le plénipotentiaire de la reine Isabelle était venu leur demander. Cet acte important, sigué à Naples, in majori eccksid, le 25 février 1437, jette un jour nouveau sur la politique intéressée de leur gouvernement, sur leur influence commerciale et sur leur ingérence dans les affaires du royaume de Sicile. Réservant pour des temps plus propices toute réclamation relative aux dépenses antérieurement faites par eux, ils prenaient l'engagement d'envoyer avant le 1 8 mars une flotte de cinq grands navires, chargea de troupes de toute catégorie, au secours de la ville de Naples. Ces navires devaient courir la mer, la rendre libre, et faire toutes les opérations susceptibles de consolider le ponvoir du roi René. Trois d'entre eux seraient loués pour trois mois, et débarqueraient à Naples quatre cent cinquante hommes d'armes avec trois cents arbalétriers, qui se tiendraient à la disposition de la reine. Les deux autres, après avoir déchargé dans le port des provisions de sel et de blé et des munitions, auraient la liberté de vaquer aux affaires de leurs patrons, et, en cas de besoin urgent, pourraient être retenus pendant quinze jours encore. En revanclie, Isabelle s'obligeait à. céder aux Génois l'entière administration des octrois et gabelles de Naples, pour quatre années, à courir du jour de l'expiration du bail ou assignation récemment fait à Antoine Calvo. Toutefois, si René ou sa femme payaient à Gènes, dans un délai de deux ans, la somme de dix-sept mille florins (awe/), cette cession demeurerait sans effet. Les places de liriançon, en Provence, et de Tropea,en Calabre, devaient être remises en gage à la république, quand elle le demaoderait. Les exemptions , immunités et privilèges des Génois dans le royaume de Sicile seraient respectés et confirmés; ils pourraient emporter librement de cette contrée autant de blé
qu'ils voudraient, pourvu que ce fût pour la consommation de leur ville et de son district. Aucun droit, aucune taxe nouvelle ne leur seraient imposés à l'avenir. Les concesdons faites autrefois par la reine Jeanne à Zacharie Spinola, leur syndic, conserveraient toute leur vigueur. Enfin les gabelles de Gaete leur seraient restituées. Telles étaient les onéreuses conditions que Gènes* mettait à son concours actif, et qu'Isabelle s'empressa néanmoins d'accepter, promettant de faire ratifier la convention par René deux mois appès son entrée dans le royaume K
Les vaisseaux de la république avaient à peine paru dans les eaux de Naples *, qu'on annonça l'arrivée des troupes auxiliaires envoyées par le pape. Au milieu du mots d'avril, Vitelleschi pénétra $;ur le territoire âdlien avec quatre cents cavaliers et mille fantassins. C'était un prélàl belliqueux , rappelant ceux des premiers siècles du moyen Age, et n'ayant guère de sacré que le titre : une grande rraommée le précédait, parce qu'il avait déjà battu, Tannée ptéoédente, des ennemis de l'Église*. Il se dirigea vers la capitale, et, sur son passage , enleva aux Aragonais plumeors de leurs nouvelle'conquêtes, Geprano, Venafro et d'autres places. Il voulait assiéger également Gapoue, qui étût retombée entre leurs mains. Mais, coupé par les troupes d'Alpbonse, et mis dans rimpossibilité de rallier celles que la reine envoyait à son secours, il dut se détourner et gagner Naples par im autre chemin. Isabelle le reçut à bras ouverts, lui rrâdt vkigl-six mille ducats pour la solde de ses gens d'armes, et fit tout ce qu'elle pouvait pour le omtenter. Après avoir arrêté avec elle le plan de ses opérations et ramené à son obéissaDce le comte de Gaserte, il marcha de nouveau sur Giq[>oue. Le itd d'Aragon s'y était renfermé : il ne put l'en faire sortir. Mais , ayant
* Aith. de Gènes, MmterUpolUidu, moMzo 12.
' On trouve dans les dépenses d'Isabelle la « solde d*arbalétrien anen^ de Gènes en nave », payée par elle au mois de mai 1437. (Sibl. Mt, Lotr. 20 ^, n* 7.)
> ioomal de Naples {Mer. itai. tayU., XXI, 1104). D. GataMt place en mai rarriiFée de VileUeschl (0, 803).
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attaqué Monte-Sacchio, U fut plus heureux, réduisit la forteresse et s'empara de la pereonne du prince de Tarente. Cette victoire, qui eût pu avoir des résultats décisifs et arrêter la guerre, fut, au contraire, funeste; car le patriarche eut la faiblesse de délivrer sans conditions son prisonnier, ce qui mécontenta vivement la ràne et engendra la discorde dans le parti français. Jacquçe Caldora, qui avût engagé simultanément la campagne avec les siens, prit en haine Vitellesclii et se retira sous sa tente. De son cdté, le patriarche, acculé dans Saleme par un retour offensif des Aragonais, trompa Caldora pour Alphonse, puis Alphonse pour Caldora. C'était le commencement des jalousies personnelles et des impudentes volte-face qui allaient liohiier un caractère si étrange à cette malheureuse guerre, où l'on vît des capitaines italiens changer cinq ou six fois de drapeau, avec la même facilité qu'ils changeaient d'habit. Quelle fortune pour la cause angevine, s'écriait avec ironie un conleuiporain, d'être remise aux mains de deux pareils personnages ' ! El pourtant l'un d'eux, Jacques Caldora, fut le plus fidèle des lieutenants de René au royaume de Sicile. Il est vrai de dire qu'il le servait faute de mieux; car il avait rêvé, deux ans auparavant, de mettre sur le trône un prince indigène, Francesco Daritio, jeune homme de quatorze ans, parent du prince de Tarente, projet auquel ce dernier n'avait paa voulu s'associer, parce qu'il lui paraissût dicté par la ruse ou l'iiitérêl '.
Une autre cause de dissentiment s'éleva entre la reine et Vilelleschi : Isabelle avait amené de France quelques serviteurs de confiance, un entre autres que les Italiens appelaient Gerardo Todesco (sans doute un Lorrain), et qu'elle avait admis clans le coiiseil royal. Le patriarche voulut exiger te renvoi de cet étranger, pour mettre à sa place un de ses pro-
' ■ £ ttala ta parte angiaiiia, ekt Car» in mono dt due loti I > loutnal de ^tf\t*, ilàd., 1107.
' C'eM, du nuini, ce que prjtiiul un chroniqueur qui écritail kmu le rèpw de FerdiMud, Gla d'Alphonw d'Angon IBoninctalrii Aimalri, Ktr. itai. leripl., XXI, 144).
T ée t
o«ete, dont a» r
Tioté^tat ou pBJv «Bi giipéaliooi mrikbI kewMOL Ia gaem k ^4^fi-^nJi«^i : le» \iiU:,-^, le^ sei^iteur^, te» prélats pnoftieat parti, qoi poor René, qui pour Alpbotne. L'aÛ>i dn HOHt-OMun. ffui coropuit partnt les plos potasuts, et qoî étnt aloi ^ un Naiffliuio. P^mis TboinaceUi. fol oo des plus ardent* ;. ■ jf «iana Ia latte. Chargé de garder p<tur le Saint-SU^'i: 1^ riuiHIe de Spolète. il s'en empara poar son coiapte il M^ (k-clara ouvcrUMneat l'alliO des E-'^pagnoIs. Eugtae IV fiii fore} de prendre contre lui les mesures le« plus éoerf^qo'^ ■■ privé du gouveroement et de radmiaistraiioD de •on rnookHl^-rc, qui rcstirent confiés au prieur, Pirros fut, par U Mite, ttïhrmé au ch&teau Sahit-Ange, et c'est pourqad le naître tien actc« abbaijaui, conservé dans les riches archives daMoDt-t^Hiii, tnt resté en blanc & partir de 1437 jiuiqu'à la nomtmtkiri de non succeiMeur. Cela ti'empficha pas, du reste, le ni d'Aragon d'i'uvahrr cl de dévaslei- les domaines de la Cél^re al'lmf^ 'l df faire pendant plusieurs années ta sourde oreille à toutra les réclamatioi» des nmoes*. '
• JowMid* Naite, iHJ., U9^^ D. cuiMt, n, set.
• AMk. Ai MofTwiln, CmUm ^^tammUatt t IT, m. iUT (
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. Mais nn échec plus grave pour la reine Isabelle, et le plos regrettable de toute cette campagne, fut la perte de deux citadelles avancées de sa capitale, \e Chiieau-tiçul [CastelNuovo) et le château de l'OEuf (Caste! dcll' Ovo), dont la niasse imposaote protégeait et protège encore Naples du côté de la mer. A cette époque, il est vrai, ces forteresses n'étaient pas reliées comme aujourd'hui à la ville, qui s'étendait beaucoup moins vers l'ouest. Elles ne fermaient en aucune façon la voie de terre. Cependant elles donnaient à l'ennemi un point d'appui formidable pour une attaque en règle. La première surtout, plus rapprochée, constituait, avec ses larges tours bâties sous Charles I, un ouvrage avancé des plus dangereux pour les Napolitains. La seconde, abritée derrière celle-ci, couverte d'un autre côté par l'énorme rocher de Pizzofalcone, et complètement isolée'de la terre ferme, offrait un abri sûr aux troupes et aux munitions débarquant de GaËte. Comment ces cbâteaux forts tombèrent-ils au pouvoir d'Alphonse? Le silence des textes fait présumer qu'il n'y eut pas de lutte violente, mais plutôt une trahison paisiblement opérée; car déjà, au mois d'avril, le roi d'Aragon avait essayé de ce moyen pour escalader les murs de la ville elle-même, et il eût réussi probablement si son dessein n'avait été découvert à temps'. Quoi qu'il en soit, il est constant que son étendard fut, malgré le voisinage des navires génois, arboré sur les deux citadelles, puisque nous verrons bientôt les Napolitains les lui reprendre de vive force, et elles lui appartenaient dès le mois de juin ]437, car ses comptes font mention, à cette date, de provisions envoyées par son ordre aux gens qui les occupaient'.
Effrayée sans doute par ces défections croissantes, Isabelle
•roareatût (1430-1493), f U. Le monailrra n'oblinl qu'en 1443 U reslilution de tn binit (/&//., DiplAmn, VIII, 30). V. |iluskur> anlrei pièces relatives à celle afUre duuGallula, l/hl. Cuim.. II, &7&.
' Cronlca dei regno Ji Maj'oti (Uibl. Branucdant, nw. ï G II, f* 44 »•; piècM juillGcatÎTu, D° 100).
' Areh. de Nfl[>les, L'eilulurir i/i lri.irari<:, Cedolo I , P* 97. Dana ce» provisioai %iiRfil DoUuunent qatntité de fromage* île Sicile^
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fit de nouveau jurer aux sûgneurs du royaume, d'une manière plus expresse, â'£tre Tidèles à sa cause, de la défendre envers et contre tous, de vivre et de mourir dans l'obéissance du roi son mari, d'atteodre sa venue et de n'invoquer le nom d'aucun autre sotfveraio. Le i octobre, deux cent sept â'wtre eux, Caldora en tète, apposèrent leurs signatures autographes et leurs sceaux au bas de ce senoent soleond, dont la formule offre on curieux mélange de latin moderne et d'anden italien, et qui recouvre, avec les souscriptionsi une immense pancarte de parchemin'. Mais l'écriture devait-elle lier plus solidement que la parole ces vassaux au onar léger? Ce qu'il fallait pour les maintenir dans le devoir, au moins pour quelque temps, c'était la présence du maître ; et ce mattre déirirè, aimé d'avance, ne ventût pwnt. On s tu quels soins retardaient son départ. Sa femme, ses amis lui ^pédièrent alors des messages plus pressants, lui représentant la gravité de la ûtuatioD, Telle était l'impatience du d<^ de QéoBB, qa'il envoya en Provence un dél^ué chargé d'épier Boa irrivée et de la lui annoncer au plus vite : le roi tarde trop, écrivait^l à cet émisstdre; le temps me parait pins long qa'à periraine*. Puis, en attendant René, la république, plus intérrâsée que jiuDiuB, par suite de la perte de Gafite et de ses gabdles, i chneer les
> Ea viiiri le Uxte intépul, raproiluil J'iprct l'original coiiicrtr lUi Arrliix* dci Bout lir«-ilu-Rliôn« (B GSÎ) : • Jd mû, irngahtinui dopiui nottra rrg'taa rtaU, Iiti graàd JrmialeiH ri Hiellit, île., mogirrr n viearia genrmli dt iv ttrfiÙM'fm •ingiurt mulra rr Srnalo, ridrm gra<ià rr dt ii prrJidi rtluuii é* Jtr, H lie Sic, clc, oui iH/mifriili prriuRi, li^iia/i voianianaamlt ne (ima Mkotfn .1 ùgnaii dt oMtrt frvpni mam rt nieurli df noilti /nv/trii lûtti ellM frutmit tarlo, pimnrcùiKo eiiere jidclmimi vtuialli tl pir/ttli iirviiuri df Ir pr*t fait Majr.i.,!, ,U rr BruMo n ,o-rrn ri dr --oïlre hrrd', ri d< tufrr ronirt li,cli ^mlU ptriuiù tkt poltutro wirm rt marin, mmm cmt^fto, ci« «aft*»*?» a fntamumrv /dk coMni U ptrium o utrc ttati dt /« frtf^* M^uttû « J* miMk lundlfin lueto o tero i* parti, pmiTire vtl oaJu,emmli pitfnifiMmm, Imrtr M pouantu, tt tnm tmcA motiri mm/mmmî, m aiptom* Imfilif WMrfa Jt !■ Miftita dt rt Ktnata, tt dt-tto^i atratart la aomt àt alirm' lù^neri», mnd '«•mtc tt marira ia f w/ta ^dtlUa dd ttrtgniitlmo rt lltmdo tt Jt la ilajtita notfM. Dtam im rtfU regiaoli^Ht *ttlri fidrUitimi tintatt Sttipalit, Jit fwvM mnm «rtwfcîs primt iaditiemi, onaa Damim mii/tiima fnatrtMitMÛM trimllam ttf^mê. >
> ATdi.<kGèMi,UltrMdMdogi*,X,lll (31aOT.lU7). .
Aragonais, établit un conseil spécial, composé de huit citoyens notâi)les, pour s'occuper avec le doge de cette question brûlante. Ces provisores, qui restèrent en fonctions durant plusieurs années, constituaient une sorte de ministère des affaires napolitaines, agissant en faveur de la reine de Sicile, mais sans être nullement sous sa dépendance. Ils devaient solliciter le concours du pape, du roi de France, des Provençaux, des gouvernements de Florence et de Venise, prendre toutes les décisions et provoquer toutes les mesures qu'exigerait la défense du royaume de Naples*. Ainsi ce n'était plus seulement une coopération, c'était une direction que les Génois prétendaient apporter. On voyait venir le moment où René ne serait plus pour eux qu'un instrument, un auxiliaire de leurs projets de domination. Il était temps, à tous les points de vue, que ce prince se montrât.
Enfm l'on apprit qu'il était à Marseille. Le comte de Pulcino et Gui d'Arapigny % qu'il dépêcha de cette ville vei's Thomas de Campofregozzo, furent écoutés avidement ; ils lui rapportèrent les offres et les vœux ardents de la république. On lui proposait des navires pour le transporter, lui et son armée, jusqu'à Naples. Revenus à Gênes avec son acceptation, les deux ambassadeurs firent activer l'armement de la flotte. On déploya une grande célérité ; mais les affairesf de Provence et les attaques du duc de Milan contre ses anciens sujets firent qu'on ne put être prêt, de part et d'autre, avant le printemps. Le 1" avril 1438, le doge écrivait encore au roi
' a Quif unà cum prefato Ulustrissîmo domino duce^ intelleetd civium volitn» taie, et scrutatd mente tàm sanctisùmi domini nostri pape quàm serenissimi domlni , régis Frcuicie^ nec non dominii Venetorum, magnifiée communis Florentie et suùditorum serenissimi domini régis Renati in Provincial si ah eis aut eorum aliquo Itaberi passent sussidia aliqua pro favore dictorum agendorum, provideant nunc aut in temporCf secundum quod eis videbitur^ per modum et formam quod snpradictum regnum pericUtare non passif; quorum eieclorum nomina sunt hec : D. Jugno de Grimaldis; Matiieus Lomellinus ; Raffael Squarsa ficus ; Thedixius de jiuria; Baptista de Fornariis; Simon Maria; Andréas Judex, et Augustinus Jusiin[ianu]s. » Arch. de Gènes, Délibérations, X, 952; 28 déc. 1437.
2 De Ampigneyo, Mais ce nom est sans doute défiguré dans la lettre du doge.
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de Sicile pour le prier de se hâter, de s'arrêter dans sa ville et de le prévenir s'il y consentait *. Divers personnages, entre autres Thibaud de Laval, son chambellan, lui transmirent la même invitation de la part du peuple génois, qui souhaitait de sceller son alliance avec lui et de procurer à ses soldats un repos salutaire, sans rien vouloir de plus, disait-iP. Quelques jours après, comme on Ta vu dans le chapitre précédent, il accédait à ce désir et s'embarquait. Nous allons maintenant nous remettre à sa suite, et continuer selon Tordre des temps le récit de ses actions.
Le 15 avril, après une navigation de trois jours, rendue périlleuse par l'agitation de la mer et les croisières des Catalans, René, avec son fils et toute son escorte, faisait sa joyeuse entrée dans Gênes la Superbe*. Les conseils de la république, pour montrer tout le prix qu'ils attachaient à sa présence, avaient, ce jour-là, déployé une pompe extraordinaire, et décrété l'allégresse obligatoire. Les officiers de l'État, «c'està-dire les anciens de la Bailliç, de la Monnaie, de la Remanie, de Saint-Georges, » devaient revêtir leurs habits de drap écarlate ; ordre à ceux qui n*en possédaient pas d'en emprunter à leurs amis ou connaissances ; défense à tout habitant de paraître au dehors en vêtements noirs ; le tout sous peine de vingt-cinq florins d'amende. Les femmes elles-mêmes étaient tenues de se parer : celles qui étaient tristes devaient déposer leur tristesse et leurs robes sombres ; toutes, par une faveur inusitée, avaient la permission de porter des perles et des joyaux sans payer aucun droit''. Une somme de douze cent
' Arch. de Gènes, Lettres des doges, X, Ul; 23 février, 17 mars, 1«' avril
2 Arch. n»t., KK 112G, f» 533 v^
^ « Serenïssimus dominas rex SlcUie hanc wbem, summd cunctorum letieid, ingressus est die Xf me/isis hujus ; eiassem suam accélérai, iiUrà dits quinque discessuriis. » Arch. de Gènes, Lettres des doges, X, 1 1 1 ; 17 avril 1438.
^ Arch. de Gènes, Délibérations, X, 9S3; 10 avril 1438. Les lois somptuairea étaient à Tordre du jour dans le riche État de Gènes. En feuilletant les mêmes registres, ou trouve des punitions prononcées contre les femmes qui ont porté des
cinquante livres fut dépensée pour ajouter à l'exhibition du luxe génois des présents et des réjouissances ^
Transformer cette réception en fête nationale n'était pas seulement du patriotisme : c'était de l'habileté. L'opulente cité voulait , contrairement à la parole donnée , profiter du séjour du prince pour obtenir des privilèges et des concessions à l'avantage de sa marine marchande ; il fallait donc le disposer favorablement, et rien ne semblait plus propre à atteindre ce but que de flatter son goût pour les cérémonies. Mais le jeune roi, uniquement préoccupé d'assurer le succès de son expédition, ne voulut pas entendre parler d'autre chose. Aloi*s on chercha des prétextes pour le retenir : les vaisseaux n'étaient pas prêts à reprendre la mer ; les troupes n'étaient pas suflisamment rafraîchies. Et puis les immunités commerciales qu'on lui réclamait avaient été octroyées d'avance, en son nom, par le comte de Pulcino, son envoyé : il n'avait plus qu'à les confirmer. Il répondit, pour se débarrasser, qu'il ne pouvait rien décider sans son conseil, qu'aussitôt débarqué à Naples il le ferait assembler, et qu'il accorderait à la république ce qui serait raisonnable. Mais une promesse aussi vague ne pouvait satisfaire ces avides trafiquants. Ils traînèrent encore en longueur. René s'impatientait : au lieu de cinq jours qu'il s'était proposé de leur donner, trois semaines déjà s'étaient écoulées. De guerre lasse, prévenu par ses fidèles serviteurs qu'on ne le laisserait pas partir et qu'il fallait dissimuler, il se résigna à octroyer la confirmation demandée, mais en protestant énergiquement, par écrit, contre une pareille extorsion. Cette protestation fut faite le 23 avril, dans la maison de Barthélemi Doria, où il était logé, en présence des principaux seigneurs qui l'avaient suivi : le chancechaînes (caifienuias) ; rinterdicUon aux filles de porter des bijoux ou des vestes d*or avant Tige de douze ans et après leur mariage; la défense aux mariés de donner plus de deux festins de noces, dont l*un avec neuf convives et l'autre avec trois seulement. Toutes ces mesures sont décidées en considération du tort fait parle luxe aux mœurs publiques. {Ihid.^ X, 954, 13 janvier 1440, et pass'im.)
' Ibid,, X, 953.
lier Jacques de Sierck, Guillaume, évêque de Verdun, Charles de Poitiers, gouverneur de Provence, Thibaud de Laval et plusieurs autres. Le premier, avant de sceller la concession, protesta aussi pour son compte \ Délivré enfin de ces nouvelles entraves, le roi remonta sur son navire le 26, et, après être resté deux jours dans la rivière de Gênes, fit voile pour sa capitale \ Sa flotte, accrue des forces de ses alliés, comptait maintenant douze galères, quatre galiotes et deux brigantins. Le doge Thomas, devenu son ami personnel, en avait confié la direction à son propre frère. Il lui avait, en outre, obtenu une décision de la république exemptant de tout droit de transport les armes offensives et défensives expédiées au royaume pour les besoins de sa cause ; mais celles que les vaisseaux génois exportaient de Provence à Naples continuèrent à être soumises aux taxes antérieurement établies '.
René fit encore escale à Porto-Pisano. Là, le comte François Sforza, fameux condottiere, plus tard duc de Milan , vint lui offrir ses services et lui proposer de l'accompagner avec ses gens d* armes par la voie de terre, jurant de ne pas le quitter avant d'avoir pris ou chassé Alphonse d'Aragon. Le conseil royal objecta que ce serait là un secours funeste, parce qu'il déterminerait la défection de Galdora, ennemi particulier du
' Aixh. nat., KK 1126, P* 533 v«. Ces détails sont empruntés à la protestation elle même. D. Calmet, qui la cite (II, 806), loi donne à tort la date du 13 âTril, réduisant ainsi à huit jours l'arrêt du roi de Sicile à Gènes. M. de Villeneuve- Bargemont, privé du secours des pièces, a révoqué en doute la réclamation des Génois, se demandant comment René pouvait avoir à confirmer leurs libertés (1, 254) : mais on voit qu*il s'agissait de franchises relatives à leur commerce avec le royaume de Naples, ce qui explique parfaitement l'intervention du loaverain de ce pays. Ce prince n'avait pas attendu jusque-là |K>ur accorder des faveurs à ses alliés; le 17 mars de la même année, avant de partir de Marseille, il avait ordonné, à la prière du doge, que deux nobles génois, Charles et Gaspard Lescar, fussent rétablis, après avoir justifié de leurs droits, dans la seigneurie de Luc, en Provence, possédée jadis par leur père et leur aïeul. (Bibl.nat., Lorraine 240, n*4.)
' « Serenissimus donùnus rex Sicilie hodie, quartà horà diei^ clauem corn'scenditf biduum in orimlali ord nostrà moram factitruSy deindr^ fapeMte Deo, Neapolim trajecturus. » Lettre au doge de Venise, du 26 avril 1438 (Arch. de Gênes, Lettres des doges, X, 111).
' Arch. de Gênes, Délibérations, X, 953 ; 28 avril et 9 mai 1438.
comte. D'ailleurs, Sforza faisait en ce moment la guerre au Saint-Siège et occupait une partie du territoire pontifical. Il fut remercié et se retira mécontent* ; nous ne tarderons pas, néanmoins, à le retrouver au nombre des plus zélés partisans de la maison d'Anjou.
Bientôt Tescadre fut en vue de Gaéte. Le premier port napolitain qui s'offrait au roi de Sicile lui apparaissait hérissé de retranchements ennemis. Des vaisseaux ennemis gardaient la rade, des soldats ennemis veillaient aux remparts. Cet aspect lui était trop pénible; daps ;son ardeur naturelle, il conçut la pensée de s'approcher de plus près et de surprendre les Aragonais. Ceux-ci, au dire du chroniqueur alphonsiste qui nous apprend ce fait inconnu *, n'avaient que deux galères à lui opposer; mais elles étaient remplies d'arbalétriers soigneusement dissimulés, prêts à tirer. Une grêle de traits accueillit les premières barques angevines qui firent mine de s'avancer. Elles se retirèrent, et l'on ne jugea pas à propos de compro* mettre, par un combat inutile, le succès de l'expédition.
De Gaête à Naples, aucun obstacle ne se présenta. Le lundi 49 mai% le golfe merveilleux déroula pour la première fois, aux yeux de René, le long cortège de ses beautés naturelles et de ses souvenirs classiques. Un prince artiste et lettré ne pouvait manquer d'être ému d'un pareil tableau. Mais, au fond du cercle d'azur, le château de l'OEuf et plus loin le Castel-Nuovo lui montraient encore la bannière espagnole, arborée à la porte même de sa capitale. Il les évita, et, en appuyant à Test, il put aborder sans encombre au pont de la Madeleine, construit à l'embouchure du Sebeto, dans le faubourg del Carmino, à l'extrémité opposée de la ville \ La
' Journal de Naples {Her, Ual. script.^ XXI, ] 168).
^ Gaspard Pérégrin, daiK sou histoire inédite d* Alphonse d'Aragon (pièces justificatives, n° 99).
^ Journal de NapIfS, loc. cit. Le 9 ou le 12, suivant d'autres historiens (D. Calmât, 11, 806; yiUflpinve-Bargemont, I, 254). Mais les chroniques originales et la concordance des ÎOjB|i du mois et de la semaine placent cette an-ivée au 19.
^ Journal de Ni^les, loc, cit.] Cronica del regnodi Napoli (pièces justificatives, no 100).
qu'ils voudraient, pourvu que ce fût pour la consommation de leur ville et de son district. Aucun droit, aucune taxe nouvelle ne leur seraient imposés à l'avenir. Les concessions faites autrefois par la reine Jeanne à Zacharie Spinola, leur syndic, conserveraient toute leur vigueur. Enfin les gabelles de Gaête leur seraient restituées. Telles étaient les onéreuses conditions que Gènes mettait à son concours actif, et qu'Isabelle s'empressa néanmoins d'accepter, promettant de faire ratifier la convention par René deux mois après son entrée dans le royaume \
Les vaisseaux de la république avaient à peine paru dans les eaux de Naples % qu'on annonça l'arrivée des troupes auxiliaires envoyées par le pape. Au milieu du mois d'avril, Vitelleschi pénétra sur le territoire sicilien avec quatre cents cavaliers et mille fantassins. C'était un prélat belliqueux , rappelant ceux des premiers siècles du moyen âge, et n'ayant guère de sacré que le titre : une grande renommée le précédait, parce qu'il avait déjà battu, l'année précédente, des ennemis de l'Église'. Il se dirigea vers la capitale, et, sur son passage, enleva aux Aragonais plusieurs de leurs nouvelles conquêtes, Geprano, Venafro et d'autres places. Il voulait assiéger également Capoue, qui était retombée entre leurs mains. Mais, coupé par les troupes d'Alphonse, et mis dans rimpossibilité de rallier celles que la reine envoyait à son secours, il dut se détourner et gagner Naples par un autre chemin. Isabelle le reçut à bras ouverts, lui remit vingt-six mille ducats pour la solde de ses gens d'armes, et fit tout ce qu'elle pouvait pour le contenter. Après avoir arrêté avec elle le plan de ses opérations et ramené à son obéissance le comte de Caserte, il marcha de nouveau sur Capoue. Le roi d'Aragon s'y était renfermé : il ne put l'en faire sortir. Mais , ayant
' Arch. de Gènes, Âf alerte poliiicftr, matzo 12.
' On trouve dans les dépenses d'I&abelle la « solde d'arbalétriers amenés de Gènes en iiave », payée par elle au mois de mai 1437. (Bibl. nat., Lorr. 20 his^ n^ 7.)
^ Journal de Naples {Rer. Ual, script. , \XI, 1104). D. Calmet place en mai rarnvée deVitelleschi (II, 802).
[1437] PKOQRBS DU PAATI AHAQONAIS. IST
attaqué Monte-Sacctiio, il fut plus heureux, réduisit la forteresse et s'empara de la personne du prince de Tarente. Cette victoire, qui eût po avoir des résultats décisifs et arrêter la guerre, fut, au contrûre, funeste; car le patriarche eut le fùblesse de délivrer sans coaditioDS son prisonnier, ce qui mécontenta vivement la reine et engendra la discorde dans le parti français. Jacques Caldera, qui avidt engagé simultanément la campagne avec les siens, prit en haine Vîtellescbi et se retira sous sa tente. De son cdté, le patriarche, acculé dans Salerne par un retour offensif des Aragonais, trompa Caldora pour Alphonse, puis Alphonse pour Caldora. C'était le commencement des jalousies personnelles et des impudentes volte-face qui aillent donner un caractère si étrange à cette malheureuse guerre, où l'on vit des capitaines italiens changer cinq ou six fois de drapeau, avec la ipécie facilité qu'ils changeaient d'habit. Quelle fortune pour la cause angevine, s'écriait avec ironie un contemporain, d'être remise aux mains de deux pareils personnages ' I Et pourtant l'un d'eux, Jacques Caldora, fut le plus fidèle des lieutenants de René au royaume de Sicile. Il est vrai de dire qu'il le servait faute de mieux ; car il avait rêvé, deux ans auparavant, de mettre sur le trdne un prince indigène, Francesco Baritio, jeune homme de quatorze ans, parent du prince de Tarente, projet auquel ce dernier n'avait pas voulu s'associer, parce qu'il lui pariûssail (liciù par la ruse ou l'iiitérôt '.
Une autre cause de dissentiment s'éieva entre la reine et Vitelleschi : Isabelle avait amené de France quelques serviteurs de conliance, un entre autres que les Italiens appelaient Gerardo Todesco [sans doute un Lorrain), et qu'elle avait admis dans le corisell royal. Le patriarche voulut exiger le renvoi de cet étranger, pour mettre à sa place un de sea pro-
' • M ieata la parlt enfioina, tht ^ata in maao Je dot lali ! * Jounuil de Niple*, iM^ IIOT.
' G'e*t, du rnoini, ce qne pi^taul un cbnxiiqueur ifù kritwt mu* I« lègM de FerdÛMOil, fili d'Alphouie d'Angou (Boninetnlrli jânnattt, Btr. Uai, laipl., XXI, tH).
près parents, Etienne de Corneto, et menaça, si on ne lui donnait satisfaction, de ne plus se mêler des aflaires du roi René. La reine, avec sa fermeté habituelle, lui fit répondre qu elle aimerait mieux traiter avec le roi d'Aragon. Bientôt après, quelques coups de main manques fournirent à Vitelleschi un prétexte pour mettre sa menace à exécution : vers la fin de Tannée, il quitta le royaume, monté sur une petite barque, et gagna Venise, d*où il alla retrouver le pape à Ferrare. Ses soldats abandonnés se rangèrent sous la bannière de Caldera, qui recueillit, en outre, ses meubles et bagages, estimés à douze mille ducats, et n'en voulut jamais rien rendre * .
A la faveur de ces discordes, les Aragonais, comme on le suppose, firent des progrès rapides. Solidement établis à Gaête, dont ils fortifiaient les remparts*, ils tentaient dans r intérieur du pays des expéditions souvent heureuses. La guerre se généralisait : les villes, les seigneurs, les prélats prenaient parti, qui pour René, qui pour Alphonse. L'abbé du Mont-Gassin, qui comptait parmi les plus puissants, et qui était alors un Napolitain, Pirrus Thomacelli, fut un des plus ardents à se jeter dans la lutte. Chargé de garder pdur le Saint-Siège la citadelle de Spolète, il s'en empara pour son compte et se déclara ouvertement l'allié des Espagnols. Eugène IV fut forcé de prendre contre lui les mesures les plus énergiques : privé du gouvernement et de l'administration de son monastère, qui restèrent confiés au prieur, Pirrus fut, par la suite, enfermé au château Saint-Ange, et c'est pourquoi le registre des actes abbatiaux, conservé dans les riches archives du Mont-Cassin, est resté en blanc à partir de 1437 jusqu'à la nomination de son successeur. Cela n'empêcha pas, du reste, le roi d'Aragon d'envahir et de dévaster les domaines de la célèbre abbaye, et de faire pendant plusieurs années la sourde oreille à toutes les réclamations des moines'.
• Journal de Naples, ihid., 1108; D. Galmet, II, 804.
' Arch. de Naples, Cedolarle di tesorarie^ Cedola 1, ^ 105 tXptusim,
^ Arch. du Mont-Casûn, Codex diplonuuicus^ t. IV, an. 1437 ; Begistrwâ
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- Mais QD échec plus grave pour la r»ae Isabelle, «t le plus r^p^ttable de toute cette campagne, fut la perte de deux dtadelles avancées de sa capitale, le Chàteau-Neuf (f7(u/e/-Mio»o) et le ch&teau de l'CEof {Castel delt Ove), dont la masse imposante prot^eait et protège encore Naples du cAté de la mer. A cette époque, il est vrai, ces forteresses n'étaieot pas reliées comme aujourd'hui à la ville, qui s'étendait beaucoup moins vers l'ouest. Elles ne fermaient en aucune façon la voie de terre. Cependant elles donnaient à l'ennemi un point d'appui formidable pour une attaque en règle. La première surtout, plus rapprochée, constituût, avec ses \&rges tours b&ties sous Charles I, un ouvrage avancé des plus dangereux pour les Napolitains. La seconde, abritée derrière celle-d, couverte d'un autre cAté par l'énorme rocher de Pizso&lcone, et complètement isolée' de la leire ferme, oOrùt un abri sûr aux troupes et aux munitions débarquant de Gaète. Comment ces châteaux forts tombèrent-ils au pouvoir d'Alphonse ? Le ûlence des textes fût présumer qu'il n'y eut pts de lutte violente, mus plutôt une trahison pùsiblement opérée; car déjà, au mois d'avril, le roi d'Aragon avait essayé de ce moyen* pour escalader les murs de la ville dle-mème, et il eût rénsû probablement si son dessein n'avait été découvert à temps'. Quoi qu'il en soit, it est constant que son étendard fut, malgré le voisinage des navires génoia, arboré sur les deux citadelles, puisque nous verrons bientôt les Napolitains les lui reprendre de vive force, et elles lui appartenaient dès le mois (le juin 1437, car ses comptes font meutiou, k cette date, de provisions envoyées par son ordre aux gens qui les occupaient '.
EfTrayée sans doute par ces défecti^s croissantes, Isabelle
eont/ntii I,\ht9-H9i).f e. Le tooDulére □ 'obtint qu'en 1 143 la reitiOition dp in hieta^Ibid., Uiiililinrii. VIII, 30). V. plutieun aulrti pièces reUliveià celte aRkire dtiu Gmtula, H!it. C/llin.. II, Sli.
I Criinica J,l rrgiio tl'i iVa/m/i (Bil>l. Brancacciana, BU. ! C 1 1, P" il t°; piècM Juitiricatîvn.n* lOD).
■ Arch. de Nipht, Cedolane di laorarie, Cidola I , P ST. Dint cet proriimu Bgureol ooUmmenl qnuilili de fromagEi Je Sicile;
de Sicile pour le prier de se hâter, de s'arrêter dans sa ville et de le prévenir s*il y consentait ^ Divers personnages, entre autres Thibaud de Laval, son chambellan, lui transmirent la même invitation de la part du peuple génois, qui souhaitait de sceller son alliance avec lui et de procurer à ses soldats un repos salutaire, sans rien vouloir de plus, disait-il '. Quelques jours après, comme on Ta vu dans le chapitre précédent, il accédait à ce désir et s'embarquait. Nous allons maintenant nous remettre à sa suite, et continuer selon Tordre des temps le récit de ses actions.
Le 15 avril, après une navigation de trois jom^, rendue périlleuse par Tagitation de la mer et les croisières des Catalans, René, avec son fils et toute son escorte, fais^t sa joyeuse entrée dans Gènes la Superbe'. Les conseils de la république, pour montrer tout le prix qu'ils attachaient à sa présence, avaient, ce jour-là, déployé une pompe extraordinaire, et décrété Tallégresse obligatoire. Les officiers de l'État, «c'està-dire les anciens de la Baillie, de la Monnaie, de la Romanie, de Saint-Georges, » devaient revêtir leurs habits de drap écarlate; ordre à ceux qui n'en possédaient pas d'en emprunter à leurs amis ou connaissances ; défense à tout habitant de paraître au dehors en vêtements noirs ; le tout sous peine de vingt-cinq florins d'amende. Les femmes elles-mêmes étaient tenues de se parer : celles qui étaient tristes devaient déposer leur tristesse et leurs robes sombres ; toutes, par une faveur inusitée, avaient la permission de porter des perles et des joyaux sans payer aucun droit ^. Une somme de douze cent
■ Arch. de Gènes, Lettres des do^, X, 111 ; 23 février, 17 man, 1*^ avril
3 Arch. nul., KK 113U, f» 533 v«.
^ m. Srrrntssimus tiommus rrx Sicilie hanc uriem, summd cunctorum ietiàâ^ ingressus r*>/ tiif A / ' mensis hujus ; ciassrm suam acceicrai, itiirà dits quinque (iisctuurus, * Arch. de Gènes* Lettres des do^, X, 1 1 1 ; 17 avril U3S.
« Arch. de Gènes, Délibérations, X, 9S3; 10 ami 1438. Les lois somptuairea étaient a Tordre du jour dans le riche État de Gènes. En feuilletant les mènes registres, ou trouve des punitions prononcées contre les femmes qui ont porté des
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cinquante livres fut dépensée pour ajouter à l'exhibition du luxe génois des présents et des réjouissances ^
Transformer cette réception en fête nationale n'était pas seulement du patriotisme : c'était de l'habileté. L'opnlente cité voulait , contrairement à la parole donnée , profiter du séjour du prince pour obtenir des privilèges et des concessions à l'avantage de sa marine marchande ; il fallait donc le disposer favorablement, et rien ne semblait plus propre à atteindre ce but que de flatter son goût pour les cérémonies. Mais le jeune roi, uniquement préoccupé d'assurer le succès de son expédition, ne voulut pas entendre parler d'autre chose. Alors on chercha des prétextes pour le retenir : les vaisseaux n'étaient pas prêts à reprendre la mer ; les troupes n'étaient pas suffisamment rafraîchies. Et puis les immunités commerciales qu'on lui réclamait avaient été octroyées d'avance, en son nom, par le comte de Pulcino, son envoyé : il n'avait plus qu'à les confirmer. Il répondit, pour se débarrasser, qu'il ne pouvait rien décider sans son' conseil, qu'aussitôt débarqué à Naples il le ferait assembler, et qu'il accorderait à la république ce qui serait raisonnable. Mais une promesse aussi vague ne pouvait satisfaire ces avides trafiquants. Us traînèrent encore en longueur. René s'impatientait : au lieu de cinq jours qu'il s'était proposé de leur donner, trois semaines déjà s'étaient écoulées. De guerre lasse, prévenu par ses fidèles serviteurs qu'on ne le laisserait pas partir et qu'il fallait dissimuler, il se résigna à octroyer la confirmation demandée, mais en protestant énei^quement, par écrit, contre une pareille extorsion. Cette protestation fut fidte le 23 avril, dans la maison de Barthélemi Doria, où il était logé, en présence des principaux sdgneurs qui l'avaient suivi : le chance^
chaînes (caihetudas) ; rinterdictioii aux filles de porter des bijoux ou des vestes d'or avant Tàge de douze ans et après leur mariage; la défense aux mariés de donner plus de deux festins de noces, dont l'un avec neuf convives et l'autre avee trois seîdement. Toutes ees mesures soni décidées en considération du tort lait parle luxe aux mœUrs publiques. (I6id.^ X, 954, 13 janvier 1440, et passlm.) • tàid,^ X, 9S3.
lier Jacques de Sierck, Guillaume, évêque de Verdun, Charles de Poitiers, gouverneur de Provence, Thibaud de Laval et plusieurs autres. Le premier, avant de sceller la concession, protesta aussi pour son compte*. Délivré enfin de ces nouvelles entraves, le roi remonta sur son navire le 26, et, après être resté deux jours dans la rivière de Gènes, fit voile pour sa capitale '. Sa flotte, accrue des forces de ses alliés, comptait maintenant douze galères, quatre galiotes et deux brigantins. Le doge Thomas, devenu son ami personnel, en avait confié la direction à son propre frère. Il lui avait, en outre, obtenu une décision de la république exemptant de tout droit de transport les armes offensives et défensives expédiées au royaume pour les besoins de sa cause ; mais celles que les vaisseaux génois exportaient de Provence à Naples continuèrent à être soumises aux taxes antérieurement établies '.
René fit encore escale à Porto-Pisano. Là, le comte François Sforza, fameux condottiere, plus tard duc de Milan , vint lui offrir ses services et lui proposer de l'accompagner avec ses gens d'armes par la voie de terre, jurant de ne pas le quitter avant d'avoir pris ou chassé Alphonse d'Aragon. Le conseil royal objecta que ce serait là un secours funeste, parce qu'il déterminerait la défection de Galdora, ennemi particulier du
' Arch. nat.y KK 112G, f* S33 v«. Ces détails sont empruntés à la protestation elle même. D. Calmet, qui la cite (II, 806), lui donne à tort la date du 13 ami, réduisant ainsi à huit jours Tarrét du roi de Sicile k Gènes. M. de Villeneuve- Bargemont, privé du secours des pièces, a révoqué en doute la réclamation des Génois, se demandant comment René pouvait avoir à confirmer leurs libertés (I, 254) : mais on voit qu'il s'agissait de franchises relatives à leur commerce avec le royaume de Naples, oe qui explique parfaitement l'intervention du souverain de ce pays. Ce prince n'avait pas attendu jusque-là i)our accorder des faTeun à ses alliés; le 17 mars de la même année, avant de partir de Marseille, il avait ordonné, à la prière du doge, que deu\ noblei génois, Charles et Gaspard Lescar, fussent rétablis, après avoir justifié de leurs droits, dans la seigneurie de Luc, en Provence, possédée jadis par leur père et leur aïeul. (Bibl. nat., Lorraine 240, n" 4.)
' « Serenissimus dominas rex Siciiie hodie^ quarto horà diei^ clauem oon* scenditf biduum in orientali orà nostrd moram facUirus^ dtinde^ fopente Deo, Neapolim trajecturus. » Lettre au doge de Venise, du 26 avril 1438 (Arch. de Gènes, Lettres des doges, X, 111).
' Arch. de Gènes, Délibérations, X, 953 ; 28 avril et 9 mai 1433.
comte. D'ailleurs, Sforza faisait en ce moment la guerre au Saint-Siège et occupait une partie du territoire pontifical. Il fut remercié et se retira mécontent * ; nous ne tarderons pas, néanmoins, à le retrouver au nombre des plus zélés partisans de la maison d* Anjou.
Bientôt l'escadre fut en vue de Gaéte. Le premier port napolitain qui s'offrait au roi de Sicile lui apparaissait hérissé de retranchements ennemis. Des vaisseaux ennemis gardaient la rade, des soldats ennemis veillaient aux remparts. Cet aspect lui était trop pénible ; d%ns ;son ardeur naturelle, il conçut la pensée de s'approcher de plus près et de surprendre les Aragonais. Ceux-ci, au dire du chroniqueur alphonsiste qui nous apprend ce fait inconnu ', n'avaient que deux galères à lui opposer; mais elles étaient remplies d'arbalétriers soigneusement dissimulés, prêts à tirer. Une grêle de traits accueillit les premières barques angevines qui firent mine de s'avancer. Elles se retirèrent, et l'on ne jugea pas à propos de compromettre, par un combat inutile, le succès de l'expédition.
De Gaête à Naples, aucun obstacle ne se présenta. Le lundi 49 mai', le golfe merveilleux déroula pour la première fois, aux yeux de René, le long cortège de ses beautés naturelles et de ses souvenirs classiques. Un prince artiste et lettré ne pouvait manquer d'être ému d'un pareil tableau. Mais, au fond du cercle d'azur, le château de l'OEuf et plus loin le Castel-Nuovo lui montraient encore la bannière espagnole, arborée à la porte même de sa capitale. Il les évita, et, en appuyant à l'est, il put aborder sans encombre au pont de la Madeleine, construit à l'embouchure du Sebeto, dans le faubourg del Carmino, à l'extrémité opposée de la ville \ La
' Journal de Naples (Rer. iiai. script,, XXI, 1108).
^ Gaspard Pérégrin, dans sou histoire inédite d*Âlphonse d*Aragon (pièces justificatives, n^ 99).
^ Journal de Na|plf8, ioc. cit. Le 9 ou le 12, suivant d'autres historiens (D. Cal* met, U, 806; Villcpénve-Bargemont, I, 254). Mais les chroniques originales et la concordance des jff^fj/fi du mois et de la semaine placent cette arrivée au 19.
* Journal de Ntfples, ioc, cit.; Cronica del regno di Napoli (pièces justificatives, no 100).
reine l'attendait, avec le jeune prince de Piémont, leur fils cadet. Jean, leur aîné, et sa femme Marie de Bourbon, « laquale era piccola * » , descendirent de barque en même temps que le roi. Devant cette réunion de famille, le peuple napolitain, si sensible et si impressionnable, fit retentir les acclamations les plus sincères. L'air affable et la belle tournure dé ce souverain de vingt-neuf ans, déjà si éprouvé, séduisirent sur le champ les spectateurs. On le mena, sans le faire entrer dans la cité, au Gastel-Gapuano, où résidait Isabelle, et, le jeudi suivant, 22 mai, qui était le jour de r Ascension, il parcourut triomphalement les rues de Naples, à cheval, et recouvert du dais royal. Tout le monde se félicitait ; Ton s'embrassait ; Ton s'écriait : La guerre est finie*! — La guerre, hélas ! allait commencer.
Quelques jours après, arriva Caldora, suivi de toutes ses troupes. Il les rangea en bataille hors des i*emparts, et les fit passer en revue par le roi. Puis il lui dit : a Je suis un pauvre cavalier; la seule chose que je puisse offrir à Votre Majesté, ce sont ces braves gens. Mais je mourrai satisfait, puisque j'ai vu Votre Majesté ; je suis vieux et je désire me reposer, car je ne vaux plus guère. — Plus vos pareils sont âgés, répondit René, plus ils valent. Je veux que vous teniez la première place après moi, et je vous traiterai comme înon père*, u Cette délicate bonté, qui rappelle l'accueil fait par Louis XIV à un maréchal de France malheureux, scella l'union du vieux capitaine et de son maître. Ils résolurent d'arrêier au plus vite les progrès de l'ennemi, et concertèrent tous les deux de nouveaux plans de campagne. Il fut convenu que le premier commencerait seul les opérations, tandis que Tautre s'occuperait de réorganiser Tadministraiion du royaume et de raffermir ses partisans. Caldora s'éloigna donc, et laissa le roi dans la capitale.
• Cronica, Ibid,
' «• Og ni persona erfdeva fosse vinta la imprrsa, » JoiirBai^ /«c. c//. '' Journal de Naples, thid., 1108; Gaspard Pérégrin (-{MCoes jiMlificalî^fS, ir 99).
Plusieurs mois de séjour continu au Castel-Capuano * furent consacrés par René aux affaires intérieures. On a trop souvent considéré son règne en Italie comme une simple occupation militaire. Sans doute les soins de la guerre absorbèrent la plus grande partie de son temps; mais son gouvernement n'en fonctionnait pas moins avec régularité, et il est bon de faire connaître quelques-uns de ses actes administratifs. Le plus important de ceux qui subsistent (car les événements subséquents occasionnèrent la destruction du plus grand nombre), •et l'un des premiers qu'il rendit après son arrivée, est relatii à rUniversité de Naples. Les étudiants qui la fréquentaient alors, et qui étaient d'origine très-diverse, étaient placés sous la dépendance d'un grand justicier, assisté d'officiers de différent ordre. Chaque année, trois juges ou assesseurs lui ét£Ûent adjoints par les écoliers eux-mêmes : le premier était élu par ceux qui appartenaient au royaume, le second par ceux des autres contrées de l'Italie, le troisième par les ultra^ montains, c'est-à-dire par ceux qui étaient étrangers à la péninsule. Le grand justicier avait des attributions fort étendues : les bouchers^ les poissonniers, et, en général, tous ceux qui vendaient des denrées servant à l'alimentation de l'homme ou des animaux, relevaient de sa juridiction ; il jugeait les différends entre acheteurs et vendeurs, et ce qu'il y a de plus remarquable dans cette constitution très-ancienne, c'est que, indépendamment de ses assesseurs, les docteurs et les plus âgés d'entre les écoliers {magni scolares) prenaient part à Texercice de ses pouvoirs. Son traitement annuel était de trente onces d'or, sans compter le produit des amendes, des droits payés par les panetiers a faisant le pain de bouche » et par les autres boulangers, etc. Il avait à sa disposition cinq sergents à pied, dont un chef appelé connétable, et qui tous recevaient sept tarins et demi par mois. En 1432, cet office avait été conféré par la reine Jeanne à un noble chevalier,
' M. de Vil!citeuve-bai*gemont (I, 2C2) fait résider René, à cette époque, au château de TOEuf, et mentionne des actes qui seraient datés de celte demeure ; mais on a tu qu'elle était occupée par les Aragonais. (f. ritinéraire.
près parents, Etienne de Corneto, et menaça, si on ne lui donnait satisfaction, de ne plus se mêler des afTaires du roi René. La reine, avec sa fermeté habituelle, lui fit répondre qu elle aimerait mieux traiter avec le roi d'Aragon. Bientôt après, quelques coups de main manques fournirent à Vitelleschi un prétexte pour mettre sa menace à exécution : vers la fin de Tannée, il quitta le royaume, monté sur une petite barque, et gagna Venise, d'où il alla retrouver le pape à Ferrare. Ses soldats abandonnés se rangèrent sous la bannière de Galdora, qui recueillit, en outre, ses meubles et bagages, estimés à douze mille ducats, et n'en voulut jamais rien rendre *.
A la faveur de ces discordes, les Aragonais, comme on le suppose, firent des progrès rapides. Solidement établis à Gaête, dont ils fortifiaient les remparts*, ils tentaient dans r intérieur du pays des expéditions souvent heureuses. La guerre se généralisait : les villes, les seigneurs, les prélats prenaient parti, qui pour René, qui pour Alphonse. L'abbé du Mont-Gassin, qui comptait parmi les plus puissants, et qui était alors un Napolitain, Pirrus Thomacelli, fut un des plus ardents à se jeter dans la lutte. Chargé de garder pour le Saint-Siège la citadelle de Spolète, il s'en empara pour son compte et se déclara ouvertement Tallié des Espagnols. Eugène IV fut forcé de prendre contre lui les mesures les plus énergiques : privé du gouvernement et de l'administration de son monastère, qui restèrent confiés au prieur, Pirrus fut, par la suite, enfermé au château Saint-Ange, et c'est pourquoi le registre des actes abbatiaux, conservé dans les riches archives du Mont-Cassin, est resté en blanc à partir de 1437 jusqu'à la nomination de son successeur. Gela n'empêcha pas, du reste, le roi d'Aragon d'envahir et de dévaster les domaines de la célèbre abbaye, et de faire pendant plusieurs années la sourde oreille à toutes les réclamations des moines*.
• Journal de Naples, li'ui., 1108; D. Ctlmet, II, 804.
' Arch. de Naplet, Cedolarie di tesorane, Cedola ], P» lOS et/Ni««rlli.
^ Arch. du Mont-Casiin, Codex diplomaiicus^ t. IV, an. 1437 ; Begiurtm
. Uais nu échec plos grave pour la reine Isabelle, «t le plus regrettable de toute cette campagne, fut la perte de deux citadelles avancées de sa c^îtale, le Gh&teau-Neuf (CfUtet-Nvoxjo) et le ch&teau de l'CDuf {Castei delt Ovo\ dont la masse imposante protégeait et prot^ encore Naples du cAté de la mer. A cette époque, il est vrù, ces forteresses n'étaient pas reliées comme aujourd'hui à la ville, qui s'étendiût beaucoup moins vers l'ouest. Elles ne fermûent en aucune façon la voie de terre. Cependant elles donnûent & l'ennemi un point d'appui formidable pour une attaque en règle. La première surtout, plus rapprochée, constituait, avec ses larges tours b&lies sous Charles I, un ouvrage avancé des plus dangereux pour les Napolitains. La seconde, abritée derrière cdle-ci, couverte d'un autre cAté par l'énorme rocher de Pïzzofolcone, et complètement isolée' de la terre ferme, oSrait un abri sûr aux troupes et aux munitions débarquant de Gaéte. Comment ces cbftteaux forts tombèrent-ils au pouvoir d'Alphonse? Le silence des textes fait présumer qu'il n'y eut paâ de lutte violente, mais platôt une trahison paisiblement opérée; car déjà, au mois d'avril , le roi d'Aragon avait essayé de ce moyen pour escalader les murs de la ville elle-même, et il eût réussi probablement si son dessein n'avait été découvert à temps'. Quoi qu'il en soil, il est constant que son étendard fut, malgré le voisinage des navires génois, arboré sur les deux citadelles, puisque nous verrons bientôt les Napolitains les loi reprendre de vive force, et elles lui appartenaient dès le mois de juin 1437, car ses comptes font mention, à cette date, de provisions envoyées par son ordre aux gens qui les occupaient'.
Effrayée sans doute par ces défectiSbs croissantes, Isabelle
tonnaiûi (I4S9-I4S3),P0. Le mooulËn n'obtint qu'en 14t8 h ralitntian de (M Vitra* (liid.i Di|JAinci, Vlll, 10). V. pliuieun Balnt pièoei relitiTc* t celte abire duwGittiili, Bill. Cùtin., II, hih.
< Cramca dtl rtgno <U Napoli (^A. Brancacduu, mi, I G11, f'44 t*; piècet juitificatnti, n* 100).
* Areh. de Niplcs, Cedoiarit di teiorarit, Cedola 1, P 97. Dini cm pniiiiioni figurent noummeat quantité de fronuige* de Sicile:
fit de nouveau jurer aux seigneurs du royaume, d'une manière plus expresse, d'être fidèles à sa cause, de la défendre envers et contre tous, de vivre et de mourir dans l'obéissance du roi son mari, d'attendre sa venue et de n'invoquer le nom d'aucun autre souverain. Le 4 octobre, deux cent sept d'entre eux, Caldora en tête, apposèrent leurs signatiu*es autographes et leurs sceaux au bas de ce serment solennel, dont la formule offre un curieux mélange de latin moderne et d'ancien italien, et qui recouvre, avec les souscriptions, une immense pancarte de parchemin ^ Mais l'écriture devait-elle lier plus solidement que la parole ces vassaux au cœur léger? Ce qu'il fallait pour les maintenir dans le devoir, au moins pour quelque temps, c'était la présence du maître ; et ce maître désiré, aimé d'avance, ne venait point. On a vu quels soins retardaient son départ. Sa femme, ses amis lui expédièrent alors des messages plus pressants, lui représentant la gravité de la situation. Telle était l'impatience du doge de Gênes, qu'il envoya en Provence un délégué chargé d'épier son arrivée et de la lui annoncer au plus vite : le roi tarde trop, écrivait-il à cet émissaire; le temps me parait plus long qu'à personne*. Puis, en attendant René, la république, plus intéressée que jamsds, par suite de la perte de Gaëte et de ses gabelles, à chasser les
* En Toici le texte intégral, reproduit d'après Toriginal consenré aux Archives des Bouches-du-Rh6ne (B 657) : « Ad vai, seregnlssima dopna nottra regina Yzaheif Dti graâd Jérusalem et Sieilie^ eic,, moglere et viearia générale de lo teregnUsimo s'uignore nostro re Renato^ eddem gracia re de li preJicti rehami de Jer, et de Sic.^ etc.^ nui infrascribti persuni, tiquait voluntariamente ne simo suhscrihti et signati de nostre proprie mani et nictati de nostri proprii niezi alla présente carta, promecùmo essere fidelissimi vassalli et perfecti servitun de le pre* fate Majestaù de re Renalo et lustra et de vostre heredi, et de essere contra tucti quille persuni che potessero -vivere et morire^ nemine exceptOj che volessero o pre^ sumessero fore contra le persuni o vero stati de le piefate Majestati o de vostre herediy in tucto o vero m parti ^ publiée vel oculte^ cum li proprii persuni , haver et possaneze, et cum lucti nostri sentimenti^ et aspedare lafelice venuta de la Majesta de re Renato^ et de non invocare lo nome de altra singnoria, ancti were et morire in questa fidelita del seregnissimo re Renato et de la Majesta vostra, Datum in regid reginalique vestrd JidtUssimà civitate Nenpolis, die quarto mensis octuhris^ prime indïcionis, anno Domini millesimo quatricentesimo tricesimo septimo. »
' Arch. de Gènes, Lettres des doges, X, 111 (27 dot. 1437).
Âragonais, établit un conseil spécial, composé de huit citoyens notables, pour s'occuper avec le doge de cette question brûlante. Ces provisores, qui restèrent en fonctions durant plusieurs années, constituaient une sorte de ministère des affaires napolitaines, agissant en faveur de la reine de Sicile, mais sans être nullement sous sa dépendance. Ils devaient solliciter le concours du pape, du roi de France, des Provençaux, des gouvernements de Florence et de Venise, prendre toutes les décisions et provoquer toutes les mesures qu'exigerait la défense du royaume de Naples*. Ainsi ce n'était plus seulement une coopération, c était une direction que les Génois prétendaient apporter. On voyait venir le moment où René ne serait plus pour eux qu'un instrument, un auxiliaire de leurs projets de domination. Il était temps, à tous les points de vue, que ce prince se montrât.
Enfin Ton apprit qu'il était à Marseille. Le comte de Pulcino et Gui d'Arapigny % qu'il dépêcha de cette ville vers Thomas de Gampofregozzo, furent écoutés avidement ; ils lui rapportèrent les offres et les vœux ardents de la république. On lui proposait des navires pour le transporter, lui et son armée, jusqu'à Naples. Revenus à Gênes avec son acceptation, les deux ambassadeurs firent activer l'armement de la flotte. On déploya une grande célérité ; mais les affaires de Provence et les attaques du duc de Milan contre ses anciens sujets firent qu on ne put être prêt, de part et d'autre, avant le printemps. Le l""' avril 1438, le doge écrivait encore au roi
' « Qii/\ unà cum prefato lUustrissimo domino duee^ tnttUectd eivium volttn» iate, et scrutatd mente tàm sanctisùmi domini nostri pope quàm seren'uslmi domini régis Franciey nec non dominii Venetorum^ magnifiée communis Florentie et suùditorum sereuissimi domini régis Renati in Provincial si ab eis aut eorum aliquo haberi possent sussiJia aliqua pro favore dictorum agendorum, provideant nunc aut in tempore, secundum qubd eis videbitur^ per modum et formam qubd supradictum regnum perieiitare non possit; quorum eiectorum nomina sunt hec : D, Jugno de Grimaldis; Maltieus Lomellinus ; Raffael Squarsaficus ; Thedixius de Auria; Baptista de Pornariis; Simon Maria; Andréas Judex^ et Augustinus Justin[ianu]s, » Arch. de Gènes, DélibératioDS, X, 952; 28 déc. 1437.
^ De Ampigneyo, Mais ce nom est sans doute défiguré dans la lettre du doge.
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de Sicile pour le prier de se hâter, de s'arrêter dans sa ville et de le prévenir s'il y consentait ^ Divers personnages, entre autres Thibaud de Laval, son chambellan, lui transmirent la même invitation de la part du peuple génois, qui souhaitait de sceller son alliance avec lui et de procurer à ses soldats un repos salutaire, sans rien vouloir de plus, disait-il '. Quelques jours après, comme on Ta vu dans le chapitre précédent, il accédait à ce désir et s'embarquait. Nous allons maintenant nous remettre à sa suite, et continuer selon l'ordre des temps le récit de ses actions.
Le 15 avril, après une navigation de trois jours, rendue périlleuse par Tagitation de la mer et les croisières des Catalans, René, avec son fils et toute son escorte, faisait sa joyeuse entrée dans Gènes la Superbe'. Les conseils de la république, pour montrer tout le prix qu'ils attachaient à sa présence, avaient, ce jour-là, déployé une pompe extraordinaire, et décrété Tallégresse obligatoire. Les officiers de l'État, «c'està-dire les anciens de la Baillie, de la Monnaie, de la Remanie, de Saint-Georges, » devaient revêtir leurs habits de drap écarlate ; ordre à ceux qui n'en possédaient pas d'en emprunter à leurs amis ou connaissances ; défense à tout habitant de paraître au dehors en vêtements noirs ; le tout sous peine de vingt-cinq florins d'amende. Les femmes elles-mêmes étaient tenues de se parer : celles qui étaient tristes devaient déposer leur tristesse et leurs robes sombres ; toutes, par une faveur inusitée, avaient la permission de porter des perles et des joyaux sans payer aucun droit ^. Une somme de douze cent
' Arch. de Gènes, Lettres des doges, X, 111; 23 février, 17 mtrt, 1*^ avril
2 Arch. nul., KK 1130, f» 533 v«.
^ « Serenissimus dominas rex Sicilie hanc urbem, summd cundorum letietà^ ingressus est die X^ mensis hujus ; elassem 4uam acceieraif intrà dits quinque discessurus. » Arch. de Gènes, Lettres des doges, X, 111 ; 17 avril U38.
< Arch. de Gènes, Délibérations, X, 9&3; 10 avril 1438. Les lois somptuairet étaient à Tordre du jour dans le riche État de Gènes. En feuilletant les mènes registres, ou trouve des punitions prononcées contre les femmes qui ont porté des
cinquante livres fut dépensée pour ajouter à Texhibition du luxe génois des présents et des réjouissances*.
Transformer cette réception en fête nationale n'était pas seulement du patriotisme : c'était de l'habileté. L* opulente cité voulait , contrairement à la parole donnée , profiter du séjour du prince pour obtenir des privilèges et des concessions à l'avantage de sa marine marchande ; il fallait donc le disposer favorablement, et rien ne semblait plus propre à atteindre ce but que de flatter son goût pour les cérémonies. Mais le jeune roi, uniquement préoccupé d'assurer le succès de son expédition, ne voulut pas entendre parler d'autre chose. Alors on chercha des prétextes pour le retenir : les vaisseaux n'étaient pas prêts à reprendre la mer ; les troupes n'étaient pas suffisamment rafraîchies. Et puis les immunités commerciales qu'on lui réclamait avaient été octroyées d'avance, en son nom, par le comte de Pulcino, son envoyé : il n'avait plus qu'à les confirmer. Il répondit, pour se débarrasser, qu'il ne pouvait rien décider sans son conseil, qu'aussitôt débarqué i Naples il le ferait assembler, et qu'il accorderait à la république ce qui serait raisonnable. Mais une promesse aussi vague ne pouvait satisfaire ces avides trafiquants. Us traînèrent encore en longueur. René s'impatientait : au lieu de cinq jours qu'il s'était proposé de leur donner, trois semaines déjà s'étaient écoulées. De guerre lasse, prévenu par ses fidèles serviteurs qu'on ne le laisserait pas partir et qu'il fallait dissimuler, il se résigna à octroyer la confirmation demandée, mais en protestant énergiquement, par écrit, contre une pareille extorsion. Cette protestation fut faite le 23 avril, dans la maison de Barthélemi Doria, où il était logé, en présence des principaux seigneurs qui l'avaient suivi : le chance-
chaiDes (cathenuias) ; rinterdiction aux filles de porter des bijoux ou des vestes d'or avant l'âge de douxe ans et après leur mariage; la défense aux mariés de donner plus de deux festins de noces, dont l'un avec neuf convives et l'autre avec trois seulement. Toutes ces mesures sont décidées en considération du tort foit park luxe aux mœUrs publiques. (Ihid., X, 954, 13 janvier 1440, et passim,) ' Ibid., X, 9S3.
lier Jacques de Sierck, Guillaume, évêque de Verdun, Charles de Poitiers, gouverneur de Provence, Thibaud de Laval et plusieurs autres. Le premier, avant de sceller la concession, protesta aussi pour son compte*. Délivré enfin de ces nouvelles entraves, le roi remonta sur son navire le 26, et, après être resté deux jours dans la rivière de Gènes, fit voile pour sa capitale*. Sa flotte, accrue des forces de ses alliés, comptait maintenant douze galères, quatre galiotes et deux brigantins. Le doge Thomas, devenu son ami personnel, en avait confié la direction à son propre frère. II lui avait, en outre, obtenu une décision de la république exemptant de tout droit de transport les armes offensives et défensives expédiées au royaume pour les besoins de sa cause ; mais celles que les vaisseaux génois exportaient de Provence à Naples continuèrent à être soumises aux taxes antérieurement établies '.
René fit encore escale à Porto-Pisano. Là, le comte François Sforza, fameux condottiere, plus tard duc de Milan , vint lui offrir ses services et lui proposer de raccompagner avec ses gens d'armes par la voie de terre, jurant de ne pas le quitter avant d'avoir pris ou chassé Alphonse d'Aragon. Le conseil royal objecta que ce serait là un secours funeste, parce qu'il déterminerait la défection de Galdora, ennemi particulier du
' Arch. nat.y KK 113G, t° S33 v«. Ces détails sont empruntés à la protestation elle-même. D. Calmet, qui la cite (II, 806), lui donne à tort la date du 13 avril, réduisant ainsi à huit jours Tarrét du roi de Sicile k Gènes. M. de Villeneuve- Bargemont, privé du secours des pièces, a révoqué en doute la réclamation des Génois, se demandant comment René pouvait avoir à confirmer leurs libertés (I, 254) : mais on voit qu*il s'agissait de franchises relatives à leur commerce avec le royaume de Naples, oe qui explique parfaitement l'intervention du souverain de ce pays. Ce prince n*avait pas attendu jusque-là i)our accorder des faveurs à ses alliés; le 17 mars de la même année, avant de partir de Marseille, il avait ordonné, à la prière du doge, que deu\ noblei génois, Charles et Gaspard Lescar, fussent rétablis, après avoir justifié de leurs droits, dans la seigneurie de Luc, en Provence, possédée jadis par leur père et leur aïeul. (Bibl.nat., Lorraine 240, n^é.)
' « Strenissimus dominas rex Sicilie hodie, quarto horé diei^ classem coU' scenditf biduum in orientaii ord nostrd moram facttiruSy dtinde, fopente Deo, Neapolim trajecturus. » Lettre au doge de Venise, du 26 avril 1438 (Arch. de Gènes, Lettres des doges» X, 111).
' Arch. de Gènes, Délibérations, X, 953 ; 28 avril et 9 mai 1438.
comte. D* ailleurs, Sforza faisait en ce moment la guerre au Saint-Siège et occupait une partie du territoire pontifical. Il fut remercié et se retira mécontent* ; nous ne tarderons pas, néanmoins, à le retrouver au nombre des plus zélés partisans de la maison d'Anjou.
Bientôt Tescadre fut en vue de Gaëte. Le premier port napolitain qui s'offrait au roi de Sicile lui apparaissait hérîssé de retranchements ennemis. Des vaisseaux ennemis gardaient la rade, des soldats ennemis veillaient aux remparts. Cet aspect lui était trop pénible ; daps ;son ardeur naturelle, il conçut la pensée de s'approcher de plus près et de surprendre les Aragonais. Ceux-ci, au dire du chroniqueur alphonsiste qui nous apprend ce fait inconnu % n'avaient que deux galères à lui opposer; mais elles étaient remplies d'arbalétriers soigneusement dissimulés, prêts à tirer. Une grêle de traits accueillit les premières barques angevines qui firent mine de s'avancer. Elles se retirèrent, et l'on ne jugea pas à propos de compromettre, par un combat inutile, le succès de l'expédition.
De Gaête à Naples, aucun obstacle ne se présenta. Le lundi 19 mai% le golfe merveilleux déroula pour la première fois, aux yeux de René, le long cortège de ses beautés naturelles et de ses souvenirs classiques. Un prince artiste et lettré ne pouvait manquer d'être ému d'un pareil tableau. Mais, au fond du cercle d'azur, le château de l'OEuf et plus loin le Castel-Nuovo lui montraient encore la bannière espagnole, arborée à la porte même de sa capitale. Il les évita, et, en appuyant à l'est, il put aborder sans encombre au pont de la Madeleine, construit à l'embouchure du Sebeto, dans le faubourg del Carmino, à l'extrémité opposée de la ville \ La
' Journal de Naples (Ber, îtal, script, ^ XXI, 1 108).
^ Gaspard Pérégrin, dans sou histoire iuédite d*Âlphonse d* Aragon (pièces justificatives, n° 99).
^ Journal de Natifs, loc. cit. Le 9 ou le 12, suivant d'autres historiens (D. Caimet, U, 806; ViUepéuYe-Bargemont, I, 254). Mais les chroniques originales et la concordance des ynfifi du mois et de la semaine placent cette arrivée au 19.
^ Journal de Ntfples, loc, cit.; Cronica del regno di NapoU (pièces justificatives, no 100).
reine Tattendait, avec le jeune prince de Piémont, leur fils cadet. Jean, leur aîné, et sa femme Marie de Bourbon, « laquale era piccola ^ » , descendirent de barque en même temps que le roi. Devant cette réunion de famille, le peuple napolitain, si sensible et si impressionnable, fit retentir les acclamations les plus sincères. L'air affable et la belle tournure dé ce souverain de vingt-neuf ans, déjà si éprouvé, séduisirent sur le champ les spectateurs. On le mena, sans le faire entrer dans la cité, au Castel-Gapuano, où résidait Isabelle, et, le jeudi suivant, 22 mai, qui était le jour de r Ascension, il parcourut triomphalement les rues de Naples, à cheval, et recouvert du dais royal. Tout le monde se félicitait ; l'on s'embrassait; l'on s'écriait : La guerre est finie*! — La guerre, hélas ! allait commencer.
Quelques jours après, arriva Caldora, suivi de toutes ses troupes. 11 les rangea en bataille hors des i*emparts, et les fit passer en revue par le roi. Puis il lui dit : a Je suis un pauvre cavalier ; la seule chose que je puisse offrir à Votre Majesté, ce sont ces braves gens. Mais je mourrai satisfait, puisque j'ai vu Votre Majesté ; je suis vieux et je désire me reposer, car je ne vaux plus guère. — - Plus vos pareils sont âgés, répondit René, plus ils valent. Je veux que vous teniez la première place après moi, et je vous traiterai comme inow père'. » Cette délicate bontés qui rappelle l'accueil fait par Louis XIV à un maréchal de France malheureux, scella Tunion du vieux capitaine et de son maître. Us résolurent d'arrëler au plus vite les progrès de l'ennemi, et concertèrent tous les deux de nouveaux plans de campagne. Il fut convenu que le premier commencerait seul les opérations, tandis que l'autre s* occuperait de réorganiser l'administration du royaume et de raffermir ses partisans. Caldora s'éloigna donc, et laissa le roi dans la capitale.
' Cronica, ibld,
' •• Og ni persona credeva fosse vhtta ta impresa, »4onnÊ{^ iûc, cit, ^ Journal de Naples, ihid,^ 1108; Gaspard Pén^rin (-iMèces jiutificalives, ir 09).
Plusieurs mois de séjour continu au Gastel-Gapuano ^ furent consacrés par René aux affaires intérieures. On a trop souvent considéré son règne en Italie comme une simple occupation militaire. Sans doute les soins de la guerre absorbèrent la plus grande partie de son temps ; mais son gouvernement n'en fonctionnait pas moins avec régularité , et il est bon de faire connaître quelques-uns de ses actes administratifs. Le plus important de ceux qui subsistent (car les événements subséquents occasionnèrent la destruction du plus grand nombre), •et l'un des premiers qu'il rendit après son arrivée, est relatif à rUniversité de Naples. Les étudiants qui la fréquentaient alors, et qui étaient d'origine très-diverse, étaient placés sous la dépendance d'un grand justicier, assisté d'officiers de différent ordre. Chaque année, trois juges ou assesseurs lui étaient adjoints par les écoliers eux-mêmes : le premier était élu par ceux qui appartenaient au royaume, le second par ceux des autres contrées de l'Italie, le troisième par les ultra^ montains, c'est-à-dire par ceux qui étaient étrangers à la péninsule. Le grand justicier avait des attributions fort étendues : les bouchers, les poissonniers, et, en général, tous ceux qui vendaient des denrées servant à l'alimentation de Thomme ou des animaux, relevaient de sa juridiction ; il jugeait les différends entre acheteurs et vendeurs, et ce qu'il y a de plus remarquable dans cette constitution très-ancienne, c'est que, indépendamment de ses assesseurs, les docteurs et les plus âgés d'entre les écoliers {magni scolares) prenaient part à l'exercice de ses pouvoirs. Son traitement annuel était de trente onces d'or, sans compter le produit des amendes, des droits payés par les panetiers « faisant le pain de bouche » et par les autres boulangers, etc. Il avait à sa disposition cinq sergents à pied, dont un chef appelé connétable, et qui tous recevaient sept tarins et demi par mois. En 1432, cet office avait été conféré par la reine Jeanne à un noble chevalier,
' M. de Vil!ci)cuve-Bai-gemont (I, 2C2) fait résider René, à cette époque, au château de TŒuf, et mentionne des actes qui seraient datés de cette demeure ; mais on a vu qu^elle était occupée par les Aragonais. (<f. Tltinéraire.
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appartenant à une des principales familles de Naples, Louis Carracciolo. René avait à cœur de s'attacher cette maiscm puissante, dont un membre avait déjà rendu des services pé* cuniaires à la reine Isabelle. Par lettres patentes signées de sa main et datées du Gastel-Gapuano, le 8 juillet 1438, il investit de nouveau Louis des fonctions qu'il avait précédemment remplies, et^ à cette occasion, il augmenta les privilèges du justicier de l'Université. Une redevance d'un carlin d'argent fut établie à son profit sur chaque animal tué par les bouchers de la ville qui serait « soufflé entre cuir et chair, afin de paraître plus beau et plus appétissant » . Cette supercherie, en usage dès le treizième siècle et sans doute bien avant S avait souvent l'inconvénient d'infecter les viandes : la nouvelle taxe imposée par le roi de Sicile était donc une mesure de salubrité publique, et il lui donna clairement ce caractère en enjoignant de plus aux bouchers, sous peine d*amendes à fixer par le justicier, de souffler leurs bêtes non plus avec la bouche, mais avec un soufflet spécial, soigneusement confectionné {manthecho). Enfin, l'office de Carracciolo fut déclaré transmissible à ses fils, par ordre de primogéniture, avec permission pour eux tous de se faire remplacer par un lieutenant*.
La protection des églises et des établissements religieux fut, comme dans ses domaines de France, une des préoccupations du pieux monarque. La Chartreuse de San-Martino, bâtie par ses prédécesseurs sur un des monts escarpés qui forment à la ville de Naples une gigantesque ceinture, s'enrichit, par sa libéralité, de plusieurs biens confisqués à des sujets rebelles. Un peu plus tard, les moines s^étant plaints à lui d*ëtre détournés de leurs saintes occupations par d'incessantes chicanes, qui les obligeaient à perdre leur temps en procès, il les prit sous sa sauvegarde spéciale, ainsi que toutes leurs propriétés, et pi^escrivit à ses officiers de leur faire rendre justice sommaiœment, de prendre leurs intérêts comme les siens
' Cf. la chaire fnut^ise au mojem âge, p. 377.
3 Arcb. de Naples, Coventi sopprrui, reg. 1Z (pièces justificativct» u* 11).
propres, de ne les inquiéter enfin sous aucun prétexte \ La congrégation de Sainte-Marthe, fondée en 1400 par la reine Marguerite, pour s'occuper d^œuvres charitables, tint à honneur de le compter dans son sein avec tous les membres de sa famille qui l'avaient accompagné : il se fit inscrire, ainsi que la reine Isabelle, son fils Jean, duc de Galabre, et Marie de Bourbon, femme de ce dernier, sur le magnifique livre où étaient enregistrés, avec leurs armes, leurs portraits et la date de leur admission, les associés illustres, et nous devons à cette circonstance une des plus belles miniatures contemporaines où son image se trouve reproduite *•
Il rendit, vers le même temps, divers actes relatifs au commerce napolitain, à l'administration des douanes et des gabelles. Les produits de celles-ci étaient d'habitude affermés par l'État. Il en profita pour donner satisfaction à ses plus
' Arch. de Naples, Coventi soppressi, reg. 74 (pièces justificatives, n* 16).
' Le registre de la confrérie de Sainte-Marthe, conservé parmi les Codices des archives de Naples (n® 58) , est un précieux manuscrit de 72 feuillets, contenant les noms de soixante membres inscrits au fur et à mesure depuis l'an 1400 jusqu'à l'an 1600. On voit en tète une grande figure de sainte Marthe, admirablement peinte, et le titre suivant : « incipit féliciter catalogua illustriorum sodalium collegii disclplinatorum Sanctw MartluCy à Margaritd regind futtdati anno MCCCC, octavK indictionis. • Charles III et sa femme Marguerite, la fondatrice, ouvrent la série des associés, qui contient une quantité de princes et de nobles napolitains ; chacun d'eux o^upe une page, ornée de son portrait, de ses titres, de ses armoiries, de la date de son entrée, avec de riches encadrements. René, inscrit au f<» 11, est représenté assis, la figure jeune et imberbe, la couronne sur la tète, le sceptre dans une main et le globe dans l'autre, vêtu d'une robe violette et d'un manteau rouge, le tout sur un fond d'or; son écusson, aux armes de Sicile, de Jérusalem, de Hongrie, d'Anjou, de Lorraine et de Bar, est supporté par deux anges à- genoux. Cette miniature a environ 8 centimètres sur 6. Au dessous on lit : « Bex Renatus primas tntravit domum Sancte Marthe anno M CCCC XXXYIII, secunde indictionis, » Isabelle (('* 12) a de même la couronne, le globe et le sceptre ; elle est assise et habillée de blanc, sur un fond bleu. Jean d'Anjou (f« 1 3) porte un costume vert et rouge, sur fond bleu. Marie de Bourbon (f» 14) est vêtue d'une robe de drap d'or, et tient dans ses bras un petit chien ressemblant a un lapin; elle est assise et a sur la tète un cercle d'or, ainsi que ^son mari. Leurs armes et leurs portraits sont disposés comme ceux de René. Les dernières miniatures du volume, exécutées au seizième siècle, ont moins de valeur, et quelques-unes sont d'un caractère égrillard.
fidèles sujets et pour s'assurer leur dévouement en les pourvoyant de charges lucratives. Certains monastères même possédaient la perception des gabelles : l'adhésion des corporations était encore plus précieuse que celle des particuliers les plus influents ; c'est pourquoi les frères Mineurs de Ssdnt-Laurent, à Naples, virent confirmer les droits analogues dont ils jouissaient à Gapri, à Pouzzoles et dans une partie de la capitale*. L'office de receveur des poids et mesures des comptoirs et de la douane de Salerne, celui de mesureur du sel dans la même ville, furent donnés à Mathieu Guama, conseiller d'Isabelle et de son mari, qui en avait été investi provisoirement par les régents du royaume, puis par Gaspard Goppula, chevalier, et Jean Bouju, archidiacre de Montfort, délégué de la reine à Salerne^ Louis d'Arczano, dit messer Odo^ qui «avait gardé et gardait encore de jour et de nuit la place de Pouzzoles pour le roi de Sicile, reçut le don de^ redevances prélevées sur le fondic et X ancrage du même lieu*. Des domaines privés, confisqués sur les adhérents d'Alphonse d'Aragon , servirent également à récompenser plusieurs Siciliens fidèles \ René , qui avait peu d'argent , cherchait ainsi à satisfaire sa générosité naturelle et l'avidité de ses sujets.
Quelques-uns, cependant, s'attachèrent à sa fortune avec un rare désintéressement, et le secondèrent avec autant de zèle (jue ses officiers français ou provençaux. Il faut citer en tête le brave Jean Gossa, qui avait déjà pris part aux campagnes
' tt Cahellam ploge maris cmtatis nostre Neapol'uy menbrum idique goMle Bonldenarli cmtatis ejusdem. » Lettres patentes du 25 juin 1438 (Arcb. de Naples, Covent. soppr.^ reg. 73). Cet acte fait mention de privilèges accordés anlérieurement par la reine Isabelle à la ville de Naples et aux dix-huit de la kalie, privilèges qui ne se retrouvent plus.
2 Acte du 20 juillet 1438 (A rch. de Naples, ibld.).
' Fundici et ancoragil. Acte du 2C juillet 1438 (Ihid.),
* Donations au monastère de San-Nartino des biens de Marguerite Mazia, saisis pour cause de rébellion ; à Rubini de Gênez, familier du roi, des propriétés de Nicolas Corsaro, rebelle, sises dans la ville et le district de Tropea; etc. (Arrh. de Naples, ihid.).
de Louis II et de Louis III en Italie, et que nous verrons s'expatrier pour suivre leur successeur en Provence. A cette époque, il subvenait à une partie de la dépense de la famille royale au Gastel-Capuano, sans vouloir accepter aucuns gages \ Mais la reconnaissance de son maître se manifestera plus tard avec d'autant plus d'éclat, qu'il en aura contenu plus longtemps l'expression. Pour le moment, les bienfaits du prince étaient forcément restreints. Aussi, du jour où sa pauvreté fut reconnue, son prestige baissa et la faveur publique commença à l'abandonner, parce que, comme l'avoue ingénumentun Napolitain, « chacun s'empresse de fuir l'indigence*. » Il ne voulut cependant pas laisser sans rémunération immédiate les services les plus signalés, les plus méritoires qu'il eût reçus dans son royaume, ceux de la vertueuse et forte compagne qui avait sauvé sa couronne par une résistance de tous les instants. Par lettres du 5 août 1438, il donna à la reine Isabelle personnellement, en considération de son affection et des peines qu'elle s'était imposées, le duché de Melphe (Amalfi), avec les villes de Sorrente, Massa, Gastellamare, et toutes les autres seigneuries qui en dépendaient. Une seule condition fut mise à cette donation : c'est que le château de Gastellamare, lorsqu'il serait réduit à l'obéissance du roi, serait remis, sous la réserve de la souveraineté, au chevalier Garracciolo, en dédommagement des sommes qu'il avait avancées pour aider à son recouvrement '. Avec cette charmante délicatesse qui se révèle dans plusieurs de ses actes, René avait choisi, pour en faire l'apanage de son épouse, le coin le plus déli-. cieux de ses États, le paradis terrestre de l'Italie.
Dès le mois d'août, la guerre le réclama. Le roi d'Aragon avait rassemblé toutes ses forces et combiné une attaque décisive. Abandonnant pour l'instant la région de la capitale, il
' Remontrances de Jean Gossa au duc de Lorraine, en 1477 (Bibl. nat., ms. r. 24108, p. 70).
^ n Scuoprendose poî tapovertà sua^ perdib la reputationtf et ognîttvto camhio pensiero, perché la povcrtà è fug'ita da tutti, » Journal de Naples, M/V/., M 08. ^ Arch. nat., KK 1126, f 535 v^
s'était porté brusquement au nord et s'était enfoncé dans les montagnes des Abruzzes. La frayeur lui soumettait toutes les places qui se trouvaient sur son passage. Sulmona lui envoya d'avance offrir ses clefs. Jacques Galdora, qui avait commencé les hostilités dans la Terre de Labour et repris Scafati, s'élança aussitôt à sa poursuite. C'était ce que voulait Alphonse, tacticien plus habile que ses adversaires ^ Les deux armées se rapprochèrent, et l'on fut sur le point d'en venir aux mains. Les Aragonais étaient dix mille, sans compter le contmgent que leur apportait le prince de Tarente ; leur victoire paraissait assurée. Mais leur prince refusa d'engager le combat. « L'enjeu, dit-il, est trop inégal; car, si je suis vainqueur, j*aurai battu un simple capitaine, et, si je suis vaincu, je perdrai le royaume avec ma réputation. » Ils restèrent donc à s'observer, et tout r Abruzze a demeura en suspens » . Au dire de l'Espagnol Pérégrin, témoin oculaire, mais exagérant avec emphase les hauts faits de son maître, Galdora errait dans les forêts sans oser en sortir : on ne savait ce qu'il était devenu. D'après le Journal de Naples, au contraire, il essayait d'amuser Alphonse par des ouvertures pacifiques, et, pendant ce temps, il appelait René à son aide *.
Le roi de Sicile venait de quitter sa capitale et de réduire par la famine Amalfi, pour venger l'échec des vaisseaux français et génois qui l'avaient amené et qui avaient été récemment repoussés de ce port '. Il se porta rapidement au secours de Galdora, suivi de tous les soldats dont il pouvait disposer, et opéra sa jonction avec lui le 29 août, près de Sulmona. Alphonse, qui n'avait pas prévu son arrivée, recula de l'autre côté des montagnes jusqu'à Ghieti, et de là tenta de gagner à sa cause le comte François Sforza, en lui envoyant trois chevaux et des vêtements précieux. « Allez dire à votre prince,
' Journal de Naples, ihid., 1108 et suiv. La chronique de Pérégrin, après avoir fait contribuer René à la prise de Scafati, fait, au coulraire, poursuitre Caldora par Alphonse. (V. pièces justificatives, n» 99.)
^ Journal de Naples et chronique de Pérégrin, ihid.
^ Pérégrin, ihid.
répondit le comte, que j'ai plus de chevaux que lui, et que je suis son ennemi *. » Se voyant alors isolé et en danger d'être coupé, le roi d'Aragon repassa les monts à un autre endroit, et redescendit par la voie de Celano et d'Albe sur le versant méditerranéen. Se croyant à Tabri d'une attaque, il se livrait tranquillement au plaisir de la chasse, lorsqu'il apprit tout à coup que l'armée angevine, grossie de sept mille « gaillards » d*Aquila % et forte en tout de dix-huit mille hommes, était à sa poursuite. Ce jour-là, disent les Napolitains, son rival pouvait, en fondant sur lui à Timproviste, s'assurer à tout jamais le trône ^ Mais René, voulant agir suivant les lois de la chevalerie, se contenta de lui envoyer des hérauts chargés de lui présenter le gant de la bataille pour lui et son armée. L'habile monarque les garda toute une nuit dans son camp et les combla de cadeaux. Quant au gant, il fit dire qu'il l'acceptait, mais que l'usage accordait au combattant défié le choix du terrain, et qu'en conséquence il attendrait le duc d'Anjou dans la Terre de Labour, le dernier jour de septembre. C4ette réponse dilatoire déplut vivement à son adversaire ; mais, avant qu'il eût pris un parti, les Aragonais décampèrent, et s'éloignèrent au plus vite dans la direction de la Terre de Labour, qui les rapprochait de Naples. Les Angevins se mirent alors à reprendre un à un les châteaux forts de la région des Abruzzes, et les réoccupèrent tous, à l'exception d'Avezzano et de Trisacco *. D'après la version espagnole, René aurait, au contraire, accepté les conditions d'Alphonse et promis de se trouver au rendez-vous. Puis, le jour venu, il aurait manqué à sa parole, et le roi d'Aragon, après l'avoir fait appeler trois fois à haute voix par ses hérauts d'armes, selon le code militaire d'alors, aurait constaté solennellement son absence par un acte public, noté son nom d'infamie, foulé aux pieds son gantelet, et parcouru la lice à
' Journal de Naples, ihia,, 1109*
^ René se trouvait à Aquila le 10 septembre. (Itinéraire.)
' Journal de Naples, ihid.
♦ I6id., 1109 el suiv.
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Il ^9t probabie, an re^e, que le braaqoe momcMtdTAIpbfXMe Tcrs !SapIes avait vd antre motif, qû detait rester iecret, et que le champ-do6 cbôsi par U était m ptéteite ààrfnL n airait résolu, en eiet, de tenter an conp de nan barcfi âcr la cs^Hlale, taocfis que René et Caldera aTattwderaiem dans les Abruzzes. CeA ce qu'il fit anssitét, et Tèftee- Bkent loi donna raison. Les deox chefe étaient encore i Aqaila, recerant de riches présents, mais perdant lenrs aniilnnres montagnards, pressés de rentrer dans knrs foyers, qoe d^ leor redoutable ennemi resserrait la dté dans on cercle étroit. Plnmeors places des environs^ Arpaia, Caserte, Scafiui^ se rendirent à lui coap sur coup. Le comte de Caserte alla même à sa rencontre, et les compatriotes de ce traître, scandafisés eax-mèmes étuœ telle Tersatilité, obsorent i ce propos qa*en moins de deux années il changea cinq fois de banniëre *• Au bout de quelques jours, Naples se troara bloquée par terre d
< Oti peut lire le rccû mplifié de cette tccae dut b Afiaiqm de GMptrd Pèré^n (pièces jliftificatHei, n* 99). ITaatres déirelop|ieBCBts oat été CMore ajouté» par des érriTaint portériemi et reprodaits par H. de YiMcaMiic^Pi y miit
a, 264 et MiW.)-
' iourual de Naples, iMJ., 1110.
• nu.
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par mer, grâce au concours des vaisseaux espagnols envoyés de Gaëte *.
Ce fut merveille, selon l'expression du chroniqueur, si la ville résista. Elle n'était gardée que par une milice urbaine fort peu considérable, qui, pour paraître plus nombreuse^ couvrait d'armes les remparts. Ottino Garracciolo, un des chevaliers sur qui la reine comptait le plus, était au lit, malade. La plupart des autres seigneurs avaient suivi le roi. Il s'en trouva trois seulement pour faire face à l'agresseur, avec un peu de cavalerie : c'était Jean de laNoze, Jacques Sannazar et Christophe deCrema. François de Pontadera, qui revenait de l'armée royale avec trois cents fantassins, apporta un faible secours. Mais les châteaux occupés par l'ennemi et Tartillerie dont il disposait paralysaient la défense ; on pouvait à peine suffire à réparer les brèches des murs. Déjà un chevalier, Raimbaud de Gorbaria, les avait escaladés à la faveur des ténèbres. Alphonse se croyait le maître de la place. Un soir, se fiant à la sérénité du ciel, il ordonna l'assaut pour le lendemain. Pourtant, dans la nuit, la pluie tomba en abondance, rendit le terrain impraticable et fit ajourner l'attaque. Sur ces entrefaites, un événement inattendu, l'un des plus dramatiques de toute cette guerre, vint changer la face des choses et décourager encore plus l'assiégeant.
La légende, qui éclôt si facilement sous le soleil italien, a peut-être embelli ce fait extraordinaire. Toutefois, la précision et l'accord des témoins oculaires des deux partis lui donne une authenticité suffisante pour qu'il trouve ici sa place. On était à la veille de la fête de saint Luc (18 octobre). Don Pedro, frère d'Alphonse, le même qui avait échappé au désastre naval de Gaëte, et qui depuis avait servi si utilement la cause aragonaise, dirigeait le feu de l'artillerie. Des marais
' tbïdk, Ce blocus aurait commencé, d*a|>rès le rédacteur du Journal, le 29 septembre 1438 ; mais il prétend un peu plus baut qu'Alphonse attendait René dans la Terre de Labour n le dernier jour de septembre •> ce qui implique une contradiction. Peut-être a-t-il touIu dire, dans ce passage, Us derniers jours de septembre, sans vouloir désigner une date précise.
PREMIER aLOCTS DE MAPLES. [!«»]
voisins Paltêde)^ \\ avait abaUa. une ponion da inonasi^re de SanU^Maria'-fiel-4^Iannii]e, lorsque^ à la première ixeore du joor, li renuuT[ua un offid^r rçà redisait de tir«":»ir Téglise. Traïiap#>rtè de forenr, il mmaça de le faire pendre; puis aussitôt il lit partir lui-même une grosse bembanie^ appelée la Messinoise Jiessanese) , dont le bealet vint fracasser le mnr t\e Tédifice et heorter le pied dn cmeifix qui le déc:oraii à l'extérieur, àdon (pieicpies-uns, le Chnat entier aurait été brtsé^ renversé, avec la connume d'épines» la lampe et ses autres accessoires ; la cête seule aurait ^é txanapertée intacte à l'intérieur, sur une cable, ou les personnes cpii se tnm:fai»xt là la laissèrent l'espectiiensement, L'Iniant allait tirer on "lecond coup : mais Les soldats postés au convent^ ^mâ lesquels était le comte de Fondis avaient axoâ one espèce ée canon, plus petit^ surnommé la Folle Faszt^ : apercevant le gros de cavaliers qui entonrai&it don Peebt»^ ils pemèrent qn iis ne perdraient çs^ leur pondre en visant dus bk cfirec» lion de ce groupe. Le projectile lancé par eox frappa (f abord la terre, rebondit jnsqn'au prince ^ et lui «nporta la tâte^ qoi disparut. Le tnmnlte se mit immédjatwnent ifans son Alphonse entendait en ce moment la mese à la près des portes de la ville. Instruit par la rameur générale^ il s'écria en plenrant : d Je le lui avais bi<m (fil, ce mada méflK» de ne pas tirer sur l'église, s Puis^ après avoir en le covoage d'attendre la fin de Foffice^ il se rendit auprès du caibvre^ le couvrit de ses larmes et le bénit, ext casant : « Dieu te par» donne, cher frère ! ^attendais autre diose de loi ; mais qne la volonté divine soit Êûte l » Et comme tous les si»» éclataient en sanglots à ces paroles, il se retomnoa : « Mesaetgnenrs, djonta-t-il, il n est mort qu'nn homme. U a hii le vo;age que noos devons tous faire un jour. Prîex seulement pour le repos de son âme, et songez à vous montrer de vaillants soldats, » Un transfuge calabrais retrouva la barelte rouge de Tinrant, avec une partie de la tète, et, croyant faire one bonne affaire, rapporta dans Naples à la reine Isabelle. Mais la noble femme, saisie d'horreur et de pitiés ne voulut
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rien lui donner, et fondit en larmes à son tour. « Pourquoi pleurer la mort d'un ennemi, lui demanda-t-on 7 — C'était un prince royal, répondit-elle, et du même sang que mon mari ; s'il était mon ennemi aujourd'hui, il pouvut être mon ami demain. » Une pensée généreuse lui vint alors à Fesprit : suivant rinspiration de son cœur, elle fit pieusement ensevelir le crâne de la victime et arborer sur le Castel-Gapuano une bannière noire. En même temps, elle envoya offrir au roi d'Aragon d'enterrer le corps de son frère dans l'intérieur de la capitale, et, s'il le voulait, de fournir tout ce qui serait nécessaire pour la pompe de ses funérailles. Le fier monarque refusa, et fit porter provisoirement la dépouille au château de l'OEuf, où un officier portugais la recouvrit d'un drap \ Mais le désespoir régnait dans son armée. On se lamentait; on déplorait le sort du jeune capitaine avec les mêmes accents que celui d'Hector ou de Jonathas : « Il est tombé, l'honneur de l'Âragon, la gloire de l'Hespérie toute entière ; ce n'est pas la valeur de ses ennemis, c'est la fortune impitoyable qui nous l'a enlevé. » Le ciel, d'ailleurs, continuait de se montrer inclément ; les navires qui fermaient le port faillirent être engloutis par une tempête. Tristes présages ! Au dire du chroniqueur Pérégrin, qui se trouvait là, le roi lui-même reconnut les signes de la colère divine. Il leva le camp au bout de trente-six jours de siège et se retira à Gapoue, d'où il rentra ensuite dans sa citadelle de Gaëte \
Six semaines après, vers le milieu de décembre, René et Galdora, ayant soumis toutes les Abruzzes, étaient de retour à Naples. Comme il restait à peine dans le trésor royal de quoi
* « ttem doni a mest, Marti Sortie, portogurs, companyo dal castell del Ou de yapoii, 1111 cannes Illl pa/ms de drap "vert de Florrnça, lesquals lo senjor rey,., li mana donar graciosament en smena de hun cubertor de drap que ell ha mes sobre lo cors del itlmtre infant don Pedro^ fratre germa del dit senyor. n Comptes d'Alphonse, 30 novembre 1439. (Arch. de Naples, Cedole tesorarie, ced, II, f* 132 T*.) Une messe fut fondée dans la chapelle du château de TOCuf pour l'Ame de dom Pedro; son corps y était encore déposé en 1442. {Ihid.f f» 181.)
* Chronique de Pérégrin ; Cronica del regno di Napoli (pièces justificatÎTCSy n<» 99 et 100); Journal de Naples, Ibid., 1111.
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payer les troupes, le général sicilien offrit de faire prêter de l'argent à son maître par son frère Raimond ; mais il exigea que le château d' Aversa luifûtremis en gage *. L'ayant obtenu, il s'en alla réduire plusieurs petites places des environs. Le roi demeura quelques mois tranquille, donnant des tournois et des fêtes, et, l'hiver écoulé, il se mit en devoir de chasser les Âragonais des deux forteresses dont l'occupation avait fait courir tant de dangers à sa capitale, le château de l'Œuf et le Gastel-Nuovo. Leur position était très-forte; mais, grâce à quatre navires génois qui se joignirent aux Napolitains pour les bloquer du côté delà mer, on emporta, le 10 juin 1439, une des grosses tours du second château, dite la tour Saint- Vincent, où l'on fit prisonniers un certain nombre d'ofQciers et de soldats *. Alphonse envoya aussitôt des galères chargées de troupes, avec ordre de la reconquérir à tout prix, ou au moins de jeter aux assiégés de la poudre et des provisions *. Luimême, tout malade qu'il était, vint avec le prince de Tarente, son connétable, tenter une diversion par terre, et s'établit sur les hauteurs de Pizzofalcone, à la tête de onze mille honunes.
' Journal, ihid. La détresse financière du roi de Sicile à la fin de Tannée 1438 est encore attestée par une conunission donnée, le l«r décembre, à Gérard d*Haraucourt, pour vendre ou engager de nouvelles terres, afin de subvenir aux besoins de TÉUt et de l'armée. (Arch. nat., KK 1 126, f» 535.) Vers cette époifue, il trouva aussi des ressources dans les biens confisqués aux Caraffa, aux Eaux, aux Ursins et autres familles rebelles, contre lesquelles le grand justicier du royaume, Vital de Cabanis, avait commencé en 1435 un long procès, terminé en 1438. (Arch. des Bouchesdu-Rhône, B 11, f^* 242 et suiv.)
' Cronica, ihid. Comptes d'Alphonse, qui donna des secours à ces prisonnien (Arch. de Naples, CedoU tesorarie^ ced, U, t* 92). C'est alors, sans doute, qu'Alphonse aurait refusé par humanité les offres d'un ingénieur qui lui apportait un feu de nature à consumer la flotte génoise dans le port. Ce trait, qu'on a prêté à plusieurs princes, est raconté par Vespasiano da Bisticci, compilateur d*anecdotes qui a suivi Bartolomeo Fazio, auteur d'une vie du roi d'Aragon, payé par lui pour la Composer (Fite di uomini illustre ^ etc., Florence, 1859, in-8*| p. 51).
^ Le 5 juillet, soixante ducats sont ordonnancés par son commandement à certains officiers « qui stiguessen ab lodit moss. Ramon [Bojl^ camerlingue] al castell del Ou, per asseyar si porien socorrer lo castell Nou^ qui stave assetfot dels enemic/is. » Comptes d'Alphonse, iàid,^ T 91 v«.
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Alors Reué fit tirer sur scifi can^» saos rdicbe, de Duît cornuie de jour, toutes les bominrdes dcMit il pomnait dt^Mi^r. Surpris par ces décharges TÎgooreuses les aflSciers aragooais perdaient tant de moDde^ qolls se rendirent en corps aupr^ de leur roi pour loi dire qu'ils ne voulaient pas « mourir comme des chiens v, et que la résistance était impossihle. Il les engagea à preodre patiaoce, et déclara qu'il abandonnerait tout ce qu'il avait dans le royaume plutôt que le Castel-Nuovo \ Sa possession avait, en effet, pour lui un prix inestimable : c'est par son moy«i qu'il comptait, un jour ou l'autre, réduire la ville à son obéissance, et qu'il entretenait des intelUgences secrètes avec quelques habitants *. Aussi envoya-t-il* prier René de suspendre son tir pendant la nuit, et de faire bonne et loyale guerre. Celui-ci répondit avec énergie : « Le roi d'Aragon ne s'est jamais inquiété que de vaincre ; il a traité mes soldats contrairement à tous les usages militaires, en les rendant incapables de servir. Qu'il me laisse à mon tour combattre à ma façon. » Et il recommanda de ne pas ralentir le feu. Il paya même de sa personne, et s'approcha de l'ennemi à une portée de trait, pour activer les opérations '.
Le résultat ne se fit pas attendre. Le Castel-Nuovo, manquant de poudre et de vivres, privé de toute communication par terre et par mer, capitula devant la force le jour de la Saint* Barthélemi. On y trouva peu de soldats; beaucoup s'étaient réfugiés sur les navires : mais on y recueillit pour vingt mille ducats d'effets et d'objets précieux, ressource inespérée pour le trésor épuisé du vainqueur. Le lendemain, le château de rOEuf se rendit à son tour. Les Catalans y avaient renfermé
' Ce propos a été mal compris par les hlstorieDS modernes, et notamment par M. de VilleneuTe-Bargemont, qui Ta mis dans la bouche de René (I, 268). Du reste, cet écrivain, confondant encore les dates, place la réduction des deux châteaux de Naples à Tannée précédente, avant le siège de la ville et la mort de riufaot dom Pedro, contrairement à tous les textes.
^ Dans ces jours-là même, il faisait donner dix ducats à deux citoyens de Naples qui étaient venus lui parler en cachette. (Comptes d^AlphoDse, ibiti,; 17 juin 1439.;
" Journal de Naples, ihid,, 11 12 ; Pérégrin, iùit/*
fidèles sujets et pour s'assurer leur dévouement en les pourvoyant de charges lucratives. Certains monastères même possédaient la perception des gabelles : l'adhésion des corpoiations était encore plus précieuse que celle des particuliers les plus influents ; c'est pourquoi les frères Mineurs de Saint-Laurent, à Naples, virent confirmer les droits analogues dont ils jouissaient à Gapri, à Pouzzoles et dans une partie de la capitale*. L'office de receveur des poids et mesures des comptoirs et de la douane de Salerne, celui de mesureur du sel dans la même ville, furent donnés à Mathieu Guama, conseiller d'Isabelle et de son mari, qui en avait été investi provisoirement par les régents du royaume, puis par Gaspard Goppula, chevalier, et Jean Bouju, archidiacre de Montfort, délégué de la reine à Salerne ^ Louis d'Arczano, dit messer OdOj qui «avait gardé et gardait encore de jour et de nuit la place de Pouzzoles pour le roi de Sicile, reçut le don des redevances prélevées sur le fondic et {'ancrage du même lieu*. Des domaines privés, confisqués sur les adhérents d*Alphonse d'Aragon , servirent également à récompenser plusieurs Siciliens fidèles \ René , qui avait peu d'argent , cheix^hait ainsi à satisfaire sa générosité naturelle et l'avidité de ses sujets.
Quelques-uns, cependant, s'attachèrent à sa fortune avec un rare désintéressement, et le secondèrent avec autant de zèle (jue ses officiers français ou provençaux. Il faut citer en tête le brave Jean Gossa, qui avait déjà pris part aux campagnes
' m GahfUam ploge maris cmtatis nostre Neapolii, menbrum lûique gabelU Bomdenarii cmtatis ejusdem. » Lettres patentes du 25 juin 1438 (Arch. de Naples, Covent, soppr.^ reg. 73). Cet acte fait mention de privilèges accordés anlérieurement par la reine Isabelle à la Tille de Naples et aux dix-huit de la kalie, privilèges qui ne se retrouvent plus.
2 Acte du 20 juillet 1438 (Arch. de Naples, ibid.).
^ Ftmdici et ancoragii. Acte du 2G juillet 1438 (Ihid,),
* Donations au monastère de San*Nartino des biens de Marguerite Mazia, saisis pour cause de rébellion ; à Rubini de Gênez, familier du roi, des propriétés de Nicolas Corsaro, rebelle, sises dans la ville et le district de Tropea; etc. (Arrh. de Naples, ibid.).
de Louis II et de Louis III en Italie, et que nous verrons s'expatrier pour suivre leur successeur en Provence. A cette époque, il subvenait à une partie de la dépense de la famille royale au Gastel-Gapuano, sans vouloir accepter aucuns gages S Mais la reconnaissance de son maître se manifestera plus tard avec d'autant plus d* éclat, qu'il en aura contenu plus longtemps Texpression. Pour le moment, les bienfaits du prince étaient forcément restreints. Aussi, du jour où sa pauvreté fut reconnue , son prestige baissa et la faveur publique commença à l'abandonner, parce que^ comme l'avoue ingénument un Napolitain, « chacun s'empresse de fuir l'indigence*. » Il ne voulut cependant pas laisser sans rémunération immédiate les services les plus signalés, les plus méritoires qu'il eût reçus dans son royaume, ceux de la vertueuse et forte compagne qui avait sauvé sa couronne par une résistance de tous les instants. Par lettres du 5 août 1438, il donna à la reine Isabelle personnellement, en considération de son affection et des peines qu'elle s'était imposées, le duché de Melphe ( Amalfi), avec les villes de Sorrente, Massa, Castellamare, et toutes les autres seigneuries qui en dépendaient. Une seule condition fut mise à cette donation : c'est que le château de Castellamare, lorsqu'il serait réduit à l'obéissance du roi, serait remis, sous la réserve de la souveraineté, au chevalier Carracciolo, en dédommagement des sommes qu'il avait avancées pour aider à son recouvrement '. Avec cette charmante délicatesse qui se révèle dans plusieurs de ses actes, René avait choisi, pour en Caire l'apanage de son épouse, le coin le plus déli-. cieux de ses États, le paradis terrestre de l'Italie.
Dès le mois d'août, la guerre le réclama. Le roi d'Aragon avait rassemblé toutes ses forces et combiné une attaque décisive. Abandonnant pour l'instant la région de la capitale, il
' Remontrances de Jean Cossa au duc de Lorraine, en 1477 (Bibl. nat., ms. r. 24108, p. 70).
' m Scuoprendose pot iapovertà sua, perdio la reputalionr^ et ognUino camhib pe n si erOj perché la povcrtà è fugita da tutti, » Journal de Naptes, ihid.^ 1 108.
^ Arch. nat., KK 1126. f» 535 t°.
s'était porté brusquement au nord et s'était enfoncé dans les montagnes des Abnizzes. Lia frayeur lui soumettait toutes les places qui se trouvaient sur son passage. Sulmona lui envoya d'avance offrir ses clefs. Jacques Galdora, qui avait commencé les hostilités dans la Terre de Labour et repris Scafati, s'élança aussitôt à sa poursuite. C'était ce que voulait Alphonse, tacticien plus habile que ses adversaires ^ Les deux armées se rapprochèrent, et l'on fut sur le point d'en venir aux mains. Les Aragonais étaient dix mille, sans compter le contingent que leur apportait le prince de Tarente ; leur victoire paraissait assurée. Mais leur prince refusa d'engager le combat. « L'enjeu, dit-il, est trop inégal; car, si je suis vainqueur, j*aurai battu un simple capitaine, et, si je suis vaincu, je perdi*ai le royaume avec ma réputation. » Ils restèrent donc à s'observer, et tout l'Abruzze a demeura en suspens ». Au dire de l'Espagnol Pérégrin, témoin oculaire, mais exagérant avec emphase les hauts faits de son maître, Caldora errait dans les forêts sans oser en sortir : on ne savait ce qu'il était devenu. D'après le Journal de Naples, au contraire, il essayait d'amuser Alphonse par des ouvertures pacifiques, et, pendant ce temps, il appelait René à son aide*.
Le roi de Sicile venait de quitter sa capitale et de réduire par la famine Amalfi, pour venger l'échec des vaisseaux français et génois qui l'avaient amené et qui avaient été récemment repoussés de ce port '. Il se porta rapidement au secours de Caldora, suivi de tous les soldats dont il pouvait disposer, et opéra sa jonction avec lui le 29 août, près de Sulmona. Alphonse, qui n'avait pas prévu son arrivée, recula de l'autre côté des montagnes jusqu'à Chieti, et de là tenta de gagner à sa cause le comte François Sforza, en lui envoyant trois chevaux et des vêtements précieux. « Allez dire à votre prince,
' Journal de Naples, iàid.y 1 108 et suiv. La chronique de Pérégrin, après avoir fait contribuer René à la prise de Scafati, fait, au coulraire, poursuivre Caldora fuir Alphonse. (V. pièces justificatives, n« 99.)
^ Journal de Naples et chronique de Pérégrin, i6td,
"* Pérégrin, ibiJ.
répondit le comte, que j'ai plus de chevaux que lui, et que je suis son ennemi *. » Se voyant alors isolé et en danger d'être coupé, le roi d'Aragon repassa les monts à un autre endroit, et redescendit par la voie de Celano et d'Albe sur le versant méditerranéen. Se crqyant à Tabri d'une attaque, il se livrait tranquillement au plaisir de la chasse, lorsqu'il apprit tout à coup que l'armée angevine, grossie de sept mille « gaillards » d'Aquila ', et forte en tout de dix-huit mille hommes, était à sa poursuite. Ce jour-là, disent les Napolitains, son rival pouvait, en fondant sur lui à Timproviste, s'assurer à tout jamais le trône ^ Mais René, voulant agir suivant les lois de la chevalerie, se contenta de lui envoyer des hérauts chargés de lui présenter le gant de la bataille pour lui et son armée. L'habile monarque les garda toute une nuit dans son camp et les combla de cadeaux. Quant au gant, il fit dire qu'il l'acceptait, mais que l'usage accordait au combattant défié le choix du terrain, et qu'en conséquence il attendrait le duc d'Anjou dans la Terre de Labour, le dernier jour de septembre. Ciette réponse dilatoire déplut vivement à son adversaire ; mais, avant qu'il eût pris un parti, les Aragonais décampèrent, et s'éloignèrent au plus vite dans la direction de la Terre de Labour, qui les rapprochait de Naples. Les Angevins se mirent alors à reprendre un à un les châteaux forts de la région des Abruzzes, et les réoccupèreut tous, à l'exception d'Avezzano et de Trisacco *. D'après la version espagnole, René aurait, au contraire, accepté les conditions d'Alphonse et promis de se trouver au rendez-vous. Puis, le jour venu, il aurait manqué à sa parole, et le roi d'Aragon, après l'avoir fait appeler trois fois à haute voix par ses hérauts d'armes, selon le code militaire d'alors, aurait constaté solennellement son absence par un acte public, noté son nom d'infamie, foulé aux pieds son gantelet, et parcouru la lice à
' Jounial de Naples, i6ta,, 1109.
^ René se trouvait à Aquila le 10 septembre. (Itinéraire.)
' Journal de Naples, ibid,
* Ibid.y 1 109 el suiv.
t74 PREMIER BLOCUS DE NAPLES. [1438]
cheval en signe de victoire ^ Cette accusation a une origine trop suspecte et se trouve trop en désaccord avec le caractère du roi de Sicile pour qu'on puisse l'admettre comme véridique. D'ailleurs, Pérégrin , qui l'a émise, fixe le jour du combat projeté à la fête de Notre-Dame (8 septembre), ce qui, d'après la date des faits précédents, est une erreur et une impossibilité. Qu'Alphonse se soit rendu sur le théâtre qu'il avait choisi, près de Gapoue, qu'il y ait procédé à une cérémonie ayant pour but de mettre le prince françsds dans son tort et de le déconsidérer, le fait est tout naturel, et les chroniqueurs napolitains ne le contestent pas *; mais ils n'attribuent point pour cela un acte de lâcheté à l'auteur du défi, et, si le roi d'Aragon était sincère, il faut tout au plus croire à un malentendu.
Il est probable, au reste, que le brusque mouvement d'Alphonse vers Naples avait un autre motif, qui devait rester secret, et que le champ-clos choisi par lui était un prétexte adroit. Il avait résolu, en effet, de tenter un coup de main hardi sur la capitale, tandis que René et Caldora s'attarderaient dans les Abruzzes. C'est ce qu'il fit aussitôt, et l'événement lui donna raison. Les deux chefs étaient encore à Aquila, recevant de riches présents, mais perdant leurs auxiliûres montagnards, pressés de rentrer dans leurs foyers, que déjà leur redoutable ennemi resserrait la cité dans un cercle étroit Plusieurs places des environs, Arpaia, Caserte, Scafati, se rendirent à lui coup sur coup. Le comte de Caserte alla même à sa rencontre, et les compatriotes de ce traître, scandalisés eux-mêmes d'une telle versatilité, observent à ce propos qu'en moins de deux années il changea cinq fois de bannière '• Au bout de quelques jours, Naples se trouva bloquée par terre et
■ Ou peut lire le récit amplifié de cette scène dans la chronique de Gaspard Pérégrin (pièces justificatives, n** 99). D'autres déTeloppements ont été encore ajoutés par des écrivains postérieurs et reproduits par M. de Villcneuve-Barfeaiont (I, 264 et suiv.).
' Journal de Naples, ihid., 1110.
' nid.
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par mer, grâce au concours des vaisseaux espagnols envoyés (le Gaëte *•
Ce fut merveille, selon l'expression du chroniqueur, si la ville résista. Elle n'était gardée que par une milice urbaine fort peu considérable, qui, pour paraître plus nombreuse^ couvrait d'armes les remparts. Ottino Carracciolo, un des chevaliers sur qui la reine comptait le plus, était au lit, malade. La plupart des autres seigneurs avaient suivi le roi. Il s'en trouva trois seulement pour faire face à Tagresseur, avec un peu de cavalerie : c'était Jean de la Noze, Jacques Sannazar et Christophe de Grema. François de Pontadera, qui revenait de l'armée royale avec trois cents fantassins, apporta un faible secours. Mais les châteaux occupés par l'ennemi et Tartillerie dont il disposait paralysaient la défense ; on pouvait à peine suffire à réparer les brèches des murs. Déjà un chevalier, Raimbaud de Gorbaria, les avait escaladés à la faveur des ténèbres. Alphonse se croyait le maître de la place. Un soir, se fiant à la sérénité du ciel, il ordonna l'assaut pour le lendemain. Pourtant, dans la nuit, la pluie tomba en abondance, rendit le terrain impraticable et fit ajourner l'attaque. Sur ces entrefaites, un événement inattendu, l'un des plus dramatiques de toute cette guerre, vint changer la face des choses et décourager encore plus l'assiégeant.
La légende, qui éclôt si facilement sous le soleil italien, a peut-être embelli ce fait extraordinaire. Toutefois, la précision et l'accord des témoins oculaires des deux partis lui donne une authenticité suffisante pour qu'il trouve ici sa place. On était à la veille de la fête de saint Luc (18 octobre). Don Pedro, frère d'Alphonse, le même qui avait échappé au désastre naval de Gaëte, et qui depuis avait servi si utilement la cause aragonaise, dirigeait le feu de l'artillerie. Des marais
' tbidk Ce blocus aurait commeDcé, d'après le rédacteur du Jouraal, le 29 septembre 1438; mais il prétend un peu plus baut qu'Alpbonse attendait René dans la Terre de Labour « le dernier jour de septembre », ce cpii implique une contradiction. Peut-être a-t-il touIu dire, dans ce passage, les derniers jours de septembre, sans vouloir désigner une date précise.
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\oWifm (Palude)^ il anût abatta aoe portioo da iDooastére de BanU-Maria-del-Carmioe, lorsque, à la première heure da joar, il remarqoa ao officier qui refusait de tirer sur Féglise. Transprjrté de fureur, il menaça de le faire pendre; puis aos^iiAt il fit partir lui-même une grosse bombarde, appelée la MeH.siDoise {Ale$$anese)^ dont le boulet yint fracasser le mur de Tédifice et heurter le pied du crucifix qui le décorait à l'extérieur. Selon quelques-uns, le Christ entier aurait été brisé, renversé, avec la couronne d'épines, la lampe et ses autres accessoires ; la tète seule aurait été transportée intacte à rintérieur, sur une table, où les personnes qui se trouvaient là la laissèrent respectueusement. L'infant allait tirer un second coup : mais les soldats postés au couvent, parmi lesquels était le comte de Fondi, avaient aussi une espèce de canon, plus petit, surnommé la Folle (Pazza) : apercevant le groM de cavaliers qui entouraient don Pedro, ils pensèrent qu'ils ne perdraient pas leur poudre en visant dans la direction de ce groupe. Le projectile lancé par eux frappa d*abord la terre, rebondit jusqu'au prince, et lui emporta la tète, ({ui disparut. Le tumulte se mit immédiatement dans son camp. Alphonse entendait en ce moment la messe à la Madeleine, près des portes de la ville. Instruit par la rumeur générale, il s*écria en pleurant : « Je le lui avais bien dit, ce matin même, (le ne pas tirer sur T église. » Puis, après avoir eu le courage d'attendre la fin de l'office, il se rendit auprès du cadavre, le couvrit de ses larmes et le bénit, en disant : « Dieu te pardonne, cher frère ! J'attendais autre chose de toi ; mais que la volonté divine soit faite ! » Et comme tous les siens éclataient en sanglots à ces paroles, il se retourna : a Messeigncurs, ajouta-t-il, il n'est mort qu'un homme. 11 a fait le voyage que nous devons tous faire un jour. Priez seulement pour le repos de son âme, et songez à vous montrer de vaillants soldats. » Un transfuge calabrais retrouva la barette rouge do l'infant, avec une partie de la tête, et, croyant faire une bonne affaire, Tapporta dans Naples à la reine Isabelle. Mois la noble femme, saisie d'horreur et de pitié, ne voulut
rien lui donner, et fondit en larmes à son tour. « Pourquoi pleurer la mort d'un ennemi, lui demanda-t-on ? — G'étmt un prince royal, répondit-elle, et du même sang que mon mari i s'il était mon ennemi aujourd'hui, il pouvait être mon ami demain. » Une pensée généreuse lui vint alors à Tesprit : suivant l'inspiration de son cœur, elle fit pieusement ensevelir le cr&ne de la victime et arborer sur le Castel-Capuano une bannière noire. En même temps, elle envoya offrir au roi d'Aragon d'enterrer le corps de son frère dans l'intérieur de la capitale, et, s'il le voulait, de fournir tout ce qui serait nécessaire pour la pompe de ses funérailles. Le fier monarque refusa, et fit porter provisoirement la dépouille au château de l'OEuf, où un officier portugais la recouvrit d'un drap ^ Mais le désespoir régnait dans son armée. On se lamentait; on déplorait le sort du jeune capitaine avec les mêmes accents que celui d'Hector ou de Jonathas : « Il est tombé, l'honneur de l'Âragon, la gloire de l'Hespérie toute entière ; ce n'est pas la valeur de ses ennemis, c'est la fortune impitoyable qui nous l'a enlevé. » Le ciel, d'ailleurs, continuait de se montrer inclément ; les navires qui fermaient le port faillirent être engloutis par une tempête. Tristes présages ! Au dire du chroniqueur Pérégrin, qui se trouvait là, le roi lui-même reconnut les signes de la colère divine. Il leva le camp au bout de trente-six jours de siège et se retira à Gapoue, d'où il rentra ensuite dans sa dtadelle de Gaëte '.
Six semaines après, vers le milieu de décembre, René et Caldera, ayant soumis toutes les Âbruzzes, étaient de retour à Naples. Gomme il restait à peine dans le trésor royal de quoi
* « Item doni a mest, Marti Sortie, portogues, companyo dal cosiell del Ou de Napoli^ IIII cannes iiii palms de drap vert de Florrnea, lesquals io senj-or rey,.. Il mana donar graciosament en smena de hun cubertor de drap que ell ha mes sobre io cors del iUustre infant don Pedro^ fratre germa del dit senyor. » Comptes d*AlpboDse, 30 novembre 1439. (Arch. de Naples, Cedole tesorarie^ ced, II, f* 132 y,) Une messe fut fondée dans la chapelle du château de TOCuf pour l'âme de dom Pedro; son corps y était encore déposé en 1442. (/^fW., f« 181.)
' Chronique de Pérégrin ; Cronica del regno di Napoli (pièces justificatiTcs, no* 99 et 100); Journal de Naples, ibid., 1111.
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payer les troupes, le général sidlien oflnt de faire prêter de l'argent à son maître par son frère Raimond ; mais il exigea que le château d'Aversa luif&tremis en gage ^ L'ayant obtenu, il s'en alla réduire plusieurs petites places des environs. Le roi demeura quelques mois tranquille, donnant des tournois et des fêtes, et, l'hiver écoulé, il se mit en devoir de chasser les Aragonais des deux forteresses dont l'occupation avait fait courir tant de dangers à sa capitale, le château de l'CKluf et le Castel-Nuovo. Leur position était très-forte; mais, grâce à quatre navires génois qui se joignirent aux Napolitains pour les bloijuer du côté de la mer, on emporta, le 10 juin 1439, une des grosses tours du second château, dite la tour Saint- Vincent, où l'on fit prisonniers un certain nombre d'ofQciers et de soldats*. Alphonse envoya aussitôt des galères chargées de troupes, avec ordre de la reconquérir à tout prix, ou au moins de jeter aux assiégés de la poudre et des provisions '. Luimème, tout malade qu'il était, vint avec le prince de Tarente, son connétable, tenter une diversion par terre, et s'établit sur les hauteurs de Pizzofalcone, à la tète de onze mille hommes.
* Journal, i6ic/. Lt déU'etse financière du roi de Sicile à la fin de Tannée 1438 est encore at testée par une commiision donnée, le 1*^ décembre, à Gérard d'Haraucourt, pour vendre ou engager de nouvelles terres, afin de subvenir aux besoins de l'ÊUt et de l'armée. (Arch. nat., KK U26, (^ S3S.) Vers cette époque, il trouva aussi des ressources dans les biens confisqués aux CarafEa, aux Baux, aux Ursins et autres familles rebelles, contre lesquelles le grand justicier du royaume, Vital de Cabanis, avait commencé en 1435 un long procès, terminé eu 1438. (Arch. des Boucfaes-du-Rhône, B 11, f»* 242 et suiv.)
' Croniea, ibid. Comptes d* Alphonse, qui donna des secours à ces prisoomen (Arch. de Naples, CedoU tesorarie^ eed. H, f* 92). C*est alors, sans doute, qu* Alphonse aurait refusé par humanité les offres d'un ingénieur qui lui apportait un feu de nature à consumer la flotte génoise dans le port. Ce trait, qu'on a prêté à plusieurs princes, est raconté par Vespasiano da Bisticci, compilateur d'anecdotes qui a suivi Bartolomeo Faxio, auteur d'une vie du roi d'Aragon, payé |>ar lui pour la Composer (^i/f di uom'uii illustre^ etc., Florence, 18S9, in-8*} p. 51).
^ Le & juillet, soixante ducats sont ordonnancés par son commandement à certains officiers « qui stlguessen ah lodit mais. Ramon [Boyi^ comeriingué] al casteii dei Ou, per auejar si porien socorrer io casieil Abu, qui slave asseifot de/s rfttmivhé, i» Comptes d'Alphonse, iàid,^ P 91 v«.
RECOUVREMENT DU CASTEL-NUOVO
Alors René fit tirer sur son camp sans relâche, de nuit comme de jour, toutes les bombardes dont il pouvait disposer. Surpris par ces décharges vigoureuses, les officiers aragonais perdaient tant de monde, qu'ils se rendirent en corps auprès de leur roi pour lui dire qu'ils ne voulaient pas « mourir comme des chiens », et que la résistance était impossible. Il les engagea à prendre patience, et déclara qu'il abandonnerait tout ce qu'il avait dans le royaume plutôt que le Castel-Nuovo*. Sa possession avait, en effet, pour lui un prix inestimable : c'est par son moyen qu'il comptait, un jour ou l'autre, réduire la ville à son obéissance, et qu'il entretenait des intelligences secrètes avec quelques habitants *. Aussi envoya-t-il* prier René de suspendre son tir pendant la nuit, et de faire bonne et loyale guerre. Celui-ci répondit avec énergie : « Le roi d'Aragon ne s'est jamais inquiété que de vaincre; il a traité mes soldats contrairement à tous les usages militaires, en les rendant incapables de servir. Qu'il me laisse à mon tour combattre à ma façon. » Et il recommanda de ne pas ralentir le feu. Il paya même de sa personne, et s'approcha de Tennemi à une portée de trait, pour activer les opérations '.
Le résultat ne se fit pas attendre. Le Castel-Nuovo, manquant de poudre et de vivres, privé de toute communication par terre et par mer, capitula devant la force le jour de la Saint- Barthélemi. On y trouva peu de soldats; beaucoup s'étaient réfugiés sur les navires : mais on y recueillit pour vingt mille ducats d'effets et d'objets précieux, ressource inespérée pour le trésor épuisé du vainqueur. Le lendemain, le château de rOEuf se rendit à son tour. Les Catalans y avaient renfermé
' Ce propos a été mai compris par les hisloriens modernes, et notamment par M. de Villeneuve-Bargemont, qui Ta mis dans la bouche de René (I, 268). Du reste, cet écrivain, confondant encore les dates, place la réduction des deux châteaux de Naples à rannée précédente, avant le siège de la ville et la mort de riufant dom Pedro, contrairement à tous les textes.
3 Dans ces jours-là même, il faisait donner dix ducats à deux citoyens de Naples qui étaient venus lui parler en cachette. (Comptes d'Alphonse, ib'tJ.; 17 juin
^ Journal de Naples, ibid,^ 1112; Pérégrin, /^/W*
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leurs femmes ; on les renvoya sous la conduite du neveu de Thomas de Gampofregozzo, qui commandait la flotte génoise. Quant au roi d'Aragon, il avait levé le camp de nouveau et pris avec ses troupes la route de la Calabre ^ : Naples était complètement dégagée. Cet important succès, s' ajoutant à ceux de la dernière campagne, semblait assurer le triomphe déflnitif de la cause angevine et française. 11 était dû surtout à l'artillerie du roi René, et le Journal napolitain observe, à cette occasion, que ce fut lui qui importa le premier dans le royaume de Sicile l'usage des espingards {spingarde), petites pièces de canon portatives, dont la charge n'excédait pas deux livres. 11 avait amené avec lui soixante espingardierSj dont deux savaient fabriquer la poudre. Le roi d'Aragon voulut aussi avoir des espingards; mais ils ne purent lui servir, faute de poudriers habiles. C'est seulement, dit la même chronique^ après avoir fait prisonnier un des hommes du métier, au siège de Sant-Arcangelo, petit château voisin de Naples, qu'il parvint à être muni de bonne poudre, et qu'il multiplia ces armes spéciales dans son armée \ On rencontre, en effet, dans ses comptes, la mention de plusieurs sommes dépensées en façon de poudre et d' espingards, ainsi qu'en l'acquisition de a certaines artilleries secrètes commandées par lui pour la fourniture de son camp ' » . Ces dépenses ne remontent pas plus haut que l'année 1442. L'assertion de l'annaliste contemporain se trouve donc confirmée, et l'on peut attribuer au bon roi de Sicile une part certaine dans le développement de la plus terrible des inventions modernes.
La chute des citadelles napolitaines était pour lui, disionsnous, un avantage immense. Dans la partie engagée avec acharnement autour du trône de Charles d'Anjou, si la
* Cromca Jei rrgno di Nafwti et Pérégrin, ibid. Ou peut lire dans ce dernier une narration délaillée, mais obscure, de levénement, faite au point de vue espagnol.
' Journal de Naples, iùid.^ 1113. Pérégrin parle aussi du mal que les espingards iirent aux Aragonais dans l'attaque du Castel-Nuovo.
' Arch. de Naples, Cedolt tesorari^^ eed. II, f» 181 ; IV, f» 85, 197, ti/Husim.
TENTATIVES DE NEGOCIATIONS
première manche avait été gagnée par Alphonse en raison de sa délivrance inattendue, de son installation à Gaête et de ses rapides conquêtes dans l'intérieur du royaume, on pouvait dire que la journée du 24 août avait donné la seconde à son rival. La lutte allait-elle continuer et se dénouer dans un effort suprême, ou les alliés des deux princes, voyant leurs forces se balancer, allaient-ils chercher les moyens d'établir entre eux un accord quelconque? C'est cette dernière solution qui parut d'abord devoir inteiTenir. Depuis quelque temps, des négociations étaient ouvertes, au sujet du royaume de Naples, entre les rois de France et d'Aragon. Charles VIT, après le départ de son beau-frère, l'avait d'abord abandonné à lui* même, soit par insouciance naturelle, soit par ignorance du véritable état des choses. D'ailleurs, l'expulsion des Anglais était alors la grosse affaire politique, et laissait peu de place aux autres préoccupations. En tout autre moment sans doute, la cause des princes d'Anjou, qui était la cause nationale, eût été défendue avec plus d'efficacité par un gouvernement français. Le Roi couvrait bien de sa protection ceux des États de René qui dépendaient du royaume. Il avait écrit en sa faveur au duc de Bourgogne, le priant de ne pas maltraiter ses otages et de lui accorder un délai pour satisfaire à ses obligations, à cause des obstacles que lui suscitait la guerre des Aragonais ^ Mais il attendit, pour le secourir en Italie, que son intervention fût devenue d'une nécessité urgente ; et encore cette intervention se boma-t-elleà l'envoi â'ambassadeui*s auprès du pape et du roi d'Aragon, pour demander à l'un de procurer et à l'autre d'accorder une trêve. C'était avant le succès militaire dont nous venons de parler : les avantages obtenus par les deux princes rivaux semblaient se compenser ; la lutte menaçait de se prolonger encore longtemps ; tout portait à croire qu'ils se prêteraient de pai*t et d'autre à un accommodement, ou au moins à une suspension d'armes d'une certaine durée. Le sire de Gaucourt, l'évêque de Con-
' DihI. «at., Lorraine 238, n« 7.
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»erans , le prévôt de Paris et plusieurs autres personnages furent envoyés à Gaête pour négocier dans ce sens *. Ils rencontrèrent une vive résistance. Cependant, en voyant la chute du Castel-Nuovo, ils pensèrent qu'Alphonse se montrerait plus traitable. Ils servirent même d'intermédiaires dans la reddition de la place, espérant trouver là l'occasion d'amener une entente. Mais Alphonse les amusa par de vaines promesses, les fit maltraiter en route par ses bandes, et finalement s'éloigna sans avoir voulu accéder à leur requête. Même après un revers, sa nature opiniâtre se refusât aux concessions. Il ne songeait qu'aux moyens de prendre une prompte revanche.
Du côté du pape, les ambassadeurs de France eurent d'abord plus de succès. Eugène IV, qui avait toujours les plus impérieux motifs pour ménager Charles Vil, chargea l'évèquc d'AIbano, son légat en Provence, de se rendre auprès des deux princes, afin d'essayer de jeter les bases d*une transaction raisonnable*. Mais, outre l'énorme difficulté de faire accorder des prétentions aussi contraires que les leurs, cette tentative devait se heurter à des obstacles d'une autre nature, résultant de la situation de l'Église. L'antagonisme du pape et du concile divisait la chrétienté en deux camps inégaux : René, comme le roi de France, tenait pour le premier, qui, en retour, favorisait sa cause en Italie ; il venait même d'ordonner à ses sujets de rendre une entière obéissance au pontife, et d'arrêter les porteurs de toutes lettres préjudiciables h son autorité suprême, ayant toujours été, disait-il, le vassal
* Journal de Naples, Pérégrin, ièid. On Yoit ces «mbatsidears dîner avec le roi d'Aragon à Gaële, le 17 juin 1439. (Comptes d*Alphonse, i6id.^ ced. II, f» 170 ▼*.)
' I^ettre d'Eugène IV en date du 31 mars 1439 (Arch. des Bouches-du-Rhdne, R 11| (^ 317). C*est à cette affaire que se rattache proUablement un exposé des droits de René, sans date, fait au pape par révèque de Chartres, le sire de Gaucourt et autres ambassadeurs, avec Ta^is des jurisconsultes (Arch. nat., KK 1130, f* 531 \«). La miuion donnée à révèque d*Albaoo parait être le seul fondement de Tétrange assertion de M. de VilleneuTe-Bargemont, que le roi d'Aragon avait alors décidé le pape i demeurer neutre entre lui et son rival (U }80).
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soumis du Saint-Siège, auquel il avait prêté rbommage et lé serment de fidélité ^ Alphonse, par opposition, devait incliner du côté du concile. Effectivement, il avait, dès 1437, envoyé à Bâie Tarchevèque de Palerme et Tévèque de Viana pour obtenir la confirmation de ses droits au trône de Sidle, et, sans la résistance du cardinal-archevêque d'Arles et de Raymond Talon, magistrat provençal chargé de répondre au nom de son souverain ', il Teût peut-être emporté devant l'assemblée des Pères, systématiquement hostile aux actes d'Eugène IV. Mais il ne se borna pas là : il entra dans la coalition ourdie pour déposer le pape, et fit pousser secrètement le duc de Savoie, Âmédée VIII, à briguer la tiare. Une note anonyme et sans date, émanée d'un, de ses secrétaires, nous donne la preuve des intrigues nouées par lui dans ce but audacieux. Cette pièce, qui éclaire d'un jour nouveau les causes de l'élection de l'antipape Félix, paraît se rapporter à l'année qui précéda son couronnement (1439). Elle renferme des instructions à l'usage d'un cert^n Zohanne Pedro, qui est chargé d'aller trouver Louis de Savoie, fils d'Âmédée, de l'engager à poursuivre la papauté pour son père, et de l'assurer que le roi d'Aragon l'aidera de tout son pouvoir : ce dernier promet de ne demander d'autre indemnité, pour la conquête des terres qu'il enlèvera au pape Eugène, que le payement des gens de guerre qu'il emploiera '. Ainsi Alphonse voulait tout simplement se débarrasser. du pontife, le supplanter par un autre qui serait lié d'avance à ses intérêts, et, tandis qu'il livrerait à cet intrus le territoire romain conquis par la violence, se faire adjuger en récompense le royaume de Sicile. Le plan était audacieux, digne d'un politique qui trouvait tous les moyens bons pour arriver à ses fins. Espérant le voir réussir, il n'avait plus besoin d'écouter le pape légitime ni son légat ; il ne se souciait guère de leurs démarches conciliantes. Par là s'explique la
I Acte daté de Naple$, le 38 juillet 1489 (Arch. nat., ihid.^ f* 586 !•).
3 Arcb. nat., iitd.f f» 581.
^ Minute corrigée (Bibl. nat., ms. ital. 1583, f' 33).
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conHance obstinée qu*il continuait à garder après le revers militaire le plus pénible pour son orgueil.
René lui-même se trouvait presque dans Timpossibilité de traiter, malgré toutes les intentions pacifiques qui pouvaient ranimer. La république de Gènes, dont une solution de ce genre eût dérangé les combinaisons, s'émut aux premiers bruits de négociations. Le doge écrivit au roi de Sicile de ne pas négliger de l'avertir avant de conclure aucune trève^ aucune convention. « Si vous en venez là, lui disait-il, nous devrons nécessairement être compris avec vous dans le traité ; l'ennemi nous a offert des conditions inespérées pour obtenir seulement notre neutralité, et nous avons refusé, parce que la ruse est trop grossière et n'a pour but que de diviser les alliés. C'est à votre tour à faire de même et à ne pas séparer notre sort du vôtre \ v> Cette demande, quoique légitime, créait un empêchement de plus. Les propositions d'accommodement étaient donc entravées de différents côtés. Les pourparlers continuèrent pendant quelque temps sans résultat, et, tandis qu'ils traînaient en longueur, le sort des armes fut appelé de nouveau à trancher la question sicilienne.
Une perte soudaine vint, dès la reprise des hostilités, affaiblir et consterner le parti angevin. Le vieux Jacques Caldera,
' Lettre du 18 aoiU 1439 (Arch. de Géues, X, 111). A côté de cette corres- |)ondance officielle, il faut placer une lettre plus intime de Thomas de Campofregozzo, écrite vers la même date et reproduite par Papon (Hut. de Proptne*, III, :i&l) d*aprcs un manuscrit du Vatican. René y est eihorté à ne pas abandonner la lutte : « Voyez avec quelle juie et quel empressement vous avez été re^ par tout ce qu*il y a de gens vertueux. Ils se disputent & Tenvi i qui vous portera sur le tronc; il n'est rien qu'ils ne souffrent pour Tamour de vous : ravages, incendies, siège, famine, blessures, ils bravent tout, et la mort même. Quand je pense i ces cfTorts généreux, je trouve que rien n*est plus propre i soutenir ce courage dont vous avez donné tant de preuves dans la bonne et dans la mauvaise fortune... Sur le trône où vous êtes élevé, où vous foulez aux pieds les amusements frivoles et les plaisirs, la gloire est la seule passion que vous ne vous soyez point interdite; mais, vous le savez, elle ne s'acquiert que par cette fermeté inébranlable qu'on montre dans les grandes entreprises et les périls... C'est à travers les obstacles et les hasards qu'Hercule, Annibal, Fabius Maximus, Marcellus et plusieurs de vos ancétrei sont allés i l'immortalité. » Etc. Toutes ces belles paroles n'empêcheront pas les Génois de faiblir lorsqu'il s'agira de venir au secours du roi de Sicile.
MORT DE JACQUES CALDORA
son appui le plus solide, avait à peine attaqué les Aragonais, qu'il fut frappé d'un coup de sang, au moment de livrer l'assaut h une petite place de la baronnie de Gercello, appelée Colle. Il avait soixante-dix ans^ et, le jour même, il s'était vanté de combattre comme un jeune homme de vingt-cinq. Il expira quelques heures après, le 18 novembre 1439, sans emporter de ce monde, disent les Italiens, autre chose qu'une grande réputation de bravoure, ternie par Tinconstance et l'avarice ^ Son fils Antoine hérita de son titre de duc de Bari et du commandement de ses troupes, auxquelles il promit, pour se faire bien venir, qu'elles seraient mieux traitées que par le passé. Le nouveau général, sans avoir les qualités de son père, poussait ses défauts à l'extrême. Une expression triviale, qu'on nous pardonnera, définit parfaitement la situa* tion créé« par ce changement forcé : le malheureux René troquait son cheval borgne pour un aveugle. Mais Antoine Caldora avait pour lui son nom, la confiance de son corps d'armée^ qui lui appartenait presque autant qu'au souverain ; il importait de ne pas le mécontenter^ si l'on ne voulait s'aliéner tous ceux dont il disposait. Entre deux dangers, le moindre fut choisi.
A partir de ce moment, les Aragonais reprirent peu à peu l'avantage. Revenus en force dans la Terre de Labour, ils assiégèrent Acerra, que défendait un capitaine français du nom de Gui, en même temps trésorier de René. Trois fois, au dire de Pérégrin, ce prince accourut de Naples pour lui porter secours, mais inutilement. La place se rendit devant la famine, et fut confiée au prince de Tarente. Le 13 janvier 1440, l'ennemi victorieux se transporta devant Aversa, située dans la même région *. La mort de Jacques Caldora^ qui, l'on s'en souvient, avait obtenu la possession de cette ville en garantie d'un prêt d'argent, la laissait sans défense ; aussi ne put-elle tenir longtemps. Mais une cause encore plus
* Journal de Naples, îhid.^ 1114; Pérégrin, ièid, La mort de Caldora est rapportée i une autre époque par Dégly et par M. de VilleneuTe-Bargemont (1, 278).
* Pérégrin, ièid.
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inquiétante, que le chroniqueur espagnol passe sous silence, vint contribuer à sa perte. Antoine Caldora, qui se tenait dans les Abruzzes, ayant été appelé en toute bâte pour délirrer Arersa, répondit à René que l'argent lui manquait, que le pays ne suffisait pas à Tentretien de ses gens, que plusieurs de ses officiers cbercbaient à nou^ des intelligences ayec FAragonais, enCn que c'était plutôt au roi de Tenir raflermir ses partisans par sa présence, sans quoi lui-même se Terrait forcé, ainsi que son oncle Raimond, de passer dans les rangs d'Alphonse. Galdora, en effet, nourrissait déjà des projets de désertion ; il espérait que l'occupation de la Terre de Labour empêcherait le prince de se rendre auprès de lui, et comptait tirer de son refus un prétexte pour ^abaDdonner^ René ne voulut pas lui laisser cette excuse. ATec sa fougue ordinaire, il résolut de le rejoindre à traTcrs les Ugnes ennemies ; mais, avant de quitter la capitale, il voulut soumettre ses habitants à une épreuve qui lui permît de juger s'il pouvait se fier à leur fidélité.
Il fit donc répandre dans la ville le bruit qu'il désespérait de son triomphe, qu'il allait embarquer sa femme et ses enfants sur deux navires génois, arrivés récemment avec une cargaison de victuailles, et que lui-même allait partir pour Florence, afin d'implorer l'aide du pape Eugène : s'il l'obtenait, il reviendrait dans le royaume; sinon, il s'en retournerait en France. Un cri unanime s'éleva : a Pour l'amour de Dieu, lui dirent les Napolitains, ne pensez pas à cela ; nous ne voulons pas d'autre souverain que vous ; ne nous abandonnez pas. — Mon éloignement, répliqua-t-il, vaudra mieux pour vous; car vous pourrez vous accommoder avec le roi d'Aragon sans avoir autant de souffrances à redouter.» Et il commença aussitôt ses préparatifs de départ, tandis qu'Alphonse, instruit de cette nouvelle et la prenant au sérieux, se relâchait de sa vigilance, dans la certitude de régner bientôt sans obstacle \
* Joiirnil, ihtd.j 1114.
' Ihiti,^ 1114, 1115. Cet épisode i été quelque peu imp1i6éptr les libtorieiit modernes (Vill.-Barg., I, 383 et suiv.).
René était satisfait de son ingénieuse épreuve. Le 29 janvier, vers le milieu de la nuit, il manda ses serviteurs les plus dévoués, avec ses officiers d'infanterie, et leur tint ce langage : « Mes frères et mes fidèles, vous voyez où en sont mes affaires et ce que me fait dire Caldora. Pour votre salut, je ne regarde pas à exposer ma personne et ma vie ; je vous recommande la cité, la reine, mes enfants, et je vais me battre. » A ces mots, il s'élance sur son cheval. Quarante Français de sa suite en font autant. Raimond de Barletta se met en marche derrière eux avec une poignée de fantassins ; un certain nombre de chevaliers napolitains, qui aimaient leur prince, le suivent aussi à pied, sans se donner le temps de faire venir leurs chevaux. Alors s'engage une de ces campagnes aventureuses, héroïques, telles qu'on en rencontre à chaque page de nos vieilles chansons dé geste. Dans les traditions locales qui nous en ont conservé le souvenir, le roi René apparaît comme un autre Charles le Grand , franchissant les montagnes , surprenant l'ennemi, et trompé lui-même par un vassal félon ; ou plutôt il rappelle la figure plus moderne d'Henri IV, comme lui adoré des siens, guerroyant sans argent, sans habits, conquérant son royaume avec une petite troupe de fidèles et la popularité avec son entrain, son humour, ses manières débonnaires *.
Après avoir marché toute la nuit hors des chemins battus, la phalange improvisée arrive à l'aube sous les murs de Noie. Les sentinelles aragonaises, entendant le bruit d'une chevauchée, donnent l'éveil. René ne se laisse pas atteindre ; mais Jean Cossa, envoyé sur ses pas par la reine Isabelle, avec un renfort et des bagages, est obligé d'en venir aux mains et de laisser presque tout au pouvoir de ses nom-
* Il est curieux de voir comment rhistoriographe attaché à la suite d* Alphonse d* Aragon apprécie le brusque départ de René et sa téméraire expédition : « Atqui dim intra muros Neapolis paucis confidertt milUibuSt erubescens de suîinopid, hord noctis medid iatenter iirbem dimisit^ acper obsconsa nemora ferè folus commïlitans in jipuiiam versus penetravît tter. Expaluit plebs Neapolitana^ ideo quia ipsdittscîente furtim recesserat dominus. Rumor fuit de astucidvirif »etc. (V. pièces justificatives, n" 99.)
breux agresseurs \ Au grand jour, le roi est devant Baiano, château dépendant d'Avella, également occupé par les Espagnols, a Qui va là ? lui demandent les gardes. — Nous sommes des vôtres, dit-il avec assurance; nous allons prendre Summonte, afin que vous ne soyez plus inquiétés de ce c6té. » Et tout le cortège d'entonner le cri de guerre des Ursins, alliés d'Alphonse : Orso! Orsol Ils passent sans encombre, et, pour ne plus tomber dans les lignes ennemies, ils gravissent, près de Monte- Vergine, des hauteurs couvertes de neige, où nul pied humain n'avait encore passé. Le froid les paralyse, la tourmente les renverse ; ils perdent là huit hommes. Hais René, toujours gai, réconforte les autres et donne à chacun une bonne parole. On était parti trop vite pour se munir de provisions : heureusement, il se trouve un Français plus prévoyant que les autres, qui a emporté treize pains et un flacon de vin ; il partage le tout entre ses compagnons, et cette agape fraternelle soulage un peu leur fatigue. Parvenu i Summonte, place gardée par son fidèle Ottino Garracciolo, le roi y laisse ceux qui ne peuvent plus le suivre ; puis il gagne avec le reste Sant-Angelo de Scala, occupé par les gens du même seigneur. Là, le châtelain allume un grand fai, lui fait quitter tous ses vêtements, qui étaient trempés «jusqu'à la chemise » , et lui en donne d'autres. Le prince affamé se met à faire cuire lui-même ses œufs (car on était au samedi). On s'empresse autour de lui. On lui cherche partout un verre, car les habitants ne se servent que de tasses de terre ; mais il re* pousse celui qu'on lui présente : « Ne dérogeons pas, dit-4], aux bonnes coutumes du pays. » Puis, après s'être un moment récréé avec son entourage, il remonte à cheval et se dirige sur Bénévent. Des traits de ce genre étaient faits pour toucher le cœur du peuple et frapper son imagination ; il n'est pas étonnant que les contemporains en aient perpétué la mémoire.
Attaqué en route par une horde de paysans, qui ignoraient à quel personnage ils avaient affaire (c'étaient les ancêtres
* Pérégrin parle letil de cet încideDt, qu'il grotiit «tcc une eoipbhincc ▼iriblc. Pièces justificalives, îiÀd,)
des bandits napolitains), il passe au travers. Un chevalier français, nommé Gui, les frappe d'estoc et de taille, en tue un, en blesse quatre, en arrête cinq. Emmenés malgré leurs cris, ces derniers s'attendaient à être pendus, au bourg prochain, lorsque le roi les délivre et leur dit : <c AUeas-vous-en chez vous ; je suis le roi René ; je suis venu pour sauver me^ sujets, et non pour les faire mourir ^ »
Il arrive à Bénévent à deux heures de nuit, le dernier jour de janvier. Cette place était neutre, étant gardée pour le comte François Sforza par un de ses lieutenants. Le châtelain, averti que messire Gui, Raimond Ânnequin et d'autres gentilshommes de Naples, en tout près de deux cents personnes, tant à pied qu'à cheval, demandent à pénétrer dans Penceinte des remparts, donne Tordre de n'en laisser entrer que vingt-cinq. Le recteur prend les defs^ ouvre les portes de la Nunziata, et, après avoir livré passage au nombre indiqué, la referme. Aussitôt le bruit se répand que parmi les vingt-cinq on a reconnu le roi René, babillé comme un rustre. On vérifie le fait : l'archevêque reçoit le prince dans son palais; mais le châtelain, moins bien disposé, lui fait promettre de quitter la ville le lendemain, et en réfère immédiatement à son maître ^ Le jour suivant, craignant sans doute d'être inquiété, René demande l'hospitalité à un bon religieux^ originaire de Bénévent, qui lui a servi de guide dans son dangereux voyage, et qui a plus d'une fois exposé sa vie pour lui. Frère Antonello, tout joyeux, allume dans sa maison un grand feu, y fait rôtir des viandes, apprête une quantité de mets comme s'il s'agissait d'un festin royal. Mais son hôte, arrivant, s'assied à une petite table, et se met à boire et à manger avec tout le monde. « Es-tu content? lui demande-t-il après. —Sire, ré-
* Tout ce qui précède est tiré du Journal de Naples {i6td,, 1 1 IS et^ suiv.). Je néglige les sources qui n'ont ni la même ancienneté ni la même authenticité.
^ C'est du billet écrit collectivement par le châtelain et le recteur de Bénévent que je tire ces détails. Cette curieuse missive est conservée aux archives de Milan (Dominio Fisconteo), On peut en lire le texte dans les pièces justificatives (n« 12).
pond le moine, si je mourais en ce moment, j'irais en paradis, pour avoir vu ma pauvre et chétive demeure honorée de la présence d'un tel prince. — Pense plutôt à vivre, ajouta René, et je te récompenserai. » Puis il retourna trouver l'archevêque, qui lui prêta cinquante ducats, et il se remit en route avec les siens.
Continuant de s'enfoncer dans les montagnes, il atteignit bientôt Lucera, dans la Pouille \ avec un renfort de trois cents fantassins et de mille lances, que lui avaient offert à son pas* sage plusieurs seigneurs du pays. Là, il s'arrêta quelque temps pour faire reposer ses soldats, qui, à force de marcher dans la neige, avaient les pieds et les jambes tout enflés. La principale difficulté de son entreprise était surmontée : il avait franchi toute la région occupée par les Âragonais, mis entre eux et lui l'Apennin ; il ne lui restait plus qu'à gagner les Abruzzes à l'abri de ce formidable i*empart, pour rejoindre Antoine Galdora. C'est ce qu'il fit en fort peu de temps, quoique la distance fût encore longue. Cette expédition, dit la chronique, lui valut une telle renommée de prudence et de courage dans l'adversité, de familière bonté, d'intrépidité devant le péril, que non-seulement tous les gens de Caldora, mais tous les barons et tout le peuple de l'Abruzze vinrent lui apporter leurs protestations de dévouement. Il retrouvait au fond de cette province l'inaltérable fidélité qui fut toujours l'apanage des montagnards. Mais, si son audace avait été découverte par une seule des garnisons ennemies semées sur sa route, il eût été infailliblement pris. Aussi le roi Alphonse entra- t-il en fureur à la nouvelle qu'il avait été joué. « Que chacun fasse son devoir, s'écria-t-il, à présent que ce lion est déchaîné * ! »
René passa la fin de l'hiver à Aquila et dans les environs, se
I Nocera di Puglla^ dit le texte ; mais les deux noms s*appli<{uent encore an* jourd'hui à celle ville. Il ne faut pas la confondre avec les autres Nocera, sîtuéet dans la Calabre et dans le duché de Spolète.
3 • Mo bisogna che ogimiw faccia il dovere^ etsendo scatenato questo leone» » Journal, ibid.^ lUC.
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préparant & tenter avec ses troupes réunies un effort énei^ique. Il lui fallait maintenant revenir sur l'ennemi, fondre sur ses derrières, l'écraser entre les forces angevines el les murs de Napîes. Caldora, toutefois, corameuçaità raiinifeater sa mauvaise volonté. Désagréabiemenl surpris de l'arrivée du prince, il avait foi'uiuté de nouvelles réclamations. A défaut d'argent, il demandait la place de Sulmona : on la lui céda; mats les habitants, qui le haïssaient, préférèrent se livrer aux Aragonais, et force fut au roi de Sicile d'assiéger la ville, qui se soumit, à la condition de demeurer unie à la couromie royale. Le duc de Bari n'en devint que plus exigeant. Il déclara qu'il voulait désormais de bons deniers comptant, ou sinon qu'U ne marcherait pas. René lui répondît qu'il n'en avait plus, qu'il lui donnait tout à mesure qu'il recouvrait des fonds, qu'il lui en trouverait à Naples après leur retour. Ainsi leurs rapports s'envenimaient de jour en jour, et la trahison devenait imminente- Alphonse était trop habile pour ne pas profiler d'une pareille situation. L'éloignement de son rival lui permettait de resserrer le cercle de fer dont il entourait déjà la capitale. Les environs de celle-ci étant presque entièrement en son pouvoir, il prit le parti de l'isoler, de l'affamer. Toutes les commmiîcations entre elle et l'armée angevine furent coupées, grave inconvénient, que l'avantage de la jonction des deux chefs ne compensait peut-être pas. René s'avança donc avec Caldora pour rompre cette ligne d'investissement. Il revint dans ce but jusqu'auprès de Bénévent, et se campa juste en face du roi d'Aragon, établi au lieu dit la Pelosa. Croyant avoirenfin trouvé l'occasion d'une bataille décisive, il renouvela le défi qu'il avùt porté à ce prince, et lui fit proposer de combattre, soit corps à corps, soit avec un petit nombre de champions, soit avec toutes leui^ troupes. Cette fois, Alphonse ne prit pas de faux-fuyant : il refusa catégoriquement, n Je suis maître de la plus grande partie du royaumci répondit-il, ; ce serait une folie d'aller remettre le tout au hasard d'une journée. » Le bouil' lant fils d'Anjou, résolu & ne plus le laisser échapper, fondit
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aussitôt sur son camp. Déjà les Catalans pliaient en désordre; leur roi lui-même, qui était malade et se faisait porter en litière \ avait commandé de déloger, quand un colonel de l'infanterie napolitaine lui fit dire qu'il n'avait pas besoin de s'inquiéter. En même temps Caldora, sous prétexte d'épargner les siens, les arrête court. A cette vue, René désespéré s'écrie: u La victoire est à nous ; laissez venir ces gens avec moi, et prenez ma vie *. » Le duc répond que les adversaires sont trop nombreux, qu'il sait bien comment on dirige la guerre. « Et si vous perdez la batsuUe, ajoute-t-il froidement, vous retournerez en France gouverner tous vos États ; tandis que moi, je serai réduit à errer comme un mendiant. » Pendant ce débat, l'ennemi commence à décamper ; l'occasion tant cherchée s'envole encoœ une fois.
Une perfidie aussi peu déguisée devait consommer la rupture entre le roi de Sicile et son général. Pérégrin prétend que leur dissentiment naquit de l'insuccès, et que, devant la brillante résistance d'Alphonse, ils s'accusèrent l'un l'autre; mais il est forcé d'avouer (ce qui lui arrive rarement) que l'action fut très-dure, et il attribue la retraite précipitée de son maître à la nécessité d'aller fermer la route d'Aversa. Suivant le même historiographe, les Angevins déconfits escaladèrent en toute hâte les hauteurs de Monte-Vergine, seul passage qui ne fût pas gardé, et, se cachant derrière les rochers et les bois, s'enfuirent à bride abattue jusqu'à Naples'. La vérité est qu'en face de l'abandon trop certain dont il était menacé, René n'avait pas d'autre parti à prendre que de rentrer dans sa ca* pitale , d'y ramener ses fidèles Français et d'y concentrer toute la résistance. C'est ce qu'il fit le jour même, en perçant de nouveau les lignes ennemies, avec toute la célérité commandée par la situation. S*il fuyait, c'était devant la trahison ;
* U souffrait, suiviut Pérégrin, d'une maladie appelée le/rr cfiaufi (carhutt" culus).
' " ^ëS^ /fflvfmo la vitlorîa ; lassa rentre la gcntc con me^ e mi togli la viia, • Journal, ibid,, 1118.
^ V. pièces justificative», n« 99.
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s'il était réduit à l'impuissance, ce n'était point par la force des armes.
La ville de Naples, durant, son absence, avait été maintenue dans la tranquillité par l'énergie de la reine Isabelle, en dépit d'un cotnniencenient de famine et des intrigues de l'Aragonais. Le premier soin du roi, en arrivant, fut de démasquer Antoine Caldora et de le mettre hors d'état de lui nuire. Tant qu'il n'avait eu contre lui que des soupçons, il avait dû, par politique, le ménager : mais aujourd'hui la prudence devait faire place à la fermeté ; il avait même trop attendu. Deux navires venaient de débarquer au port des provisions de toute espèce : à cette occasion, il l'éuiiil dans un festin, au camp des Marais {Palude), une foule de seigneurs et d'ofliciers, Rainiond Caldora, le comte de Celano, Ti^ajan Carracciolo et beaucoup d'autres, le duc de Bari en tète. A la fin du repas, Uené, se levant, apostropha ce dernier, et lui tint un discours trèsnel, qui nous a étd conservé ;
a Duc, dit-il, vous m'avez fidt appeler dans l'Abruzze à a votre secours, alors que bien peu de vos gens auraient osé u y venir, voas le savez. J'ai chevauché par la Capitanate et « par l'Abruzze, non comme votre roi, mais comme votre trén sorier et votre agent. Tous les deniers que j'ai pu avoir, je « vous les ai donnés. Ensuite vous avez voulu Sulmona ; je n TOUS Vaà donnée. En toutes choses je vous ai ténioigné ma « faveur et me suis efforcé de vous contenter. Après m'avoir n fait venir jusqu'& Garpïuone, à peine avez-vous diùgné H bouger, et, si dans le trajet je commandais une chose, vous « commandiez immédiatement le contraire. On peut dire que n vous m'avez arraché des mains le roi d'Aragon et toute son H armée, quand vous n'avez pas voulu laisser combattre vos u gens comme ils y étaient obligés, puisqu'ils avaient été « payés par moi. Je suis venu de France pour être roi, et o non pour vous obéir : aussi, je vous le dis, par égard pour a les services de votre père, je ne veuA pas prendre contre «vous de mesure plus rigoureuse, mais j'exige que vous « remettiez vos troupes entre mes mains; à ce prix, vous
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« garderez vos dignités et tout ce que vous possédez ^. » Caldora balbutia quelques excuses : il avait Texpérience du terrain et de la qualité des soldats italiens ; il ne croyait pas qu on dût, ce jour-là, engager une bataille. Mais, malgré toutes ses raisons, il fut sur-le-champ renfermé dans une des chambres du château.
Ce coup d*État nécesswe eut immédiatement des suites funestes^ qui justifient l'hésitation du roi. Les soldats du duc de Ban, en apprenant sa détention, se révoltèrent, foulèrent aux pieds l'étendard royal et saisirent leurs armes, en annonçant bien haut l'intention de se rendre au camp espagnol. Raimond Caldora, plus loyal que son neveu, entremit son influence pour les apaiser; mais il ne put en venir à bout qu'au prix d'une concession dangereuse. Au bout de huit jours, ils olHinrent de l'argent pour eux et la liberté pour leur chef; moyennant quoi, ils jurèrent de servir fidèlement le prince d'Anjou, et Antoine s'engagea à retourner dans l'Abruzze en qualité de vice-roi, accompagné seulement des cavaliers de sa maison. C'était, de la part de René, une inconséquence et une faiblesse. Mieux e&t valu ne pas arrêter le traître, ou ne pas le reift-
' « Difca, voi sapete cke mi mandastivo à ehiamare in ApruzMO in suktiMo «le ie case tostrt, k tempo cke forte pœki di queUi cke timtmo corn voi se smimno arrisictâi venirCf e topcnmn ; e ho candctâo poi per lo Capilmnaio et jiprmtsot non corne re, ma coma euittore et feâtore vostro, e qmtatti dtmmi ho hnrtOo, tmtti ve H ho dato, Poi voieste Stdtnone^ e io ve lo diedi ; e in tutte le cote ehe ho poluto mi fto mostrato favorevole et inchinato à contenienrvi. Foi, dopo hmenmi fatto vemrefino a li piedi vostri fno k Cor[Hnone, appena in voUstieo ntoeere; e sapete, se io per camino comandarm mna cosa^ voi ne comandmrate mn* altrm im contrario. Onde si puo dire che voi mi hnvete Uento il re d'Jragonn eon tastto lo eserciio suo dalli mani col non rolere che le genti vosire comhetesserOp corne enmo ohligate, essendo state da me pagaie, io sono vennto de Franxa per essere iw, e non rsrcutore vostro ; e per questo vi dico ehe, per harere rispetto aili se/viù di vostro pâtre, io non roglio fare contra voi altra dimostrazione ehe voUre le gtmti iKutre in mono, et lo stato sia vôstre e quanio possedete, » loamal de Napln, ihid,, 1 119. M. de VilleneiiTe-Bargemont (I, 303) place ce fait tTant la rentrée du roi à Naples et en dcnatarc quelque peu les circonstances. D*après le Journal, il aurait eu lieu le l*"' juin. H iaut, je crois, lire le !«' juillet (givlio pour gtngmo\ car la joumcc de la Pelosa, qui, nécessairement le précéda, est fixée par la chronif|Uc au 30 juin ; dans ce cas, le festin aurait été donné dès le
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cher ftprès loi avoir donné de nouveaux motifs d'irritation, car on savait ce que valait sa parole. Mais la situation était devenue une véritable inopasse : si Galdora demeurait prisonnier, la majeure partie de l'armée désertait; s'il était libre, il enchatoait tout au moins ses troupes dans une inaction presque aussi coupable. Ainsi, suivant le mot qui lui avait été jeté à la face, ce capitaine était plus roi que son mattre, et disposait du sort de la dynastie.
On vit immédiatement ce qu'il fallait attendre de lui. A peine sorti de sa prison, et parvenu au pont de la Madeleine, h la porte de Naples, il fit appeler ceux qu'il avait l'habitude de commander. Tous vinrent aussitôt se ranger autour de sa personne. René, alarmé, prenait déjà les armes afin d'aller les dispei*ser ou les châtier ; mais on lui fit observer qu'il devait peu compter sur ses propres officiers pour une pareille tâche, car plusieurs d'entre eux, Raimond ^Galdora, Trajan Garracciolo, LioneU comte de Gelano, étaient les proches parents du duc de Bari. Gelui-ci, avant d'aller plus loin, fit demander par un héraut la révocation des conditions qui lui étaient imposées, et son maintien à la tête des soldats que lui avait laissés son père. Le prince, indigné, déclara qu'il aimerait mieux renoncer au trône que de subir de pareilles exigences. Après deux ou trois messages du même genre, Antoine, mettant ses menaces à exécution, envoya deux députés au roi d'Aragon, qui lui fit sur-le-champ des offres brillantes. Des pourparlers suivis ^s'engagèrent» entre eux. Quelques jours plus tard, ils avaient une entrevue secrète dans un vallon reculé, près d'Arienzo ; le général napolitain se précipitait aux pieds d'Alphonse en implorant son pardon, protestant que son corps était à lui comme son âme était à Dieu ; dix mille ducats lui étaient assignés pour payer son parjure. Il alla ensuite s'établir avec les siens entre Bénévent et Padula, subissant le mépris de son nouveau malti*e, qui ne voulut pas employer son épée, mais se contenta de se faire ouvrir par lui les chemins de la capitale*. Leur bon accord ne dura même pas long-
* Journal de Naples, iifu/.t 1119, 1120. Ces délails sont confirmés pirceux que
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temps : Caldora s'écam mis à lAiigar coauM mm dwf de brigands b campagne de VenafinOy Alpimwe, ma dSre de FMgiÎD, dot emjdoya* sa cavalerie à rtpriiDcr ne csEoèB ^ BiealAt U fut forcé d'aller Faesiéger dans la Tille de Bvi, qo^U i«clamait avec d'antres terrest et qnll aevûl commencé par occuper, bien qn'elle eftt été domiée «a friace de TJuenle. A plosienrs reprises, ils se bromUèreat et m lécomaBèreol; et finalement, après aT(Hr traîné im beau nom dans ngaomime» Antoine alla mourir en mendiant, comme il ramil tuift re* douté, à Jesi, dans la Marcbe d'AneOiie : le prix de m fiHome loi avait glissé des mains^ comme à Jodas '•
En apprenant que sa trahison était conoommée, son onde Raimond avait quitté Naples et couru après Un, pour le finre changer d^avis. Loin de Fécouter, AnUnne chereha, an contraire, à Tentralner à sa suite. Miîs le hrife gentiliiommey m souvenant qu'il était le frère de Jacques Caldera, refait an» près de René, Im raconta son inutile démarche, et loi dit ensuite : « Sire, faites de mm ce que vous vondies, cv je fons sers de caution pour mon neveu. — Vous ne deves pas, lé* pondit le roi, porter la peine des fautes tfantml. » Et il le rassura par de bonnes et gracieuses paroles, protesta qu'il lui serait plus cher que jamais, et lui remit tontes les garanties qu il avait pu donner '.
Ij^h conséquences de la défection de Caldera étaient finies
clnniir, afcc moini de prédiiofi toutefois, le chropiqucur «fagaol (fiini JhI^ fimlWcf, n« 09).
> Jriiinuil, i^W., 1131.
* Ji* puiM ce trait de là générosité de René dtns les mé«oiws Mdils éi ^ fiilim lloincniro UellHlo, contemporain et témoin des événements (BiUL 4n8dal* Marc, k Yniiic, mt. iul. XUl, f» 71). Voici le passafe qui nons le révèle : « U %fgmfr Hiiimondo, habuta ial resposta et ttitto mon poterh fimemt mm/ÊÊtrlmMam vol ont n^ rff^rnti à Napoii, se apreienio al rt Benier^ mamuuloii fsenCe A frtio cum ei conte Antonio, et àa poi ii dise : Segnor^ fnti Jgnufmckiw ftrtthr io fui srcuiitt per lut, Lo re lo recolse eum benigme et grmeioM /n vttmamMo et Mcemlôli lui non dover potier pena per H menckamemti de mitri; et Ii pnmetevn rhe li iorin aceto corne moi, et H perdonavo ogni segmrdode fntm per el fonte Antonio. ••
INTERVENTION DES ALLIÉS DE RENÉ
à prévoir : la lutte opiniâtre engagée depuis plus de quatre ans devait, dans un bref délai, se restreindre à la ville de Naples. Resserré , bloqué dans ses murs , René allait jouer son dernier coup avec une poignée de chevaliers français^ quelques compagnies d'infanterie et les milices urbaines; el comme les grandes villes assiégées finissent presque toujours par succomber, rien ne pouvait plus faire espérer le triomphe de sa cause, si des alliés puissants ou les habiletés de la diplomatie ne venaient le délivrer. Il ne fallait pas attendre du roi de France un secours militaire ; les mêmes causes absorbaient toujours ses forces et sa pensée. Le pape se montrait bien disposé, et recommença même les hostilités contre le roi d* Aragon. L'échec des négociations qu'il avait précédemment entreprises pour pacifier le royaume suffisait à justifier sa détermination. Mais il avait voulu metbre Alphonse encore plus visiblement dans son tort : supplié en consistoire, par tous les cardinaux présents à Florence^ d*apporter un remède à la désolante situation d'un État qui dépendait du Saint- Siège, il avait résolu avec eux d'envoyer un nouveau légat aux deux princes rivaux, pour les inviter à déposer leur querelle. Il était persuadé que le duc d'Anjou obéirait, et son compétiteur non : alors il aurait les meilleures raisons du monde pour déclarer la guerre à celui-ci \ En attendant, Eugène IV loua dans le port de Gênes un grand navire pour expédier à Naples une provision de blé, et, dès le mois d'août 1 440, il envoya sa cavalerie faire une diversion sur le territoire du royaume ^ La république génoise, à laquelle il de-
I C*est ce qui résulte d'une lettre du caBdinal Acciapoxzi à Francis Sforza, en date du IS ayril 1440 (Ârch. de Hilan, Dominio Fiscoatco; pièces justificatives,
3 Les provisores institués à Géoes pour s'occuper des affaires de Naples fiuvot charge du choix et de l'équipement de ce navire ; ils prirent celui de Barthélemi Bondenier, « qui cum aluminibus Angliam petUura erat^ attentu pot'usinuun navis magmtudinis, » (Arch. de Gènes, Délibérations, X, 954; 18 et 19 août 1440.) L'envoi de la cavalerie pontificale est constaté dans le même registre, avec la promesse du pape « palam oppugiietre régent Aragonum et régi Rcnato favere », {Ibid., 30 août.)
INTERVENTION DES ALLIÉS DE RENÉ
inaDda de suivre son exemple, ne vonlot pas avoir Tair de demeurer en arrière : après avoir fait préparer aussi une cargaison de vivres, elle délibéra sur l'armement d'une nouvelle (lotte. Les premiers secours qu'elle avait fournis n'avaient pas fait merveille. Néanmoins, sur la proposition de Pierre de Francis, ses conseils décidèrent, à soixante et une voix de majorité contre moins de la moitié de ce nombre, qae Ton répondrait au pape affirmativement ; qa*on ne laisserait pas, cependant, que d'observer avec attention son attitude et la maixbe des affaires ; qu'on prierait le roi de Sicile d'ûder à la dépense, ou au moins d*octroyer aux Génois des concessions qui pussent leur être utiles, à eux et à leurs enfants ^ Ainsi la république montrait toujours le même dévouement intéressé, le même égolsme. C'était bien Theure de discuter des conditions, de réclamer des dédommagements, lorsque Tennemi commun achevait d'envahir un pays livré, sans défense à sa maxd !
Tout en accueillant avec joie cette double intervention, René ne se fit ^pas d'illusions. Il vit que, dans le suprême péril où il se trouvait, il ne devait guère compter que sur luimême* Loin d'abandonner la partie , ce prince, qu'on a souvent représenté comme si faible et si disposé à renoncer à ses Etats, résolut de se défendre en désespéré, de disputer les armes à la nudn jusqu'au dernier pouce de terre du royaume qui lui appartenait. Il prit sur4e-champ les précautions d'un homme qui va s'exposer à la mort , et , selon l'expression reçue, mit ordre à ses affaires. La reine et ses enfants fîirmt i*envoyés en France dans le courant d'août. Isabdle emportait avec elle une commission, datée du 10 de ce mois, lui conférant la lieutenance générale et le gouvernement des du^ chés de Bar^ de Lorraine, d'Anjou et du comté de Provence*.
I m PrëviiegiUf immmmiûtes^ profUionts^ pigftorm H miia ejusmodi, f »# «( mMs et/Uiis me nepotibu* muiris nudihmodi prodêuê posâêHt, • (Arch. de GéMi, îM., 20 juillet et 30 août 1440.) C'est sans doute |MNir compter i4us tant avec ll«iè que deux mastarii furent diai^ de tenir uu livre dct dépemet lailci po«r réi|ait»eiiieut de cette flotta. (IM.^ X, 9&8; 26 avril 144â.)
' Arch. des Bouchcsniu-Rhône, B 12, f* UO.
NOUVEAUX POURPARLERS
Elle reçut aussi de son mari des iustructions et une procuration pour régler d'une façon définitive, conformément aux projets arrêtés à Gien, Tapanage de Charles, comte du Afaine, et la succession de la maison d'Anjou. Les pouvoirs qui lui furent remis à cet effet, le 4 août, en grand conseil, furent contre-signes par les principaux officiers de René : Guillaume de Montferrat, qualifié du titre de cousin du roi de Sicile ; Othon Garracciolo, chancelier du royaume; Louis de Beauvau; Philibert d'Âgout, seigneur de Mison; Pierre de Ghampaigne; Jean Cossa, colledefer de la cité de Naples; etc. *. Il faut remarquer aussi qu'à partir de cette époque le roi élut domicile au Gastel-Nuovo, contrairement à ses habitudes précédentes ': sans doute voulait-il, de celte citadelle, surveiller de plus près les abords de la ville et les travaux de défense ; peut-être encore s'y sentait-il plus en sûreté contre les tentatives de trahison que l'exemple de Caldora ne pouvait manquer de faire naître.
Cependant il voulut essayer une dernière fois les voies pacifiques. Il fit proposer directement au roi d'Aragon un compromis fort acceptable, quoique plein d'inconséquence au point de vue des principes. Ce monarque n'avait pas d'enfants légitimes, mais seulement un b&card, inapte à lui succéder. René, probablement d'accord avec l'envoyé du pape et les ambassadeurs du roi de.France, s'offrit à laisser Alphonse régner paisiblement twte sa vie, s'il voulait adopter pour héritier son propre fils Jean d'Anjou, déjà duc de Galabre : si Alphonse mourait le premier, René régnerait après lui, et ensuite Jean ; si René mourait avant, Jean succéderait direc^
' Arch. nit., P 1379'; cote 3118.
3 V. i'Itioéraire. C*est du Castel-Nuovo qu'est datée, eutre autres, une dopa* tion faite, le 23 septembre 1440, au monastère de San-Marlino, des biens de Margarita Nacia, ricbe napolitaine, veuTe de Petrillo de Martiuo, de Massa, dont Reué avait d'abord protégé Uis intérè4s, et qui «'en était |)a8 moins entrée daos le parti des rebelles : « Nos fxindè considérantes qubd dicta postmodum HlargO' rita, sensu ducta reproboy efftcla est Majestati nostre rebetth, unde iingtda ej'its bona, Jura et actiones sint nohls et nostre curie devoluttî, etc. «» (Arch. de No pies, Coventi soppressi, reg. 7'5.)
tftm^rii à U cccrccjK^ '. Gsl* c:»:ii»iîaiis:o €Si on indice imfK>rUût de^ mociue^ çxd piiissûrci; > mî àe Sîdle à défoidre son tr6De arec ésKrzie : JuuicLiCfi persioodk D*éuît pas le principal, puisqu'il cccârtuii a îaîsàfT rêçDer à sa [dace son coojpétitear ; mais une p^n^ér pl^ iarrr. «oe politique plus désintéressée le guidât, pa&quL cbercbahà maioteoiraTaDt tout en Italie la dynastie es Finiafooe françaises. Tout homme moins avide que le prloce espagi>:l« a plus afare du sang des peuples, eût consenti Tolc«otiers. Il refusa, assumant ainsi l'entière responsabilité des malheurs qui s'oisuiTraient. Lui aussi voulait le trône p^jur sa postérité : il n*en avait point, il n*en pouvait avoir ; mais il en aurait cependant^ par un subterfuge illégal qu'un avenir prochain révélerait. Néanmoins il ne repoussa pas brusquement les ouvertures qui lui étaient faites : il parait même que des pourparlers s'engagèrent vers Tautomne ; car les Génois, ayant eu vent d*un projet de traité dans lequel ils ne se trouvaient pas bien partagés, éclatèrent de nouveau en récriminations. « On ne peut assez s'étonner, dit une lettre du doge et des provisores, écrite le 6 novembre, du changement du pape, qui nous avait fait promettre l'envoi d'une flotte considérable pour le printemps. Nous préparons tout, puis soudain nous sommes avertis qu'on traite. Et quel traité, bomDetis! Pour les vingt ans de labeurs et de frais consacrés par la république à soutenir le royaume de Sicile, aucupc rémunération n'est proposée. Bien plus, si le roi René nous a concédé quelques privilèges, ils seront frappés de nullité. 11 parait de toute impossibilité d'amener les citoyens de Gènes à accepter de pareilles conditions '. » Mais leurs plaintes se trouvèrent bientôt sans objet, car le projet avorta encore une fois, et peut-être par leur faute. Du reste, les habitants de Naples ne voulurent pas plus qu'eux entendre parler (le ravénoincnt du roi d'Aragon. En vain René leur repré- H(Mi(a-t-il qu*il agissait surtout dans leur intérêt, afm de pré*
* Jminiil (Ir N«|ilr«, iM., 1131.
- J «iuil)»« Mulfuienl rr document, conservé iiix archives de Gènes (LeUirs de« dog«^», X, 113).
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server une si belle cité de la destruction et des souffrances d'un siège. Ils déclarèrent qu'ils étaient déterminés à tenir avec lui jusqu'au bout. Encouragé par ces bonnes dispositions, il tourna toutes ses pensées vers la défense \
L'année 1441 amena encore quelques éclaircies dans le ciel sombre des Napolitains. Le pape ayant vu, suivant ses calculs, son envoyé repoussé avec dédain par Alphonse, parut se décider à agir plus vigoureusement. Les Génois, qui, aux termes de la résolution votée par eux, observaient son attitude, conclurent avec lui, le 26 avril, une véritable ligue offensive, ayant pour but de chasser par la force les Âragonais et d'envoyer au roi de. Sicile des renforts combinés d'hommes et de vaisseaux. La procuration donnée par Eugène IV à Blanchardin de Becutis, de Pérouse, chevalier et docteur en droit, pour arrêter les termes de cette convention , invoque des considérants remarquables, qui montrent quelle différence radicale la cour romaine établissait entre les deux compétiteurs : « Le royaume de Sicile, y est-il dit, est une dépendance du Saint- Siège^ et la dévastation à laquelle il est livré nous fait un devoir de chercher à y rétablir la paix. Le cardinal de Tarente, député par nous auprès de l'illustre Alphonse, roi d'Aragon, n'a pas été reçu comme notre légat, ni même admis sur le territoire sicilien : d'où nous concluons que ce prince est l'adversaire obstiné de la paix et de l'Église romaine. Notre cher fils René a, au contrsdre, écouté docilement toutes nos injonctions, comme émanées du suzerain direct du royaume. Il est donc évident que les armes seules peuvent terminer cette querelle '• » Effectivement, un corps de troupes pontificales,
' Journal, ibid,, 1121.
^ Voici le Icxte même du préambule que je viens d'abréger : « Cùm, regni Siciiie citrà Pharum, ad nos et Romanam ecdetiam spectantu et perlinentit^ iiomicidia^ cmtatum et locorum vastaiiones^ templorum incidia^ agrorum populaùones et alia hujusmodi plurima mala^ occasione belli inter reges de eo contendentes dudum vigentis sic secuta, attimo revolyetites, pacem in ipso régna poi-tim litteris^ partim nunciis sepenumero missis constituere queêiverimus^ et uitimo di/ectum filium noslrum Johtuuiem^ tituà SS. Nerei et Archilei presbiterum cardi» nalem Tarentinu/Ufapostolice sedis iegalnm^ ad eandem componeudam pacem desti-
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composé de dix mille hommes , sous les ordres du comte de Tagliacozzo, passa bientôt les frontières napolitaines et occupa le comté d'Albi ; mais là s'arrêtèrent ses exploits, et le cardinal de Tarente, qui l'accompagnait, lui fit rebrousser chemin peu de temps après pour le ramener dans la campagne de Rome, où sans doute la rébellion des sujets d'Eugène IV nécessitait sa présence *. Le pape travailla aussi à détacher du parti aragonais quelques capitaines italiens qu'il prit à son service, tels que Riccio et Nicolas Piccinnino. Il fit partir pour Naples de nouvelles provisions de grains et un de ses écuyers, nommé Daniel, chargé de paroles encourageantes pour le roi de Sicile, qui le connaissait particulièrement. Mais ces démarches, qu'Eugène fit valoir ensuite aux yeax de Charles VII pour obtenir son appui, étaient impuissantes à conjurer les périls de la situation *. Quant aux secours de
naverimus citm capiiul'u et oblcuionibus rattoruibilibus ; et idem legeUus ab jéiphomso, rege Aragonum iliustrif quem primo de mandata nostro 'visitare deereverat^ nec uti legatus acceptatus rtec regnum iiitrarc permissus fuerit^ unde cogaoscimms et pro certv habere compellimiw animum predicti régis à pace peniius abkorrart, ipsttmqite regem cum violentid et omnimodd in nos et Romanam ecciesiam injuria id regnum occupare dispositum; et econtra carissimits in Christo fitius noster ilenatus rex multis oblationibus et deciarationibus se omnimodè voluRtatii notlrt^ tanquam domini directi ipsius regni^ tàm per viam Justicie quàm etiam eoncordie submiserit ; mteUigamusque pacem nullo modo, nui per viam belli ac crmis armtt retundentibttSf secuturam^ etc. » (Arch. de Gènes, Materie poUtiche^ mazzo 12.)
* Jourual de Naples, /^fV/., 1122.
' V. la longue instruction donnée aux ambassadeurs du Saint-Siège en France, le 22 mai 1442 (Bibl. Brancacciana, ms. 5 H, 7). Ce document est uu résunié et la politique générale d'Eugène IV. Eu ce qui concerne la cause du roi Reoé, les aml>assadeurs sont chargés de faire valoir aux yeux de la reine Isabelle et de Charles VU les efforts tentés par le pape pour la soutenir, les secours qu'il a prêtés en armes, en provisions de blé, etc. Ils solliciteront, à la cour, la faveur et l'appui de Charles d'Anjou, frère de René, de maitre Pierre Berchebien, aiédecÎD du Roi, et surtout du cardinal Romain, en qui le Saint-Père a toute coofiance. A l'audience royale, ils demanderont une expédition à main armée contre ranttpape, le concile de Bàle et leurs adhérents, comme étant des hérétiques obstioét aver lesquels on ne peut en finir autrement. Ils feront valoir les immenses sentces itnidus par le pape à la niai.«»oii de France «u la |»er8oiHie de René et du Roi tuiméme, notamment dans les négociations qui ont eu li«*u récemmeni à Ama IMMir arriver à une paix axantagetise aviT le duc de Bourgogne. Puis ils réclameront la réTocation de la prugmattque-sanction donnée à Bourges, qui lèae les
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la république, ils se bornèrent à qnatreceûts hommes environ, dont deux cents archers (sagiillarii), commandés par Aron Gibon, qui, au dire de Thomas de Campofr^ozzo, avait maintes fois exprimé mu affection pour la personne de René, et qui prit le titre de vice-roi *. La fameuse flotte était toujours en préparation ; on eât pu croire qu'elle él^ten construction. Au mois de septemlH-e, le doge antiouçait que tout était prêt et qu'on allait mettre à la voile aussitdt que les Aragonais seraient attaqués par terre; il s'excusait du retard sur les difficultés survenues avec le pape, qui avait envoyé beaucoup moins de troupes qu'il n'avait promis '. Et le 31 décembre, on trouve encore les conseils génois en train de délibérer sur la question de savoir à l'on doit définitivement armer des vaisseaux ou abandonner ce projet I ['rendre le dernier parti serait donner le trtoe au roi Alphonse, disent-its-; adopter l'autre, ce serfût rendre plus dures les conditions du traité qu'on serait peut-être amené à conclure avec lui. Et, dans le doute, ils délèguent, pour peser le pour et le contre, quatre provisores, quatre anciens et huit citoyens notables '. On sait ce que signifie, dans les assemblées, la nomination d'une commission. Où étaient donc, k Gènes, la bonne foi et la fidélité?
Un autre allié, plus sûr et plus entreprenant, apporta vers cette époque ses services au roi de Sicile, qui, après les avoir l'ffusiïs, s'i.'t:iit vu COI mai m ili; Ils soliiiitLT \ Un devine qu'il
Jroitt du Stint-Si^e rt violo le ilroil humain cumme la droit dit'ia; tar \v p»]w uK [leul croit* qii"uii |nir*il «clc *it *lr iwiJii «»!« r*p))r*b*Tliiii iIm Ko'r. • Qiiii verô faerit ineeptor el mackiHHlor lanlî trflrrii, omiùiua Holinmam ni. • I)ps (atcurs el àta coufesuot» ntr (l'iMn» jHiiiHs nroat *ci»rdé<r>, s'il 1« but, {"iiir olilruir ccll* tévocation, coocesiioB) dnul la ntlure M ta limite itan il^lprmiiija. — L'importance de celle |tiècc jtniir l'bisLoire Jn rx]iparts Av Clinrlu Vil avec le Soint-Siége n'a i)«cidcà (■ pulillcr iiit^almtCDl ']iièm JnalifiMliTPt, «!• 11).
' Arch. de daa, Lcttra An dog», X. WS.th avril. 1 1 juin M 1 1 .
■' Arch. Jo Gènes, ibii/.; ÏD îpph'mlim Mil,
* Arch. de lïèin'>, lli'li!.' ..'l-n., "■ 'i .". ". ; '■'• . \,\\nv.
' UiiepPoruMliim ; luu fiiianiB, du SBlrTn*,K)n
i-unwillcr, pour ii.iil< i 'I Vi%. If rui iiruitiitlull ii
rv (lemier, en ccliau{;e de buu coucuurs, la couQrmalioD des fieb (iH'il louil daui
-s^ .1 r.:* "I . "L te-«»i:L=.
f*: *sKiUffiii T\mi^ nsks^ iKDiiaiTt fKrmifr JioBtiif ml jvê ^Anrui^ tri, vumiuL uvai 1M3. nasic^ f aniâiiii'g'iii' Ô£^ Euis
rr.i^ ii*^!fffiiiinnif ûl oir tt Miao» âimi x vnïBrirr •â'^pcmr h 1^. ?Viui-i«eui*aii*3i: «IL ^miSBan- xafinm xAcs dlBOCwéjjjVJii « naLa 901 -ûit^KiiiL inixiieszj: y/aar îe prêsBBl mi
fiCLi»aaiaE^ *nnt^iïi\i*: i ùl t^seosu, Jt ont as Haas. PUqipe- ]&aL*>«: MK7.iin^ X -îSLÎ: jtmi^ ju^iufauî: xibk {snsôiflBeDt lié à ia^ Jcrurjt <f A^àrjoa^ « «il çaior^ jmawm oonbadre les \r<z'.nxkA ^iSA ^MjfyjErir sk ëâsgriot. La liDe^DéBÉicutvqoe Fms^/Ài anû €&i çkrà^« ycbû précâMtiimt ifêDe prâe par eux, aui oovLEicjesoKEiaa ô^ Janiiâe li41, Imsd qa^one ooo- %€Xftîoci fonuelle knr eûi «!<é àt lipûîx dnaqatr le comte à irioins dt FaToir averti deci nxtts <f avanoe *. Ceoe surprise déloyale et« parait-îi, les îiïsiaDogs dn pape' acherèrent de le décider à accepter les oflrfê de René. Un traité fat signé |>ar lui daa» son cbitean de Crémooe, le 25 norembre de la ri jèr/ie année, a%'ec Matteo Gnama, commissaire de ce prince. Voici quelle» en étaient les bases principales :
Iji roi de Sicile engage à son sen ice le comte Fraoçms Hror/a, avf^ mille lances et mille fantassins, à raison de dix
mu roytumr et là rhirgi; de grand comiélaUe. Une Meoiide prociinitionf datée du 20 fio«rftil;ri* ïiZSff cliargeah le même pcnooiiage de le timniporter ren le romir Kr«rii;oii Hforza, « strrnuum twmorum capUanettm^... sttcnntmcU fetitnlf ne tioênim nostri /Hipe ianetissiml confalonerium^ etc, coliateraitm^ lutiiunt rt Jidrltm noslrum dilectum, et cum eo exequendum certa ardua lugviia tofmrnentiti nuàlfum honorcm et statum,,., ac iptum comi'em Franciteum Sfartuam nj mut Ht ttiprfiifia, oftsr^uia et servit ta conducendi e't firmandi^ cum dits comitutis rtv mtmri'ti itnniffemrum (fenlitun^ equitttm et ped'ttum^ et pro ed firme eâfue re> fitmti titMpitri*t tttm iiihtpte prm'làumtlHis^ preitantiis^ sttpendtis^ g^g'dty ttdtiri'u.,, tihl iMii u (Arcli. (Ir. MiUii, Pomitiio I ÏMonteo,)
' Airli. ili« l^loiriirr, lA>Here ttlla 6'tg noria ^ fil za XIX, f G8. StmoneU, Hisiorim htihtittt ^SftHitM', Ha\ titti, âiTt/tt.^ l. XXI, col. 311-314.
' V, Iri liiMim'Iltma doiiti^*» aux nuilmtsadeurs d'Ëugèiie lY en Fnuice (pièoct iiiMUUfilhit, ir 11).
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ducats pai* mois pour chaque lance, et de deux ducats et demi par mois pour chaque fantassin. Le comte aura la faculté d'en amener un plus grand nombre pour accélérer la conquête du royaume, mais toujours aux frais du roi et au même taux. Il pourra quitter le pays en laissant un des siens à la tète de son corps d'armée. René, en considération de sa bonne volonté et de son zèle, lui promet l'office de grand connétable du royaume de Sicile et lui en donne dès à présent le titre, lui promettant de plus les pouvoirs de vicaire général du roi tant qu'il sera présent. Tous les officiers et soldats du comte ayant des possessions dans le royaume en recevront la confirmation. Le roi confirmera aussi les privilèges accordés antérieurement à Sforza par Louis III et Jeanne II, ainsi que les fiefs qu'il tient dans l'intérieur de l'État, et lui laissera reconquérir ceux qui lui ont été enlevés. Il le nommera, pour cinq ans d'abord, et à son bon plaisir ensuite^ maestro portulanato del reamcy en lui accordant les honneurs et les émoluments attachés à cette fonction. Les places et châteaux pris par François seront remis sans distinction à René. Le comte lui rendra l'hommage de ses terres et de ses offices, et il arborera ses étendards*.
Le jour même où était passée cette convention , le cardinal Acciapozzi écrivait à Sforza pour le supplier, au nom du pape, d'envoyer immédiatement cent de ses fantassins à Naples, sur les navires qui portaient du blé dans cette ville. L'urgence est grande, lui disait-il, « et cent de vos soldats valent plus que quatre cents des autres » • Cinq jours après, nouvel appel, plus pressant, adressé par le même : il demande, cette fois, de deux à quatre cents hommes, « et plaise à Dieu qu'ils aient le temps d'arriver * » . Le comte n'avait pas attendu jus-
> Arch. des Bouches-du-Rhâne, B 205, f« 118.
^ « Perb non cessamo con omne importumtate pregare la Slgnoria vostra^ si possibilc fosse ^ che almeno cento fanti mandasslvo ad Napoli con questa nave dt drnom che deve venire ad carricare lo grano de Nostro Signore ^perche valerlano plu cento fanti de U vostri che quattrocento de altri. Et Dio voglla che Napoli intérim rc pocza axpectaie. n a E necessarlo che la Slgnoria vostra ce mandasse
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que-là pour coniroencer les hostilités. Il opéra une heureuse diversion dans la Fouille, occupa Ariane, Manfredonia, Lucera, Biccari, Troja, dispersa môme, avec Taide du comte de Gelano, seul gentilhomme de ces parages encore attaché au parti d'Anjou, les Aragonais accourus pour lui reprendre cette dernière place : mais rien n'indique clairement qu'il ait pu faire parvenir jusqu'à Naples les auxiliaires qu'on lui réclamait, ni à plus forte raison qu'il s'y soit rendu lui-même avec son beau-père, comme l'a avancé l'historien de René \ Ce qui est certain, c'est qu'après avoir engagé à son service Antoine Galdora et guerroyé avec lui dans la Marche d'An* c6ne, dont il était marquis, après avoir également traité avec son oncle Raimond pour défendre le royaume de Sicile à l'aide des lieutenants de ce seigneur, Carlo de Campobasso et Cola de Annechino, après avoir enfin renouvelé ses alliances et ses conventions solennelles avec le roi René, Sforza fit« dès le mois de juillet suivant, comme les autres puissances italiennes : il oublia toutes ses promesses, se mit à la solde du roi d'Aragon et fiança son fils^ âgé de huit ans, avec la fille de ce dernier, qui en avût onze *.
Avant d'en arriver là, néanmoins, il continua quelque temps la campagne pour le compte du prince français, mais en se tenant à distance, dans ies Marches. En eiTet, les rapides pnn grès d'Alphonse, qui s'étendait partout sans obstacle d^uis la dislocation et la rentrée des forces angevines, lui avaient permis d'obstruer complètement les chemins de la capitale. La Galabre, Bénévent et son territoire, les- fidèles Abruzzes ellesmêmes, Lanciano, Aquila, Sulmona s'étident successivement rendues à lui \ Revenu dans la Terre de Labour, il resserra ses lignes autour de Naples, et en même temps la trahison
</« doycenio fine in quattrocento fanti ; et Dio vogiia eke io tempo mspeito. » (Arch. de Milan, Dominio tisconteo, tS el 30 noTcmbre 144t.)
* Arck de MiUn, Dominio Fiteonteo, 7, 1C, 25 man, 26 fX 31 juillet 144). Lucera faillit être reprise k Sfonta par la trahison du châtcbin, au moii de Mm de la mèine aoDce. (JbUl.)
3 Journal deNap^îM.» 1122; D. Galmel, 11,810; VilL-Birs., I, 317.
' PêrrgriD, iM.
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(l'un clerc (ou, selon Pérégrin, ud coup de mûo opéré par deux de ses IteuteDanta) lui livra l'Ile de Gapri, forteresse naturelle qui ferme en partie l'accès du golfe. Il put ainsi bloquer la ville de presque tous les côtés et saisir au passage les vaisseaux qui lui apportuent des vivres, tandis que des galères catalanes allaient leur donner la chasse jusque dans le port de Marseille *. Alors il vint établir son camp & mille pas des remparts. Quelques mois avant, il avait déjà pu s'en approcher, et sou historiographe ne manque pas de faire valoir, à cette occasion, sa longanimité, qu'il poussa, dit-il, jusqu'à empêcher le pillage et l'inceadie de la cité et à promettre aux habitants une grâce entière s'ils se soumettaiept dans le délai d'un mois ; ce qui fut cause que beaucoup d'entre eux abandonnèrent leui'S demeures pour aller se réfugier à Aversa *. Mais ce premier essû de campement n'avait pu tenir, et des correspondances plus impartiales que la chronique aragonaise montrent son héros animé, la seconde fols, de sentiuienls beaucoup moins humains : son intention, disent les nouvelles adressées au conile François Sforza, éiait d'avoir Naples à tout prix, de bâtir des casernements tout autour, d'y rassembler dix cnille combattants et plus de cinquante bouches à feu, enfin d'opérer un bombardement général de jour et de nuit, juaipu'à ce que les murs lui fussent ouverts par la force '. 11 paraît cependant que le souvenir de la terrible lin de l'infant dom Pedro lui fit iJonner l'ordre de ne pas tirer sur le monastôre deSanta-Maria-del-Carmioo '.
C'est au mois de novembre 1441 qu'Alphonse entreprit de
' PéNfrio, HiJ.; Journal, iiid., 1 1Ï2. Ce dernier place ti prùe de Cipiiau 2: octobre 1441. V. austi Arch, de GÊnei, Leiire» dei doees, X, 113; Il juin 1*41.
' PércgTÎD, au.
' - El ha lUlihtrato tdificart. le cast dinlorno à ifapoll el non le pariïre mai fiiicbe noa l'ave, et diceie che farta de le ptrtone decimilia el piu de dnquanta honbardi, el noilt et di fana honbardare tiapoli, el de po prw perfora, w (Arch. de Milan, Dom. FUe., 30 noTPmbre Htl.)
' Cron. det regiio di IVa/ioli (picccijusliricalives, ii- 100).
SIEGE DE NAPLES
mettre ses plans à exécution^ et que commença, en réalitét le siège de la grande ville. C'est alors aussi que René se montra véritablement admirable. Il était de ces hommes dont le malheur semble retremper les facultés et doubler Ténergie. Réduit au petit nombre de défenseurs que nous avons dit, il se multiplia et sut électriser par son exemple tous les Napolitains. La &mine se fidsait lourdement sentir à ce peuple infortuné : il payait le blé onze ducats la mesure {tumolo) ; jamus , de mémoire d'homme, il n'avait eu à subir une pareille cherté. Mais il adorait tellement son roi , qu'il prenait tout en patience \ La viande manquait aussi : on mangea du cheval, on mangea de Tftne et des animaux plus vils encore. A tout heure du jour et de la nuit, on rencontrait le bon prince parcoiirant les rues à pied, seul ou avec quelques familiers, pourvoyant lui-même aux besoins de chacun, distribuant les provisions du château** Sa sérénité rendait la confiance. Le dernier jour de Tannée, on voulut lui donner une fête : on représenta devant lui une sorte de concours entre Scipion, Alexandre et Annibal; Minos était appelé à juger quel était le plus grand des trois, et don* nait la palme à Scipion. Un orateur expliqua ensuite, dans un long discours, que Scipion figurait René, défendant Rome et Naples contre les Aragonais, tandis qu* Annibal, le rusé GSarthaginois, n'était autre qu'Alphonse, séduisant les populations et dévastant la Gampanie *.
Cependant, si les Napolitains tenaient bon, l'assiégeant m lâchait pas prise, et la disette allait toujours en augmentant. II n'y eut bientôt plus rien à consommer. Un soir, le.rm réunit les principaux citoyens au Gastel-Gapuano ; là, après
< Ce MDl les propres exprewioiis du Jonmal de Ifaplet, auquel f cmpnute Iom cet détails : « ile RemUo era tanto amaio daNopoletmm^ eke tuUê cote si êQffm îawano im paùenziOf etc. • Uid.f 112?.
» Ihid.
3 Ce discours se trouve dans un manuscrit de la bibUotlieque de StiM-lKé (n* 31), & la suite des Paradoxes de Cicéron. U a été transcrit par Petnu Jiofnm Ahaliitrtrius^ de Hfeapoli^ qui en était peut-être Tautcur. M. de ViUeneuTe-Bte^ gemont en a donné un extrait (I, 441 et suif.).
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les avoir remerciés de leur héroïque constance et de leur afTection, après avoir rejeté tous les torts sur sa mauvaise fortune et les avoir encouragés à la résignation, il leur déclara qu'il ne voulait pas prolonger leurs souffrances, et qu'avant trois jours il allait chercher à traiter dans de bonnes conditions. Tous baissaient la tète, consternés, lorsqu'une voix, qui parut tombée du ciel, annonça que deux navires entraient au port. On courut, et Ton vit, en effet, deux grandes barques s'appro* cher en silence, à la faveur des ténèbres : à deux heures de la nuit, elles débarquaient devant la foule, ivre de joie, toute une cargaison de victuailles ^ C'était un secours envoyé par les Génois, et qui attendait depuis quelque temps au large. Le roi d'Aragon avait été prévenu à l'avance de son arrivée , et, pour s'en emparer au passage^ il armait en toute hâte une galère à Gaëte ; mais celle-ci arriva trop tard, et il en fut pour ses frais *. Ce ravitaillement inespéré, survenu au commencement de février^ après trois mois de blocus, ranima pour quelque temps les forces des assiégés.
Mais, s'ils avaient des provisions, leur artillerie n'était pas en état de répondre avantageusement à celle de l'ennemi, et ils ne pouvaient la remonter. Les Âragonais, au contraire, avaient la liberté de renouveler leurs munitions, de fabriquer les engins nouveaux dont leur prince avait emprunté le secret
' Journal, ihid,
^ C'est ce que nous apprend un article des comptes d'Alphonse, en date du 12 février 1442, comprenant une dépense de 447 ducats m en la compra de Mçersses viiualUs e armes que feu en la dita c'mtat de Gaieta, per raho del for»' fument de la nau appellada del iBcAffarer, laquai lodit senyor manapa armar sots capitania de moss. Berenger de RUl^ per poder resistir e probihir ensemps ab altres fustes deldit senyor e encara combaira II nous de Genovesas earraguados de forment f qui de hora en hora se speraven per dar fomimeni e soeeows à la cUttat de Aapols, laqifal lodit senyor tenta assetiada ; e eom lesdites naus fossen arri' badens abans que lodii armament hagus eonclushf mana lodit senyor levar ma e cessar dit armament y e partir e distribuîr lesdites armes et viiualles à XI galères sues, com encara al casiell délia dite ciutat de Gaieta. » (Arch. de Naples, Cedole tesorarie, Ced, IV, f> 124.) 1^^ Génois et le pape avaient £iit précédemment plusieurs en ¥013 de blé, de viandes, de fromages, etc.; mais Ton ne sait s^ils arri\èrent à bon port. (V. Arch de Géues, Délibérations, X, 959, 960 ; Lettres des doges, X, US. )
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aux Angevins ^ Solidement retranchés au Gampo-Vecchio et sur le rocher de î^izzofalcone, ils y vivaient presque en paix. Ils s'étaient amusés, raconte Pérégrin, à faire de leur camp une reproduction matérielle de la ville de Naples : les mes, les portiques, les édifices, les églises, tout s'y retrouvait figuré avec plus ou moins d'exactitude *• Alphonse lui-même s'était fait bâtir une maison au Gampo-VecchiOt et il y recevait des ambassadeurs anglais. Si les vivres on l'argent i:enûent à lui manquer, il rançonnait le pays, empruntait aux habitants sans gages ni intérêts. En mêpie temps, il se ménageait des partisans parmi les assiégés au moyen de qudqœs l^rs secours pécuniûres qu'il faisait, à l'occasion, parvenir aux plus pauvres \ Une discipline sévère régnait néanmoins parmi ses troupes. C'étaient là autant d'éléments de victoire*. Vers la fin de février i442, le château de l'Œuf, qui avait pu tenir jusque-là, quoique séparé de la ville, retomlût en son pouvoir. Il occupa presque en même temps plusieurs redoutes voisines, la tour des Moulins, la tourd'Octave, le château des Fratri *• Puis, après ces premiers succès, il laissa le gros de son armée sous le commandement de Ferdinand, son bâtard, pour aller soumettre quelques places plus éloignées qui lui résistaient encore : Massa, Vico, Sorrente, Pouxzoles *. Au printemps, René se trouva réduit uniquement à l'enceinte des murs de Naples, au Gastel-Nuovo et au fort Saint-Elme ou Saint^Érasme , position imprenable qui domine la ville à l'ouest, mais qui, ne lui étant pas reliée, ne pouvait être d'une grande utilité ^. Toute possibilité de communiquer avec le
1 Comptes d'Alphome, ibUL, ^ 86.
' PM^riD, ièid.
* m ji Cormio^ famiilo Mdit MJtfoi', ^ êrmt sua pm dimt HéftU H êéUm k iafe^ losqualiy per fo eùm per virhu dMa dita ptrmettmfm tcnm dùu im éiêm eiuUtt de Napols, Il mmm esser JoiuêIo per donmr loi em Udka «imM à mHai danas poères, X due. » (Compteft d'Alplionae, Hid., ^154 i^.)
* Comptes d'Alphonse, iHd.^ passùm.
» nid,, !*• ue, tse, i69¥«.
* Journal de Naples, ihid,, 1128. Pétégrîn, îM.
^ René en a? ait confié la garde k Marîno Gapiee, chefalîer napoUlaia, qiri jmm^
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dehors fut enlevée axa assiégés ; toute chance de salut disparut.
Alors, comme le convoi génois était épuisé, arriva la terrible période du rationnement. On en vint à donner six onces de pain par jour aux hommes de garde (quantité dérisoire) et rien aux autres '. Et pourunt les Napolitains affamés, bombardés, refusaient toujours leurs portes à l'ennemi. Il faut convenir qu'ils donnaient là une héroïque leçon au reste du royaume, et que cette persévérance opiniâtre était de nature k racheter bien des palinodies, bien des lâchetés. Au milieu d'un pays entièrement subjugué, isolée du reste du monde, entourée de tous côtés par les retranchements ou les vaisseaux d'un arrogant vainqiieur, leur cité arborait encore l'étendard de son prince légitime, l'étendard fleurdelisé, tant étaient grandes l'horreur qu'elle professait pour l'Aragonais et l'affection que René lui avait inspirée !
On alla ainsi jusqu'à la fin de mai, et nul ne peut dire jusqu'où l'on serait allé, si la trahison n'était venue, ici encore, précipiter le dénouement. Un jour, raconte le rédacteur des mémoires de Douienico Delello, un des contemporains les mieux informés, Alphonse parcourait un livre que le poète Léonard Arétin, secrétaire de la république llorentinej venait de lui envoyer, après l'avoir traduit de grec en latin. Il se délectait dans cette occupation, car il était grand amateur de littérature classique , lorsque, arrivé à une page qui racontait la guerre des Goths sous Bélisaire, il s'arrêta tout à coup comme saisi d'une inspiration soudaine : il venait de lire que le général romain était entré dans Naples par un aqueduc qui apportait
le s Mplembre Utl,(le le lui coniener Cdèleniriil. (Bibl. Biancic. Je Naplw, mi. 3 G 30; fiixes justi&calives, n" IS.) Re^tnu plut tard en Provcutc, il domia une {len^îDD el un li^u dans »d jardin d'Aix i aae dame de Htplca a)>piilce V»aDella Ctpice, qui avait perdu ses bîeiu à ton service tt qui l'iiiail luitî : c'était frci-[>i'ol)sljlement une parente, uu peul-ëtre la femme de ce Marïno. Le fort Saint-ËlmG, livré précédemment aux Araguuaii par un traître, élail revenu deU mi-me manière aux malni de Kaiéiu luuii de drrcmLni lt40, d'apmunpu- >age du Jaunial de Nap{ei(i^., III1).
' lounul, i^*</. , IIÏ3.
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Teau d^une distance de trois milles, et dont Textrémitë était au pouvoir des Goths. Il ne coûtait rien de renouveler rext>érience. Dans cette campagne où fourmillaient tant de ruines antiques, encore mieux conservées alors que de nos jours, Taqueduc devait se retrouver : on le •chercha, on le découvrit, on reconnut qu'il pouvait encore livrer passage ^ D*autres prétendent que ce moyen fut enseigné au roi d'Aragon par deoi maîtres maçons qu'il avait faits prisonniers, et qui reçurent de lui des récompenses magnifiques à la condition de guider eux-mêmes ses soldats par le conduit secret ; ou bien encore par un nommé Anello, employé au service des eaux de la ville, qui avut des intelligences avec Tassi^ieant '. Pérégrin ne parle que d'un puits ou d'un souterrain étroit par lequel on pouvait à grand'peine se glisser *• Effecûvement l'aqueduc, situé vers le nord, aboutissût à plusieurs puits creusés en dedans des fortifications, dont Tun, notamment, se trouvait dans la maison du tailleur Gitello , près de la porte Sainte- Sophie, à peu de ^tance du Gastel-Gapuano, où René était revenu depuis le mois de décembre. Ce dermer eut vent, par quelques Napolitains passés dans le camp espagnol, de la trame qui s'ourdissait. U chargea aussitôt Jean .Cessa et Robin Galiota de fidre &ûre bonne garde aux orifices des poils. En un clin d'œil , par les soins de ces deux officiers , trois murs furent élevés l'un devant l'autre autour des bouches de Taqueduc, des barres de fer y furent ajoutées et de nombreuses sentinelles postées auprès. Le roi, à qui l'évôl était donné, redoubla de vigilance et paya plus que jamais de sa personne. Il ne se couchait plus, parcourait sans relâche les quartiers
< istmim M rtgm0 M JfmpoB (BîbL 8uol<.|lm éè Vchm, mi. hâ. XUI, f» 74 ; piècei joitifiaitim, n* tOt).
> Joaratl^cM., nia. ChNt.«lfliv^pwWiiriyMfi(pièm Celte deraîèfe ne parle pis de ref«ed«e» mm tedeBent dVoM eoMHaisSfai entre deux puiti ntuès ran & TeHéneor, r«atie à rintérieur àm reapvlk Oa • ajoyté dcpait qa'Andlo amt ea lui ■è«e rMIatioB de b chon par ao coBble de k mèie, à tecpMUe René t'était m forcé de nâmm éê V. VilleDeute-SaifiMoiit, I, 321.)
^ Pér^grio. «M.
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menacés, veillait à tout, faisait fortifier les défenses, encourageait d'un mot citadins et soldats : on admirait ce souverain qui se conduisait comme un capitaine plein de bravoure et d'entrain \ Il donna l'ordre à, chaque habitant de se tenir dans sa maison et de la garder, répartit les troupes le long des remparts, et leur interdit sous peine de mort de quitter leur poste. Quatre compagnies de fantassins durent circuler partout, afin de porter immédiatement du secours là où le danger se déclarerait.
Au milieu de tous ces préparatifs, René gardait sa liberté d'esprit et ses préoccupations pieuses : le 31 mai, qui était le jour de la Fête-Dieu, on 'le vit,, comme d'habitude, suivre la procession à travers la cité. Le lendemain, un Napolitain qui faisait partie de Parmée aragonaise, mais qui ne voulait pas voir sa ville natale prise d'assaut, vint avertir qu'il avait entendu dire à Alphonse qu'avant dix-huit heures il voulait être dans Naples. René répondit que ce propos n'avait été tenu que pour faire peur. Toutefois il prescrivit une surveillance plus rigoureuse autour de l'aqueduc, sachant bien que l'ennemi ne pourrait pénétrer par un autre endroit. Jean Gossa et Robin Galiota avaient donné la garde d'un des orifices à un soldat du nom de Sacchettiello, en qui ils avaient toute confiance. Celui-ci les ayant assurés que les murs et les barreaux de fer étaient en bon état, ils ne jugèrent pas à ppopos de renforcer le poste et se reposèrent sur lui ; mais, la tiuit arrivée, cet homme se jeta en bas des rempmts et disparut *.
L'ennemi se tenait prêt d'avance. Autour du roi d'Aragon étaient groupés Ferdinand, son bâtard, le prince de Salerne, Urso des Ursins, Raimond Buil, Pierre et Alphonse de Cardone, Alvar de Castro et beaucoup d'autres seigneurs. II leur avait fait part de son projet ; ils devaient marcher avec lui si le stratagème réussissait. Informé par Sacchettiello du mo-
' n II re Renato mai maneb di ftare officio di valentissimo et aeearto eapUamo^ notle e di andaado per la eUta, propedendo^ foriifieando^ e dando buono animo ver II citladini e à li toldatt, etc. » Journal, ibid.t 1123.
' Journal, ibid., 1133 et suiv.
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mefit favorable, il fit choisir parmi les affidés de Perdinand ane ceotaine de gens résolus. Cem-d sTeogagèrant b nuit même dans Faqnedoc, sous la conduile de Pierre de Çoiella, de Michel Jean, cheralier de Valence, de Pierre Sanche et de Mathieu de Gmniiaro, gentilhomme âdlien ^ Le passage était si étroit, qolls ne parent emporter d'antres armes qoe des arbalètes et des piques. Néanmoins, Fissoe n*âant pins gardée, ils parvinrent à enfoncer tons les obstacles, et» le matin du 2 juin, aux premières loenrs dn jour, qnaranle-ttz d'entre eux débouchèrent dans la maison dû taillenr C&tdlo*.
La femme et la fille de Tartisan se tronfaient senks. Les arrêter, les bâillonner fut pour eux Tafiaire d*nn instant. Puis, n'osant pas encore se montrer an dehors, ils attendirent Bientôt le jeune fils de Gitello vint fi^pper à la porte et rouvrit. Ils voulurent le saisir à son tour ; nuûs il leur échappa et courut partout donner l'alarme : c L'ennend, Tennemi sort de dessous terre I » A ce cri, chacun se ijenfiame dans sa maison ; le bruit se propage, la ville entière est dans l'époovante. Les quarante-six, se voyant découverts/ prennent penr aussi. Us s'élancent dans la rue comme des désespérés, pour aller se jeter du haut des murs et regagner leur camp. Leur prince, qui, pendant ce temps, s'est approché éb l'enceinte avec ses troupes, est aperça des sentinelles : ceUes-d* se croyant prises entre deux feux, abandonnent leur poste, et lussent les premiers occuper la porte Sainte-Sophie; la bannière d'Aragon y est arborée aussitôt
A cette vue, Alphonse commande & tous les siens d'assaillir les remparts ; comme un chef de barbares, il leur promet le pillage, défendant seulement d'attenter à l'honneur des fem*
* Pérégnoyi^. Ib éuknt 680, adon le Jounial de Naplei. Malt, ponrtnit ce qui ie pana dans le camp aragonais, je mis de préférence lei indieaUoaa de Pi^ régrin, l*aateur du Journal datant être, lor ee point, moins bien infiirmé qne h/L Cependant je iaisie de eàié les discours k la manière antique placés par le difo* niqurur dans la bouche d'Alphonse, qui ne les prononça jamais
' Selon quelques-uns, ils enfoncèrent un mur de Téflise Saist-Jean m Carw honoria^ ▼oisine de la porte Satnie-Sophie. {BùHMComrii jiinimlet, tUr, M!.,#vfi^., t. XXI, roi. 150.)
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mes. Us appliquent leurs échelles, des cordes leur sont tendues de l'intérieur, l'escalade commence.
Mais René, prévenu, accourt en toute Mte. Il engage le premier la lutte, dans le jardin du comte de Sant-Aligelo, avec deux ou trois cents cavaliers et une demi-compagnie d'infanterie. Lui-même fi'appe avec vigueur sur tous les assaillants qui se présentent. Sa main est si lourde, que du premier coup il en tue trois et fait reculer les autres. Une pierre lancée d'une des tours le blesse au poignet droit : son épée loi échappe ; il la ressaisit sur-le-champ, et renverse trois nouveaux adversaires. Le jeune Michel, un des chefs des quarant&eix, est au nombre de ses victin^es , perte que Pérégrin déplore amèrement, tout en reconnaissant la vmllance du duc d'Anjou,
René, malheureusement, ne peut être partout. Tandis qu'il se bat comme un lion à la porte Sainte-Sophie, la porte Saint- Janvier, non loin de là, est ouverte toute grande par un assiégé à bout de forces, qui ne veut plus, ilit-il, mourir de faim. Trois cents Génois, chargés de garder cette porte, se i-eplient vers le CasteUNuovo. Le flot des euvahisseurs, dissimulés en piLrtie sous los habits des Angevins, augmente de minute en minute. L'abhesse du couvent voisin de Santa-Maria-Donna- Regina, de la famille Carracciolo, les appelle de son côté. Pierre de Cardone pénètre par là avec un millier de soldais, s'avance jusque dans une des rues principales [via Maestra). fait prisonnier sur son passage Sarro Brancazzo, s'empare de son cheval, le monte et se dirige sur la porte Sainte-Sophie, pour prendre en flanc la petite troupe du roi. René, voyant arriver cet Aragonaia achevai, se ligure que la ville est envahie dans une autre direction. Mais le désespoir ne fuit que l'enflammer davantage. Il court à la porte Capuana. «Fuyons, lui crie un chevalier français qui le rencontre, Louis d'Épiuay; fuyons, les Aragonais sont partouL j> Il lui réplique par une des plus belles paroles que l'histoire puisse enr^strer : «C'est à un roi que tu dis de fuir ! » Et, dans un excès d'indignation, il lui fend la tête. Un Catalan l'aborde un instant après
JL rcmft lî
I2L ^UiffiC ir.
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V lu |iiM|f«iK lufr iU-^ NH|Hiiiluîfift Ufté4 pour let dépeuses éel paglîo e delC ."».! tii,inf,if$> fin 1,1 ,titnlti Jrllti Miifêta dtt rr Alfomo ttjtragona, arec Ic dé» ImiI •!»• êtiMMima liii|iii*/'n, «lnii» U ihrotMqtiit mauufcritc de Juliano Paisaro, qm • mil liil iHfmii. Mil ilii iKi imii^yrUlri (Hihl. iial. de Naples, mt. X, C, SI,
J l'HlIll . I- '411 Jji),
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dans la ville ud parti angevin, et, si le règne du vaincu fut considéré comme non avenu, si les actes de sa cbancetlerie furent annulés ou détruits ', son souvenir ne s'efEaça pas de tous les cœurs : l'avenir devait le prouver.
René obtint une trêve de dix jours. Le Gaatel-Capuano tenait encore, défendu opiniâtrement par Jean Gossa : ce fidèle officier reçut l'ordre de le livrer, pour épargner sa vie et celle des siens ; il obéit, et put aller rejoindre son matlre. Les Aragonais trouvèrent là des bombardes et des munitions en petite quantité*. Le fort Saint-Elme leur fut rendu un peu plus tard de la même manière. Ils ne purent entrer non plus au Castel-Nuovo que par un compromis. Le roi, qui s'y était réfugié, le remit au commandement d'Antoine Calvi, citoyen de Gênes, auquel il devait une sommé considérable, et l'autoriBa à en ouvrir les portes au vainqueur, à condition que celui-ci le désintéressât eV pardonnât en même temps à tous les partisans de la maison d'Anjou, en tête desquels fut déûgné Othon Carracciolo. Alphonse accepta, et prit possession du cbâfeau
' L> ftrie Tfgiilière Et o^iclle dt» rcgiitrei de la chiDcdlnie tngcrina, inx archi*M de Niple*, l'irrérc à 1436. Il s'éuit cependuit coDierrè qudqua vohtmea répondaDl >u règne de René ; Cbirlet de Leilit en ■ titf, en 1681, deinolei dïTOnu» précieuse! par la diuparition dei originaux. Maia la plupart da' ehartt» de ce prince que j'ai recueilliM le tronTaient dan> d'autra lériei, et noul lollt pan'CDue* comme par bâtard. Alplionie lit dater ion règne de MIS, et toiilut t Racer toute tnce du gonTernement prècédenl. Dei le I juin UtI, on trouTc un. mandement de lai daté de Niple»; le.derDier acte que j'aie reucoutrè, donné diiu cette Tille rtgmmie KtnaM, ai dn 23 mai (Arch. de Naple^ Coptatî t<^>pntn,
rn- ").
' ComjitM d'Alphonie (ArcJi. de Supl<a. C-lotc l^uitmit. Cf<i. IV, f° 281 V). Pluiieun autre» articlei> ilc ce compte k np]H>rtciit à la prise de Naplei :
• A mrsi. Btraal de Hiu-Ufojor, ptr raho de la detprui fuc li toviiidra f/ranaiti ea lei paris de Calkaliui) a per j'orlar la nma a ta •r-arora reyna de la /irrsa de IVafol,. XXV duc..
- M caiietller de Pert Um-lùui, coaeilaile, jid ita pni aleaueU de Cnpmna,
<c A Tllll eomfoajoBt de la lua gardia qiâ Jorea ferktt «n la intrada de NapoU, I duc. à caacun, TIIU duc. ■
• A Roger, Iramptta, qui era del duck d'Enjau, niwanienf aeordal ab lodU $e. nyor,ptr mtirtt à puni, xsx duc. ■ i.lbid.,1" 279-3BS.)
dans le courant du mois, après avoir payé Galiâ, qui retourna dans sa patrie ^
Deux galères génoises, parties depuis quelque temps pour apporter des vivres aux assiégés, étaient arrivées le 3 juin au port de Naples. René en profita pour s'embarquer avec les chevaliers français qui lui restaient et quelques Napolitains qui voulurent partager sa fortune, Ciossa, Garracciolo, Arteloche d*Alagonia^ et d*auU^ moins connus. Plus tard, il devait dédommager largement ces courtisans de son malheur et tous ceux qui l'avaient accomplie en Italie \ Hais, pour le
* Deldlo; Cron. dtl regnodi Napoh (ièid.) Cm à tort, amum oa le voit» ce fait a été prit pour une trahîsou de CalfL (V. VilL-Birg., I» 313.)
' Othoa ou Ottino Garracciolo, chancelier du royaone de Sicile» avait d^ ivpi, le 10 juillet 1441, à titre d'indemnité proviioire pour les pertct i|ia*il avait danala guerre^ le don d*uoe rente annuelle de quine cents florins sor la des Jui£i de Provence. (Arch. des Bouchet-dn-IUiâ^ B 1^, f» 106 v«*) Um partie de sa famille s*éuit ralliée à la même époque au parti aragonais, indépandaMf t de l'abbesse de Santa*llaria-Donna-Regina : Baptiste Carracciob, coaMe de Ginee» Louis et Georges Carraedolo, ses frères, Thomas Garraeciolo, son ftls, et la de ce dernier, furent amnistiés et récompensés de leur défection par le 26 juillet 1441. (Arch. de Naples, Pergamtnê rtp% mm^fw» 1, M*) Lm penses accordées par René pour services rendus à sa personne en Ilalin Ti vrirent tellement, qu'en 1444 il déclara nulles d'avance, pour ce motif, tMtas les aliénations de son domaine qui ponmient être ftdies à l'avenir* U lévoqaa étalement les provisions d'ofikcs qu'il avait accordées pmr grmmi mpwîmki êê i^ queUesy soit en Sicile, soit en Provence, avant que cm offices ftimmit ViSiBla. (Bibi. nat., Lorr. 8, f> 63, et 318, f> 204.) Pftrmi les Français qui l'amtel accompagué et qu'il rémunéra de diverses finçons figurent les pemaNfaB anlvanls, outre ceux dont il a été fût mention plus haut : Jean de Nancy, ^My^r, auquel il donna le village de Chardoiue, au duché de Bar; Jean de Diiyi aoai secrétaire, qu'il nomma garde du scd du tabeUionnage de Barrois; Jevi dn Boda» laincourt, qui reçut sii muids de sel sur les salines de Rosières; Jean te 8tilleur, docteur en droit, maître rational de Provence, qui obtint une allooaiiott de cent réaux d'or; Henri Desperch, dit Haine, premier huissier d*armea, avqnd furent assignés vingt florios de rente. Aux Italiens qui suivirent en FkiMe * René ou les siens, il faut ajouter : Joannuce Zigo Atino, son valet de chambn, qu'il créa maréchal de tes palais; Nodon Bardelini, fourrier des logis, qn'B anoblit; Nicolas de Montfort, comte de Gampobasso, auquel il donna k acigneurie de Commercy; Andréossi de Andréoisis, son secrétaire; BoasîUo de J«> dice (de Juge), son conseiller et chambellan , et la fiunille de CastiUon. Ben ligieux italiens, Pierre de Marini et saint Bernardin, franciscain, qu'il' fit uiser, lui furent attachés en qualité de confesseurs. (Arch. nat., K 604» ■* 1»
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moment, il n'avùt à leur offrir que l'expatriation et une misère véritable. Il fit voile avec eux vers Porto-Pîsano, et de là se rendit à Florence auprès du p^e. Les Génois, pendant ce temps, lui envoyaient des secours bien inutiles. Prévenus de la prise «U? N:i|)les pur Aroii Gibo, qu'il leur avait imniétliatement dépêché, lisaient déciiié que tleux commissaires spéciaux , Baptiste Loniellino et Nicolas Justiniano , se rendraient avec cent arbalétriers et des munitions au Castel- Nuovo, où ils pensuent qu'il pourrut encore se défendre. Il était trop tard, et les ambassadeurs en question durent aller le rejoindre à Florence, au mois de juillet '.
Dans cette ville, René eut avec ses deux alliés ou leurs repi-ésentants d'assez longues conférences. Il espénût encore les décider k^ une intervention énergique : Sforza continuait à lutter pour sa cause dans les Marches, et pouviût prendre le dessus; mais c'était là- une éventualité trop douteuse, et la situation ét^t trop mauvaise pour qu'on prit une résolution. Faute d'une armée, qui aurait mieux convenu au roi de Sicile, le pape lui donna une nouvelle bulle d'investiture '. La république florentine le combla aussi d'honneurs. Logé dans le palais d'Hilarion de Bardi, il étmt nourri avec sa suite à raison de vingt-cinq écus d'or par jour. La ville , qui connaissait sa passion pour les « bestes estranges » , lui offrit, pour sa part de présents, une des lionnes qu'elle entretenait à ses frùs. Elieluifit faire, de plus, par un de ses orfèvres, une somptueuse croix d'or, pour remplacer •celle que lui avaient prêtée les chanoines de Saint-Laurent de Florence, et que d'adroits voleurs avaient soustraite dans son propre domicile. Pendantsoo séjour, il se lia d'une façon intime avec le chef d'une des plus opulentes familles du pays, qui avait dèj& rendu des services &
r< 33(KK 1111, f 18; KK llll.f* IS ••; KK 11», P> 4S0i<>;P ISSt', ■>• 11, (•> 18; Bourdipic, II, 19t; D. Ctlmel, preuve*, f. 111, col. ccuxix; de Quilrebarbei, I. I, p. CXXTII, 31, 3Sl VîllenniTfr-BvgemoDt, 1, 431, M III, !U.) I Areh. de GèDo, UcliMratioiu, X, 9&8, KO ; 14 juin, 1 et 1B jailiet M43.
' • H papa fuoro di Icmpo II conctue le Mie del régna di Siàlia, ehe laria itala mrglio cAe U haoessr dalo aiiUo d'i génie. <• Journ»! de NapI», iiid., 1 125.
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la sÎQpne et dont il utilisa lui-même, par la suite, le concoora dévoué : c'était André de Paszi, père de Pierre de Pazri, qui plus tard remplit d'importantes missions diplomatiques relar> tives aux affaires du royaume de Naples. Le roi de Sicile voulut tenir sur les fonts du baptême le fils de ce derni^, qui venait de naître, et lui donna son mmr; non content d*one pareille marque de faveur, il arma l'aïeul chevalin de sa pro|»re main, et les Florentins en furent si flattés, qu'ils flrentles frais d'un riche équipement pour le nouveau ^^taire^ Plusiears autres membres de la même maison furent employés en différentes circonstances par les princes d'Anjou : Michel et Alaman de Pazzi, banquiers établis à Paris et à Avignon, leur servirent souvent d'intermédiaires pour le payement de leurs gens d'armes, pour des commandes ou des achats d*objet8 d'art ; Jacques de Pazd, qui figure parmi les premiers chevaliers du Croissant institués par René, exerça sons son r^ne les oflices de clavaire et de viguier de Marseille. Toute cette famille tomba, en 1478, dans le déshonneur et la ruine, à la suite d'une conspiration ourdie par elle et par quelques princes étrangers contre celle des Médicis, dont elle ttait deveane jalouse '•
René s'attarda jusqu'à l'automne à Florence. Voyant enfin qu'il ne pouvait arriver à aucun résultat pratique, et déaospé» rant du présent, il se fit ramener en Provence par les valaaeanz génois. Ce retour a été placé par son historien an mois de novembre 1442 *; mais il se trouvait à Aix dès le 23 octobre, jour auquel il datait de cette ville une donation à la reine Isabelle, écrite en termes touchants, et formant comme répilogue de sa malheureuse campagne, a Pour nous assurer b possession de notre royaume de Sicile, disût-il dans cet «de
' Arcb. de Florence, Délibérationt des gonbJoiikrt, n* 4S« ^ 8 ?• tîficatifet, n« 18) ; Com^gli maggicn^ rcg. 184, i^ 178 ^ (cl^eMe it florin! d'or, pro peimone êi torgid ae mprweUê homims H «fM). ittmiê M Seipiomê Ammrûio^ 2* partie, p. 40.
* V. Extratis des com/ftes tt mànoriaux du roi Âeité^ n^ 880, 881, ISt^ lit» 518, S4S, ete. Detjardins, Négociations avec ia ToscMt, I, 107, 189.
' ViU.-BMg., I, 836. •
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à l'héroïque feaiine qui avait partagé ses périls, vous aves exposé sans aucun ménagement votre fortune personnelle ; vous avez délaissé vos États, votre pays natal , si doux pourtant, afin de passer la mer et de venir dans ce royaume combattre avec une force virile et un cœur magnanime ; vous vous êtes jetée au-devant de loua les dangers sans la moindre frayeur. « Et, comme récompense, il lui donnait en propre, pour elle et ses héritiers, la terre de Champtocé en Anjou'. On eût dit que cette &me généreuse ne gardùt de ses revers d'autre impression que la reconnaissance, d'autre souvenir que celui des services rendus.
Ainû finit, après une guerre de quatre ans et un siège de sept mois, le règne de René au royaume de Naples. Il n'y devait plus revenir, et, s'il conserva avec nn soia encore plus jaloux qu'auparavant le titre de roi de licite, ce ne tût plus pour lui qu'une dignité nominale et une façon d'afBrmw ses
' • Cirei etéteutioiiem rfgai iioilri prtfati Sieilir, pro t/uâ neitum prc^riam luhilaatiani largifiut tsposuiilU, quin fnui, rfticti) rtilrii dUione ri palriâ tliam nalalh origiiùi la» aineiid, in regnum i/iiuai Iranafnlando, cl pro rjtu ajepiiant^ virilUtr 'et magnaniinc ilimicaHi/c, pcriomua ivilram quibuitU siibire ptrïtalii Hullatanu espariuii. <■ (Arcli. iiat., P 1339, a' f 33.) La terre de Chim|itocc ■rait cti MÎiie ptr Rcni- sur le famEui Gilles de Raii à raÎMD des mctaiu commï) par lui en cet endroil même, «insi qu'à Angers, à Sabir, à TitlTaiiges et autrei lieux. letD, due de Bri^iagne, qui prélendail que Gillei lui eu avait eédé la pas- Maùon, inlenti nn procès au duc d'Anjou l troU arrêts eonwculifi du jiarlenieQl donnèrent gnin de cause à ce dernier. Néanmoîni kabellc ne coiuena pu le £e[ de Cbamplocé : par uae transaction conclue en 1160, son mari leva ta uisie eu faveuT du nouveau duc de Bretagne, Pierre, moycnuaut douze mille réaux d'ur, plui iroia mille denscwt* tous d'or iieul pavés coniplunt, en k réservant sculcuiciit lu foi et hommage et ka aiiln'i detoiis. Dts besoijis d'ai geiil pou suèrent le [iiiiin.' à cet abandon de M» droit*,malgré l'offre de UnÏM d'engager aetjojani pour rèriier, et contre l'atii dn conteil d'Anjou, qni Toulnl faire ouer l'aocord, diiant qu'il n'y ' avait pai eu depoit cent ani d'affaire plni importante pour le domaine ducal. Aprèa la mort d'Arthur de Hichenont, Champtocé fui encore laiai, pour caute de rarhat fiodal, puîa dtlivri ao dnc Fran^ii, aon ncccaenr. (Arch. naU, P \iZV, r* 13 t"; 1334*, P»3t, 36; 1334', C" 31 v>,e4 t».) Le eartulaire des aret de Rail, publié par H, Harchegay, contient (p. SB) un homnige rendu à René par Prégent de CoëtiTy, amiral de France, pour la terre de Champtocé, qu'il tetudi, disait-il, dn chef de m femme Marie de Rais.
droits mécooDiB. Ea cfet, loin dTihmifcMcr la rwcndicatioe de aoo trtee, DO» k ifnoM toote » lie dierckor à fe rate? e^^ 8oît par la Toie Jplflmatiqoe^ aoit par la foree de ses propres anoesoa de celles de soo fik. Mais, à partir de ce moaieol, sa dominatMMi cflectife esi fiaie, cl avec la senne odk de cette brillante et afenmrense dinniif d'Anjon, qm. dqnis près de deux siècles, avait imphnti^ son dc^een à Naplea, fiyt de h mcHtié de la péninsule ime snccnnsle dn rofanme de Fkance, assuré pour jamais^ malgré des iantea d des Inttea n^gretr tables, l'influence française en Italie. En effet, cette Iw^yim^^ qui s'est maintenue depuis par des moyens firera, a surtout son origine dans la donation du rojanme de Sidie fidte par les papes aux princes angevins et dans lea lappofts étroits créés par là entre ce pays et le nôtre. On a soovent déploré de nos jours ce qu'on a appdé les suites de l'ambiiioii de ces princes, ainsi que les réclamations et lea eqpéffilions entr»» prises par nos rois, devenus leurs héritiers. Mais on doit considérer que notre domination en Italie était une des bases essentielles de la politique nationale de Ghariemagne, de saint Louis, de Charles V, politique dont Tabandon a prodnît de nos jours de si douloureuses conséquences. Et cette donûnation, il faut bien Tavouer, était encore moins nécessaire à notre prospérité qu*à celle des Italiens ; car, ûnsi qu'on Fa dit ph» d'une fois, ils ne surent jamais se gouverner eux-mèmea, et ils n'échappèrent à une tutelle que pour r^qmber sons une autre. La plupart des -monuments, des institutions dn pays napolitain, remontent à Charles I ou à ses héritiers des deux branches. Leurs bienfaits ont laissé des traces plus dnraMes que leurs vexations, et leur passage a largement contribaé, sans aucun doutOt à l'assimilation des deux nati(ms sœurs.
Si René n'eut pas le temps de coopérer beaucoup par luimême à cette mission providentielle de sa race, il prit cependant plus de racines que ses prédécesseurs dans le coNur des populationst et l'on peut dire quUl clôt dignement la série des rois de Sicile françius. Sa chute même n'était pas dépoœime de grandeur^ et, parmi les causes qui l'amenèroitt il en ert
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bien peu qui lui soient imputables^ comme on a pu le voir par le simple récit des faits. Ces causes se réduisent, en somme, aux suivantes : le manque d'argent, que les chroniqueurs napolitains mettent eux-mêmes en première ligne ^; l'égoîsme et l'infidélité des capitaines italiens, dont il revint complètement dégoûté ' ; l'abandon plus ou moins forcé où le laissèrent ses alliés, et surtout le roi Charles VII, dont la protection fut si peu énergique, qu'il ne cessa même pas d'entretenir des relations amicales avec le roi d'Aragon* ; enfin l'habile tactique de son adversaire, consistant principalement à le laisser s'épuiser sans engager de bataille rangée. Le duc d'Anjou possédait au plus haut degré cette /t/na francese^ qui émerveillait dès lors les Italiens et qui faisait dire à son rival : « Prenez garde, voilà le lion déchaîné ! » Alphonse n'avait ni son audace, ni sa droiture, ni sa vaillance chevaleresque, ni sa popularité ; mais il avait la ruse, la stratégie, la patience, et il ne regardait jamais aux moyens pour parvenir à ses fins. Il devait donc triompher, malgré l'infériorité de sa cause : alors comme aujourd'hui la force primait le droit , parce qu'alors comme aujourd'hui l'adresse primait le courage, et l'astuce la loyauté.
' « Uavendo perduto il regno pihper mancamento di danari ehe per poea virtit. » Journal de Naples, iôid,^ 112S.
^ R Je ne yeux plus qulk fassent de moi l'objet de leurs trafics, » lui fait dire la même chronique {Disse che non volepa che„. facessero mercanùa di lui). lUd,, '
3 V. Vallet, Hist. de Charles Fil, III, 876.
CHAPITRE IV
RENÉ DUC D'ANJOU
SOUS CHAKLES TU,
IniUllatioD lie Rcnt' en A[ijou. — Nègocilliflns avec l'Anglulerrc; lian^aillfs île Hll^crile d'Anjou. — Guerre de Meli. — Mariage et dêpirt de MargiieriW.
— PacifialioD de la Lorraine, — Rérornie milttiire. — Accord d^Gnilîr avec le doc de Bourgogne. — Recouvremeal du Haine. — Vojage du roi <)e Sicile en Provence. — Eilinction du Khiime panlifical. -- Ctmplgae de Normaadie.
— Hort de U n'inc Isalielle; ceuion de la Lorraine. — ArTuirei d'irtlie. — Expédilion de René eu Lomliardie. — Tenlaliv» de Jean d'Anjou sur le roifiume de Sicile. — Rcué protège ronlre le Roi la funiitle de lacquej Ctrur.
— Il épouteJesnne de Laval, — Aventure de la Tautse Jpflone d'Arc. — Réto)le de Génrt.
La vie du roi Reoé, à son retour de Naples, entre dans une phase nouvelle. Le bouillant chevalier, ai-Hyé h l'ftge de la maiurité, déjà refroidi à l'endroit de la gloire militaire, commence à faire place au prince déboanaire et paufique, artiste et lettré, dont la physionomie s'est craiserv^ davantage dans l'histoire et dans la tradiiion. Le gouvernement de ses Étals , particuliers, le bien-être de ses sujets, les intérêts généraux de la France, les travaux de l'esprit, formeront désormais son occupation principale, et, s'il prend part encore à deux ou trois expéditions, si sa position l'implique forcément dans les plus graves 'juestiona de ta politique extérieure, s'il continue enfin de revendiquer les domaines qui iui ont été enlevés, ce ne serODt plus là, pour ainsi dire, que des accidents. Mêlé plus directement aux conseils du Roi, il exercera sur ta mar-
che des affaires une influence véritable, et remplira dans toute son étendue originelle le rôle de pair du royaume, de prince du sang français. En un mot, il sera avant tout le duc d*Ânjou (car la Lorraine ne le possédera pas longtemps et la Provence n*aura que plus tard ses préférences); le roi de Sicile n'existera plus guère que de nom, et le « lion déchaîné » deviendra peu à peu ce qu'on pourrait appeler un prince d^intérieur. Cette transformation sera surtout sensible après son second mariage ; mais, dès 1* époque où en est parvenu notre récit, le nouveau caractère de Thomme apparaît. Aussi les événements se présenteront - ils moins pressés sous notre plume ; ce qui ne veut nullement dire qu'ils auront par euxmême moins d'intérêt.
Une autre cause, plus malheureuse peut-être que la perte du royaume de Naples, vint contribuer à modifier l'exbtence de René et à le rappeler au milieu des Angevins. Il était depuis peu à Marseille, occupé à tenir les États-généraux, quand la reine Yolande, âgée de soixante-deux ans, mourut à Saumur, en Thôtel du seigneuc de Tucé, le 14 novembre 1442*. Il n'eut donc pas la consolation de fermer les yeux à son illustre mère, bien que Nostredame et ses imitateurs la lui fassent retrouver mourante à Marseille même '. Cette grande princesse, dont nous avons raconté les actions, qui avait tout fait pour la France et pour lui, avait consacré ses dernières années à administrer, en l'absence du seigneur titulaire, le duché d'Anjou, auquel elle avait rendu la paix. Par son testament, daté du 12 novembre et de l'hôtel de Tucé, elle donnait à René tous les droits qu'elle pouvait avoir conservés sur le duché de Bar et le marquisat du Pont, et à Charles, son plus jeune fils, les terres de Lunel, Berre et Martigues, qui lui ap-
* Cet événemeut a été placé tour à tour en 1441, eD 1442 (14 décenbn), et eD 1443. M. de Villeneuve-Bargemont adopte cette dernière date, et, pour la justifier, fait séjourner Reiic un an de plus en Provence (I, 340, 448). En dépit dm historiens de seconde main, la date du 14 novembre 1442 doit être BMÛBlriMWy comme le veulent le testament et les comptes d* Yolande (Arch. nat., P 1SS4*^, no 52; K SOI, n» 1, f-2).
' César de Nostredame, p. 010.
partenaient en propre et qu'elle lui avait déjà cédées, sauf l'usufruit, en 1438. Ses biens meubles étaient aussi légués à Charles, excepté quelques objets précieux, tapisseries ou bijoux, laissés en souvenir à son fils aîné, à sa fille Marie et à sa petite-fille Marguerite. C'était là tout ce que possédait Yolande d'Aragon : elle mourait pauvre, déclarant qu'elle n'avait ni réserve, ni or, ni arijent monnayé, et qu'elle avait tout dépensé pour les rois de France et de Sicile '. Une sépulture assez modeste lui fut donnée dans l'église de Saint- Maurice d'Angers, près de l'hôtel de saint René. Sa disparition causait un vide égal dans les deux cours. Charles VII rendit hommage à sa mémoire, attestant malheureusement par sa conduite,u!térieure que le frein qui le retenait n'était plus là.
Quant à René, l'état de son duché, qui se trouvait tout à ; coup sans défense contre l'anarchie et contre les attaques des Anglais, lui faisait un devoir impérieux d'y revenir au plus ■ tôt. Aussi ne passa-t-il en Provence que le temps nécessaire pour assurer la sécurité de cette contrée. Les états tenus à Marseille au mois de novembre le sapplièrent de prendre des mesures pour protéger les places maritimes contre les incursions des vaisseaux catalans, « puisque, comme il disait, il allait quitter le pays pour se rendre auprès du roi de France.'»
11 arrêta ces mesures avec eux, et confirma, dans la même session, tous les privilèges des Provençaux'. Avant de s'éloigner, il voulut eiicoi-e réformer l'exercice de la justice, et rendit à ce sujet une nouvelle ordonnance, datée de Tarascon, le
12 janvier 1443'.
A ce moment, Charles VII venait de reprendre aux Anglais, dans une campagne rapide, la Guyenne et le pays des Landes. 11 s'était fixé pour quelque temps à Toulouse, afin de réor-
' Arch. iul.,P I33*<',n<>âa;P 13S0<, n'Sies, >ie». V. ctdeMiu, p. tB.
' Arch. dea Bouchu^u-RhAnc, B *ft, f 31fi.
> Itid. Le) priiil^fct parliculien de U Tille de HineiUe inlent été couGrmé* et ■ufinenUi le S Juillet 1439, pir ou tcte donn£ an Ca^l-Cipu«na, qui concédMt (ui hibitanti la coniocslîon d'un conieil géninl et da libertfi iki (rèi-ilEnduei. (Areb. nit., 1 813, n* 6.)
• Areh. des Bouches-du-Rbdae, B 364.
Au mois de mai, ils revinrent ensemble en Touraine, par Tulle et Poitiers. Charles d*Orléans, nouvellement délivré de prison, les accompagnait; et ce fut là, probablement, Torigine de ses rapports intimes avec le roi de Sicile ^ Ce dernier assista alors avec sa femme aux couches de sa sœur, qui mit au monde, à Chinon, son douzième enfant et sa huitième fille '. Isabelle la tint sur les fonts du baptême avec Charles d'Anjou, et lui donna le nom de Madeleine, en souvenir de la sainte révérée chez les Provençaux ; cette enfant devint plus tard l'épouse de Gaston de Foix, prince de Viane.
En juin, René rentrait dans la capitale de son duché d'Anjou, et sMnstallait dans le château de ses pères avec sa femme^/^ et ses enfants. Alors s'ouvrit, pour la ville d'Angers et pour tout le pays, une ère de vie et de prospérité telle qu'ils n'en avaient pas connu depuis longtemps^ La présence du maître se fit sentir de toutes les façons. Tandis qu'il réorganisait son conseil, sa Chambre des comptes, et tous les rouages d une administration multiple que nous décrirons ailleurs, les travaux publics prirent sous son impulsion un essor nouveau : des jardins furent créés, des monuments s^élevèrent, des œuvres d'art les embellirent, des ponts et des levées furent construits, des fondations charitables diminuèrent la misère, accrue par les guerres récentes. Angers offrit bientôt l'aspect
mois d*octobre 1448, pendant que le duc d'Anjoo se trouTait à la cour de son beau-frère, mais en féviier 1447, époque à laquelle eut lieu soo départ de cette TÎUe, mentionné dans Tartide. La première de ces deux dates est seulement celle du payement : René était alors en ProTence. A la seconde, qui est la seule possible, Marguerite commençait à peine à être remarquée. Les dons de ce genre abondent d'ailleurs dans les comptes du roi de Sicile, et ne sauraient aToir une signification pareille. En tout cas, cet exemple unique ne saurait suffire pour qu'on rérige en « courtisan émérite », et ne prouverait rien au sujet d'Agnès Sorel. (Cf. Extraits des comptes et mémoriaux du roi René^ n» 629; Vallet, JSi, 242; Itinéraire.)
* Berry, dans Godefroy, p. 428.
3 Bourdigné, loc, ait, M. Vallet, en mentionnant la naisiance de cette fille, donne seulement la date de 1443 (III» 444). On a prétendu qulsabelle était alors en Lorraine (Vill.-Barg., I, 343) ; cependant le compte du nésorier de. Sicile po«P rtnaée 1442-43 mentionne simultanément ses dépenses et celles de son mari (AnIi. nat, K 504, no 1).
NÉGOCIATIONS AVEC L'ANGLETERRE
animé d'une résidence royale et un certain air de grandeur, qui excitait un peu plus tard Tadmiration des voyageurs étrangers ; cette cité devint, comme dit Bourdigné, a la source et fontaine de tout plaisir et lyesse, et la plus honorée des maisons de France ^ » La province entière se prit d'amour pour un prince qui se montrait à son égard un père prévoyant, simple et familier avec ses moindres serviteurs, s'intéressant à tout, vivant de la vie de tous : dès lors les échos de la renommée populaire apprirent à répéter le nom du bon roi ilené. Tout cela ne fut pas l'ouvrage d'un jour ni d'une année; mais cela se produisit peu à peu , et commença au retour du duc d'Anjou, en 1443 V
Au conimencement de l'année suivante, un événement inattendu vint faciliter considérablement cette rénovation en assurant la paix au pays, et grandir l'importance politique du prince en lui fournissant l'occasion de témoigner de son dévouement au Roi. Les Anglais avaient perdu, depuis quelque temps, beaucoup de terrain sur le continent : Henri VI se résignant à traiter, au moins en vue d'une trêve, accrédita auprès de la cour de France William Pôle, comte de Suffolk, Adam Moleyns, doyen de Salisbury, et d'autres personnages. En ap« prenant que l'ambassade anglaise était débarquée à Harfleur, Charles VII réunit son conseil à Tours, le 31 mars*, délibéra avec Charles d'Anjou et René, qui se trouvait depuis les premiers jours du mois dans cette ville, et les chargea de recevoir Suffolk. Le 16 avril, celui-ci, qui était allé d'abord à Vendôme et à Blois, arriva aux portes de Tours avec le duc Charles d'Orléans et Dunois, son frère. Accueilli par le roi de Sicile, le duc de Calabre, le comte du Maine et d'autres seigneurs, il fut conduit le lendemain à l'audience royale, an
* Bourdigné, II, ?31. V. la troUième partie de cet ouTrage, beaux-aris (chap. I).
^ Depuis le mois de juin 1443 jusqu*au mois de mars tuivant, René réàda continuellement à Angers ou i Saumur. Il fit ensuite en Anjou des séjoun plus longs, interrompus seulement par quelques Tojaget. (V. ritioénire.)
^ Stevenson, Lettcrs and papers, etc., Londres, 1863, 1, 69.
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château des Montils. Les négociations oflicielles s'ouvrirent aussitôt, sur des bases plus sérieuses et avec des dispositions plus favorables qu'au congrès d'Arras. Les conditions essentielles du traité étaient arrêtées à l'avance, dit M. Vallet^ Le monarque anglais demandait la main d'une princesse française pour garantir sa sécurité et servir de gage à la paix future : le Roi avait obtenu de son beau-frère le sacrifice de sa fille cadette.
Marguerite d'Anjou était alors dans l'éclat de sa quinzième année *. Elle avait été élevée, durant l'abseâce de son père et de sa mère, par Yolande d'Aragon, qui, dans les derniers temps de sa vie, l'avait encore auprès d'elle en Anjou *. Après avoir failli épou$er le fils du comte de Saint-Pol, puis le comta de Gharolais, fils du duc de Bourgogne, puis le comte de Nevers ^, elle se voyait destinée, par les caprices de la politique, à un quatrième prince, qui lui-même avait recberdié quelques mois plus tôt une alliance anti-française, celle de la fille du comte d'Armagnac. Malgré le prestige d'une couronne royale, un pareil sort devait inspirer à tout membre de la maison de France les plus vives appréhensions : l'idée de devenir Anglais répugnait au patriotisme national. Puis, rien n'était moins assuré que la bonne amitié des deux souverains : si la guerre se rallumait (ce qui devait arriver en eifet)^ René se verrait forcé de combattre contre son gendre, Marguerite se trouverait placée entre son époux et toute sa fiimille. La-position semblait si délicate et si difSdle, que Ghiurles VII, qui
• Hist. de Charles ril, U, 451;
> Elle était née le 33 oo le 35 man i429 (Kbl. net., mit. kt 1156* et 17332, calendriers).
^ V. la dépense laite « pourTestir M"^ Marguerite i la venue des ambassadeurs de TEmpereur à Saumur et à Angers, » en septembre 1443 (Arch. nat«, K 504, n<»l,f> 82 ?•).
* Ce dernier projet d*alliance était tout récent.' D est mentionné par M. de Villeneuve-Bargemont (I, 339), et pourtant ce bit seul détruit l'assertion qu*il a émise, que M. de Quatrebarbes a répétée et que'j*ai déjà combattue plus baut, à savoir que le mariage de Marguerite d* Anjou et d'Henri VI avait été stipulé dés 1437, par un article secret du traité conclu i Bruxelles pour la délivrance de René.
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avait plusieurs filles à marier, n'en voulait pour aucane déciles : il préférait exposer sa nièce, qui lui tenût de moins près; peut-être espérait-il garder ainsi plus de liberté vi8-4Mri8 de son ennemi. Quoi qu'il en soit, le mariage fut résolu dans le cours des conférences, auxquelles le roi de Sicile prit une part active. La reine Isabelle amena elle-même sa fille d* Angers ct Touraine ; elle logea avec elle et avec René à Tabbaye de Beaumont- lès-Tours ^ Suffolk vit la jeune princesse; die loi convint, et, se flattant de la dominer aussi finalement que son fiûble souverain, il pressa la conclusion du traité. Le S2 mai, une trêve fut signée entre le roi d'Angleterre d'une part, les itris de France, de Sicile et de Gastille d'autre part, pour vingt-deux mois, c'est-à-dire jusqu'au i*' avril 1446 *. Le soriendemain, Marguerite fut solennellement fiancée à Henri Vl, repiéseaté par SuSblk, dans l'église de Saint-Martin. Lés rob de France et de Sicile entrèrent les premiers dans la basilique, se donnant la main, suivis du duc de Bretagne, du duc d'Alençim, da comte de Saint- Pol, du comte de Vendôme et d'antres prin* ces. Les deux reines arrivèrent un instant après, se tsnaiil de même, accompagnées de la Dauphine et de la dodiesss de Calabre. Derrière elles marchaient le Dauphin et Chutes d'Anjou, amenant la jeune princesse, qu'ils présentènat à Charles VIL Celui-ci, ôtant son chaperon, la oonduiait au milieu du choeur, devant le légat du pape, Piem de Mont-Dieu, évêque de Bresda, qui devait accomplir les iiaacailles. Le prélat donna d'abord nne dispense verbale et pit^ visoire aux futurs époux, qui se trouvaient parents an quatrième degré, leur enjoignant d'obtenir dans le délai d'an «d une dispense en règle du pape lui-même. Puis il leor fit» en commençant par Suffolk, les interrogations d'usage, et, après avoir reçu leur réponse affirmative, unit leurs mains ei les bénit. Alors tout le peuple applaudit et cria iVoé// Séance tenante, le procès-verbal de la cérémonie fut dressé. Le cortège se rendit ensuite à l'abbaye de Saint-Julien, où un festin «viit
■ Itittèraira.
> V. le taU0 dn tnîlé dtM IbMiralet (VI, M).
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été préparé. La fiancée y fut traitée comme la reine d'ADgleterre, et servie avec les mèciies honneura que la reine de France. Des spectacles variés leur forent offei'ls : deux géants, portant deux arbres dans leurs mains, furent suivis de deux chameaux chargés de tours et de gens d'armes, s'escrimant à coups de lances. La fête se termina par des danses, qui se prolongèrent jusqu'à une heure • intempestive 'n. Une paix définitive et générale apparaissait à l'horizon : tout le monde en salua l'aurore avec empressement. Le clergé d'Anjou oc- i troya un dixième et demi de ses bénéfices, les états une aide ji de trente-trois mille livres à l'occasion du mariage de la fille I' du duc'. Henri VI écrivit à Charles VII pour le remercier de la manière dont il avait accueilli son ambassade, et pour prendre avec lui quelques derniers arrangements'.
Malgré tout, le mariage ne put être célébré que l'année suivante. Un différend avec la ville de Metz, qui prit soudain des proportions formidables, força Hené à se rendre avec des trou- ' pes dans son duché de Lorraine. La reine Isabelle ayant voulu faire un pèlerinage au monastère de Saint-Antoine, dans sa ville de Pont-à-Mousson, les Me^ins postèrent sur son passage quelques-uns des leurs, qui s'emparèrent des bagages envoyés en avant et les enlevèrent '. Ils avaient contre elle et ses prédécesseurs d'anciens griefs ; elle n'avait pas donné satisfaction à leurs plaintes contre Thierry des Armoises, un de leurs ennemis; une somme considérable leur était due par les ducs de Lorraine, et René, loin d'acquitter cette dette, l'avait encore accrue (nous avons vu par suile de quelles nécessités). Ce prince, que M. Vallet appelle à ce propos un <' débiteur insolvable ou récalcitrant n , et qui était tout au plus
' Kelilion communiquée par M. Slcveiuoii (ValUt, II, ibi). Procèi-vfibal Ju 24 mai U44(A[ch. ntt., P 1331", d> i^l ; piècit jiuliGulivu ii° 20^.
' Areh. ML, P 1331% (° 11(1 *°;K 5U4, n" 1, t» 3Î.
i CiLl. Hat., mi. fr. 10a1,n»ï4; Sl^cnioii, Ull-rs and pap.n.n, 3bli.
• S». Vallel (111, 31) pUce ce fall au moii de mai M44 ; m>ii on ■ ni qubi. Iielle éltil eucarc le !4 But riiu^iillM de m fille Harguerite. Elle ne dul (tuilier ■ Touimine qu'en juin ou juillet. [V. l'Il
CHAPITBE IV.
RENÉ DUC D'ANJOU
SOUS CHA&LBB Tll.
Inslsltalioii de Reiiè £11 Anjou. — NrgocUtians svuc l'Anglrterre; fiani;»!]!» Je Marguïrile d'Anjnu. — Guerre de Melï. — Mariage rt dép»rl de Marguerite.
— Piciricalion de la Lnrraine. — Béri>rnie militnîi'e. — Accord diTinitif ■veo le duc de Bourgogne. — Recauvremeiil du Haine. — Voyage du roi de Sidle «D Provence. — Eitinction du schisiSE ponliCeal. — Caiopagne de Nonnandie.
— Mort de la reine lubelle; ceuion de la Lorraine. — Afîairei dllalie. — Eipcdilion de René en Lombardie. — Tenlativei de Jean d'Anjou sur la royaume de Sicile. — Reuè prol^ contre le Roi In raniilie de Jacques Oeur.
— Il éjMUU Jeanne de Laval. — Aveoiiire de la Imt^ Jeanne d'Arc. — Hé- Tolte de GCiir».
La vie du roi René, à son retour de Naples, entre dans une phase nouvelle. Le bouillant chevalier, arriyé à Y&^ de ta
luaiurité, déjà refroidi i l'endroil de la gloire militaire, coiiiiiieiiceà faire place au prince débonnaire et pacifique, artiste et lettré, dont la physioiioiuie s'est conservée davantage dans l'histoire et dans la tradition. Le gouvernement de ses États , particuliers, le bien-être de ses sujets, les intérêts généraux de la France, les travaux de l'esprit, formeront désormais son occupation principale, et, s'il prend part encore à deux ou trois expéditions, si sa position l'implique forcément dans les plus graves questions de !a politique extérieure, s'il continue enfin de revendiquer les domaines qui lui ont été enlevés, ce ne seront plus là, pour ainsi dire, que des accidents. Mêlé plus directement aux conseils du Roi, il exercera sur la mar-
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che des affaires une influence véritable, et remplira dans toute son étendue originelle le rôle de pair du royaume, de prince du sang français. En un mot, il sera avant tout le duc d*Ânjou (car la Lorraine ne le possédera pas longtemps et la Provence n'aura que plus tard ses préférences); le roi de Sicile n'existera plus guère que de nom, et le « lion déchaîné » deviendra peu à peu ce qu'on pourrait appeler un prince d^intérieur. Cette transformation sera surtout sensible après son second mariage ; mais, dès l'époque où en est parvenu notre récit, le nouveau caractère de Thomme apparaît. Ausa les événements se présenteront- ils moins pressés sous notre plume ; ce qui ne veut nullement dire qu'ils auront par euxmême moins d'intérêt.
Une autre cause, plus malheureuse peut-être que la perte du royaume de Naples, vint contribuer à modifier l'existence de René et à le rappeler au milieu des Angevins. Il était depuis peu à Marseille, occupé à tenir les États-généraux, quand la reine Yolande, âgée de soixante-deux ans, mourut à Saumur, en Thôtel du seigneuc de Tucé, le 14 novembre 1442 ^ Il n'eut donc pas la consolation de fermer les yeux à son illustre mère, bien que Nostredame et ses imitateurs la lui fassent retrouver mourante à Marseille même *. Cette grande princesse, dont nous avons raconté les actions, qui avait tout fait pour la France et pour lui, avait consacré ses dernières années à administrer, en l'absence du seigneur titulaire, le duché d'Anjou, auquel elle avait rendu la paix. Par son testament, daté du 12 novembre et de l'hôtel de Tucé, elle donnait à René tous les droits qu'elle pouvait avoir conservés sur le duché de Bar et le marquisat du Pont, et à Charles, son plus jeune fils, les terres de Lunel, Berre et Martigues, qui lui ap-
* Cet évéDemeut a été placé tour à tour en 1441, en 1442 (14 déceiabre}, et en 1443. M. de Villeneuve-Bargemont adopte cette dernière date, et, pour la juttifier, fait séjourner René un an de plus en Provence (I, 340, 448). En dépit do historiens de seconde main, la date du 14 novembre 1442 doit être maiatr— o, comme le veulent le testament et les comptes d'Yolande (Arch. Bat., P 1114 '^y n<» 52; K SOI, n» 1, f« 2).
' César de Nostredame, p. 616.
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partenaieDt en propre et qu'elle lai avait déjà cédées, sauf l'usufruit, en 1438. Ses biens meubles étaient aussi légués à Charles, excepté quelques objets précieux, tapisseries ou bijoux, laissés en souvenir k son fiis atné, à sa fille Marie et & sa petite-fille Marguerite. C'était là tout ce que possédait Yolande d'Aragon ; elle mourait pauvre, déclarant qu'elle n'avait ni réserve, ni or, ni argent monnayé, et qu'elle avait tout dépensé pour les rois de France et de Sicile '. Une sépulture as.sez modeste lui fut donnée dans l'église de Saint- Maurice d'Angers, près de l'hôtel de saint René. Sa disparition causait uu vide égal dans les deux cours. Charles VII rendit hooamage h sa mémoire, attestant malheureusement par sa conduite ultérieure que le frein qui le retenait n'étajt plus là.
Quant à René, l'état de son duché, qui se trouvait tout à ; coup sans défense contre l'anarchie et contre tes attaques des Anglais, lui faisait un devoir impérieux d'y revenir au plus ' tôt. Aussi ne passa-t-il en Provence que le temps nécessaire pour assurer la sécurité de celte contrée. Les états tenus k Marseille au mois de novembre le supplièrent de prendre des mesures pour protéger les places maritimes contre les incursions des vaisseaux catalans, n puisque, comme il disait, il allait quitter le pays pour se rendre auprès du roi de France. ' n
11 arrêta ces mesures avec eux, et confirma, dans la même session, tous les privilèges des Provençaux '. Avant de s'éloigner, il voulut encore réformer l'exercice de la justice, et rendit à ce sujet une nouvelle ordonnance, datée de Tarascon, le
12 janvier 4443*.
A ce moment, Charles Vil venait de reprendre aux Anglais, dans une campagne rapide, la Guyenne et le pays des Landes. Il s'était fixé pour quelque temps à Toulouse, afin de réor-
' Arch. n»l.,P 133» ",ii» Sî ; P 138B', n"* 3108,3168. V, ci-deuus, p. tfl.
3 Atcb. dci Doucht-s-du-Rliùiii', B 4B, r° 37S.
^ IbiJ. Les privilèges pariiculiera de la ville Je Martrille ivaietil clë FoiiSnnéi et augmenta le 5 juillet Hid, par un icIr dnnné su Cjslel-Cipiiauo, qui concédail aui babîunis U convoFition il'un roDacil gvncral et ilei lil>erlél mu[ilci|i«lu trèi-tlenJiies. (Arcli. iiat., J 81G, ii" 8.)
' Arcli. do Baucbet-dn-RhADc, B 864.
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gaoiser TMlmiwmàiëdm ém LngMioc^ Bai» preHi de coofiîrer crée fan, prii le pwti dTaller k icueaiei dans cette Tille, pour icammu ee ee cespognie icn les bords de la Loiie. Aptèi aTêue arrtié saeoBÎfCHMii à Bwmciire, à Lonel, à Bésders', 3 le iquigât à TiwbwiM, an noiB de mars. Isabelle accooipagBait son ■«!, cl ce iai* adoo Imite probabilité, sa pieaiîère apparmoi à la ooar de Fkaiiee« car Doos raroDS loiqoiirs tm, dcpâ aoa Miriigf, abaoïbie par Icssoios do goBfcnieaMDl, aoil cà Lomûe, soit à Napïes, Elle maiait sans doute arec elle Agnès Sord, rime de sas dames d'homieor, dont la frrenr comaMna à pen prèa rers cette époqoe *. Ce qoi confirme cetle indnctiont appuyée d^aiUeors sur les telles, c'est qne la lénmon das deoz cours parait avoir été le agnal d*ane série de IStes et de distractions. L'arrivée dn roi de Sidie fut ssinée avec joie; «car c*estoit, dit Bonrdigné, on jirinoe phin de dédnyl el plaiairv qui n'avait en son tr^ qne gens d*esprit el pime temps K • Marie d* Anjou, quoique dans un étal de groasessa afincâe. aurait, suivant quelques-uns, pris part elle-même à ces r^fooiasances; preuve nouvdie qu*dl6 n'était pas eneora terne à Técart. René n*avait pas la rigidité de umbuts de sa mtee^eiaon séjour en Italie, où fermaitait déjà la corruption de la ttenaiasance, avait dû le rendre plus indulgent pour les faiblesses de son beau-frère. Rien n'indique, néanmoins, qu'il les ait &torisées par une complaisance coupable. Le seul point certain» c'est qu'ils s'abstinrent l'un et l'autre de toute récrimination an sujet du passé, et qu'ils se lièrrat d'une amitié plus émile» qui dura jusqu'à la mort de Gbarles VU ; mais on n*a pas besoin de pareils motifs pour se l'expliquer *•
• Vtllct, Mht.iU Cfuo-Us Fil, U, 444.
* Itioériîra.
> V. ci-dMwi, p. 48.
« Sourdine, II, 186.
^ L« Mul toLto qui lit pu fiira fvppotcr à M. ValleC ifM Enné kfirinll hm ptiiîoM dtt Roi ctt m article de mi cooiplet relatif à on doB de dix-Wl de satin aoir fait à Marfuerite de Yilleiiuîer» dane dTiOMiet éi h Ce cadeau fut offert à Tours, m», cobbo le dit l*historieD de OmIm t|,ai
Au mois de mai, ils revinrent ensemble en Touraine, par Tulle et Poitiers. Charles d*Orléans, nouvellement délivré de prison y les accompagnait; et ce fut là, probablement, l'origine de ses rapports intimes avec le xoi de Sicile *• Ce dernier assista alors avec sa femme aux couches de sa sœur, qui mit au monde, à Chinon, son douzième enfant et sa huitième fille '. Isabelle la tint sur les fonts du baptême avec Charles d'Anjou, et lui donna le nom de Madeleine, en souvenir de lasdnte révérée chez les Provençaux ; cette enfant devint plus tard l'épouse de Gaston de Foix, prince de Viane.
En juin, René rentrait dans la capitale de son duché d'An- I jou, et s'installait dans le château de ses pères avec sa femme^ et ses enfants. Alors s'ouvrit, pour la ville d'Angers et pour tout le pays, une ère de vie et de prospérité telle qu'ils n'en avaient pas connu depuis longtemps^ La présence du maître se fit sentir de toutes les façons. Tandis qu'il réorganisait son conseil, sa Chambre des comptes, et tous les rouages d'une administration multiple que nous décrirons ailleurs, les trar vaux publics prirent sous son impulsion un essor nouveau : des jarcUns furent créés, des monuments s'élevèrent, des œuvres d'art les embellirent, des ponts et des levées furent construits, des fondations charitables diminuèrent la misère, accrue par les guerres récentes. Angers offrit bientôt l'aspect
mois d'octobre 1448, pendant que le duc d'Anjou te trouTait à la cour de ion beau*frère, mais en février 1447, époque à laquelle eut lieu ion départ de cette TÎUe, mentionné dans Tarlide. La première de ces deux dates est leulem^t celle du payement : René était alors en ProTcnce. A la seconde, qui est la seule possible, Marguerite commençait à peine à être remarquée. Les dons de ce genre abondent d'ailleurs dans les comptes du roi de Sicile, et ne sauraient aToir une signification pareille. En tout cas, cet exemple unique ne saurait suffire pour qu'on rérige en « courtisan émérite », et ne prouverait rien au sujet d'Agnès Sorel. (Cf. Extraits des compèts et mémoriaux du roi Mené, n* 629 ; Yallet, 10, 242; Itinéraire.)
* Berry, dans Godefroj, p. 428.
' Bourdigné, loe, cit. M. Yallet, en mentionnant la naissance de cette fille, donne seulement la date de 1443 (III, 444). On a prétendu qu'Isabelle était alors en Lorraine (Yill.-Barg., I, 848) ; cependant le compte du trésorier de Sicile poarl'tnnée 1442-43 mentionne simultanément ses dépenses et celles de son mari (Aafdk, nat, K S04, n» 1).
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animé d'une résidence royale et un certain air de grandeur, qui excitait un peu plus tard Tadmiration des voyageurs étrangers ; cette cité devint, comme dit Bourdigné, a la source et fontaine de tout plaisir et lyesse, et la plus honorée des maisons de France*. » La province entière se prit d'amour pour un prince qui se montrait à son égard un père prévoyant, simple et familier avec ses moindres serviteurs, s'intéressant à tout, vivant de la vie de tous : dès lors les échos de la renommée populaire apprirent à répéter le nom du bon roi Aené. Tout cela ne fut pas Touvrage d'un jour ni d'une année; mais cela se produisit peu à peu, et commença au retour du duc d'Anjou, en 1443 V
Au commencement de l'année suivante, un événement inattendu vint faciliter considérablement cette rénovation en assurant la paix au pays, et grandir l'importance politique du prince en lui fournissant l'occasion de témoigner de son dévouement au Roi. Les Anglais avaient perdu, depuis quelque temps, beaucoup de terrain sur le continent : Henri VI se résignant à traiter, au moins en vue d'une trêve, accrédita auprès de la cour de France William Pôle, comte de Suffolk, Adam Moleyns, doyen de Salisbury, et d'autres personnages. En apprenant que l'ambassade anglaise était débarquée à Harfleur, Charles VII réunit son conseil à Tours, le 31 mars*, délibéra avec Charles d'Anjou et René, qui se trouvait depuis les premiers jours du mois dans cette ville, et les chargea de recevoir Suffolk. Le 16 avril, celui-ci, qui était allé d'abord à Vendôme et à Blois, arriva aux portes de Tours avec le duc Charles d'Orléans et Dunois, son frère. Accueilli par le roi de Sicile, le duc de Calabre, le comte du Maine et d'autres gneurs, il fut conduit le lendemain à l'audience royale,
* Bourdifné, 11, ?31. V. la troisième partie de cet oaTrafe, eonitciét asi beaux-arlt (cliap. 1).
' Depuis le mou de juio 1443 jusqu'au mois de mars suiTant, René rénda tinuellement à Angers ou à Saumur. U fit ensuite en Anjou des plus longs, interrompus seulement par quelques Tojages. (V. 1*
^ Stevenson, Lettcn am<i paptrs^ etc., Londres, 1863, 1, 69.
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château des Montils. Les négociations officielles s* ouvrirent aussitôt, sur des bases plus sérieuses et avec des dispositions plus favorables qu'au congrès d'Arras. Les conditions essentielles du traité étaient arrêtées à l'avance, dit M. Vallet ^ Le monarque anglais demandait la main d'une princesse française pour garantir sa sécurité et servir de gage à la paix fu* ture : le Roi avait obtenu de son beau-frère le sacrifice de sa fille cadette.
Marguerite d'Anjou était alors dans Téclat de sa quinzième année '. Elle avait été élevée, durant l'abseûce de son père et de sa mère, par Yolande d'Aragon, qui, dans les derniers temps de sa vie, l'avait encore auprès d'elle en Anjou '. Après avoir failli épouser le fils du comte de Saint-Pol, pois lecomta de Gharolais, fils du duc de Bourgogne, puis le comte de Nevers ^, elle se voyait destinée, par les caprices de la politique, à un quatrième prince, qui lui-même avait recherdié quelques mois plus tdt une alliance anti-firançaise, celle de la fille du comte d'Armagnac. Malgré le prestige d'une couronne royale, un pareil sort devait inspirer à tout membre de la maison de France les plus vives appréhensions : l'idée de devenir Anglais répugnait au patriotisme national. Puis, rien n'était moins assuré que la bonne amitié des deux souverains : si la guerre se rallumait (ce qui devait arriver en effet)^ Aené se verrait forcé de combattre contre son gendre, Marguerite se trouverait placée entre son époux et toute sa famille. La-position semblait si délicate et si difBcile, que Charles VII, qui
« B'ui. de Charles m. H, 461;
3 Elle était née le %Z oa le %h nuun 1429 (Bibl. nat.» mm. lai. 1156* et 1 7 332, calendriers).
' V. la dépense fidte « pour Testir M">* Marguerite à la fenue des ambassadeurs de TEmpereur à Saumur et à Angers, » en septembre 1442 (Arch. nat., K 604, nol,f>82f«).
« Ce dernier projet d'alliance était tout récent.' n est mentionné par M. de VilleoeuYe-Bargemont (I, 339), et pourtant ce bit seul détruit l'issertion qu'il a émise, que M. de Quatrebarbes a répétée et que j'ai déjà combattue plus baut, à samir que le mariage de Marguerite d'Anjou et d'Henri VI avait été stipulé dés 1487, par un article secret du traité conclu à BruxeUes pour la délivrance de René.
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avait piosiears filles à marier, D*e& Toakit pour ancoM dédies : il préférait exposer sa nièce, qmloi leoalt de Boins ptés; peatrétre eqiérait-il garder ainsi plus de liberté Tis-à-vis de son enneiDi. Qooi qu'il en soit, le mariage fbt fésola dans le conn des coDrérences, auxquelles le roi de Sicile prit une part active. La reine Isabelle amena elle-même sa fille d'Angers en Touraioe; elle logea avec elle et avec René i TaUiaye de Beaumont-lès-Tours ^ Sufiblk vit la jeune princeass; elle lui convint, et, se flattant de la dominer ansn fiidlement que aoo iSEtible souverain y il pressa la conclusion du traité. Le 2Ï mai, une trêve fut signée entre le m d'Angleterre d'une part, les rois de France, de Sicile et de Gastille d'autre part, pour vingt-deoz mois, c'est-à-dire jusqu'au i*' avril 1446 *. Le niirlrndnmaln, Maf^erite fut solennellement fiancée à Henri VI, ^^éfwné par Sufiblk, dans Téglise de Saint-Martin. Lès rois de Fkaoce et de Sicile entrèrent les premiers dans la basilique, se domuuit la main, suivis du duc de Bretagne, du duc dTAleofon, du comte de Saint- Pol, du comte de Vendôme et d'autres prin* ces. Les deux reines arrivèrent un instant aprèSt se tenaol de même, accompagnées de la Danpbine et de la dochease de Calabre. Derrière elles marcbaient le Dauphin el Gharies d'Anjou, amenant la jeune princesse, qu'ils présentènat à Charles VIL Celui-ci, étant son chaperon, la condoisit au milieu du choeur, devant le légat du pape^ Piem de Mont-Dieu, évêque de Brescia, qui devait accomplir les fiançailles. Le prélat donna d'abord une dispense verbale et pro^ visoire aux futurs époux, qui se trouvaient parents an tpm* trième degré, leur enjoignant d'obtenir dans le délai d'un an une dispense en règle du pape lui-même. Puis il leur fit, en commençant par Suffolk, les interrogations d'usage, et, après avoir reçu leur réponse affirmative, unit leurs mains et les bénit. Alors tout le peuple applaudit et cria NoëH Séance tenante, le procès-verbal de la cérémonie fut dressé. Le cortège se rendit ensuite à l'abbaye de Saint-Julien, où un festin avait
* Itkénin.
* V* le taU0 dn U«lé dtM IbMiralet (VU 9S).
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été préparé. La fiancée y fut traitée comme la reine d'Angleterre, et servie avec les mêmes honneurs que la reine de France. Des spectacles variés leur furent offerts : deux géants, portant deux arbres dans leurs niains. furent suivis de deux chameaux chargés de tours et de gens d'armes, s'escrimaot k coups de lances. La fête se termina par des danses, qui se prolongèrent jusqu'à une heure « intempestive'". Une paîxdélinitive et générale apparaissait à l'horizon : tout le monde en salua l'aurore avec empressement. Le clergé d'Anjou oc- | troya un dixième et demi de ses bénéfices, les états une aide i; de trente-trois mille livres à l'occasion du mariage de la fille I' du duc'. Henri VI écrivit h. Charles VII pour le remercier de la manière dont il avait accueilli son ambassade, et pour prendre avec lui quelques derniers arrangements'.
Malgré tout, le mariage ne put être célébré que l'année suivante. Un différend avec la ville de Metz, qui prit soudain des proportions formidables, força René à se rendre avec des trou- ' pes dans son duché de Lorraidc. La reine Isabelle ayant voulu faire un pèlerinage au monastère de Saint-.^ntoine, dans sa ville de Pont-à-Mousson, les Messins postèrent sur son passage quelques-uns des leurs, qui s'emparèrent des bagages envoyés en avant et les enlevèrent *. Ils avaient contre elle el ses prédécesseurs d'anciens griefs : elle n'avait pas donné satisfaction à leurs plaintes contre Thierry des Armoises, un de leurs ennemis; une somme considérable leur était due par les ducs de Lorraine, et René, loin d'acquitter cette dette, l'avait encore accrue (nous avons vu par suite de quelles nécessités). Ce prince, que M. Vallet appelle à ce propos un « débiteur insolvable ou récalcitrant » , et qui était tout au plus
' Hclstion communiquée par M. SievensoD (Villel, II, tài). Procèi-iErlial du H mai Htt(A[ch. n*l., P 133)", u* 91 ; piècii juilificilivei n" 20).
= Arcli. n»l, P 1331', f 11Û1°;K iO), n- l.r-ïï.
' Cibl. nsl,, m», tr. 40âl, a' !t; SlevïDjon, Ull-rs and paptrs. Il, aîiC.
■ M. Vulkl ([11, n) pUce « (ail uu moU de mai Mit ; iuai> on a. tu qu'IsalieUe élût encore le Î4 tta. Gui^Ule) de u Glle Ihifuerile. Elle ne dul quiUcr la Touraine qu'an juin ou juillet. [V. riliornire.}
tesoçt^ax. sirriu da prccédé de ses ciéuciers, et, pour mieux ver^ger railnc^Gt. décida le rcM de France à marcher avec lui c/juir^ Met2. La dtrierminaûon de Charles VII a été attribuée fiar les hî^torieos à dtferses causes : mais, si des projets de conquête germèreot dan? son esprit, il est probable qn'il voulut d'abord, tout en prêtant à son bean-firére nn secours qu'il lui avait trop ménagé jusque-là, débarrasser rintérieor du royaume d'une nuée de soudoyers et d'écorcheurs que la trêve avec l'Angleterre laissait sans emploi ; c'est œ qu'affirme, au reste, un chroniqueur contemporain *. En efiet, il mit une partie de ces gens sons la conduite du Dauphin , qn*il envoya en Allemagne, et le reste sous celle de Pierre de Bréié, qu'il suivit avec René en Lorraine. Au mois d'août, les deux rois étaient à Langres. Le 1 1 septembre, Épinal, qui était sous la dépendance de Tévêque de Metz, leur ouvrit ses portes et reconnut l'autorité de Châles MI. Us se rendirent de là à Rosières, à Toul et à Nancy. Les Messins, se voyant menacés de près, organisèrent la résistance. Ils se fiaient sur la situation inexpugnable de leur cité. Hais les troupes roj^ales, qui se montaient, dit-on, à près de trente mille hommes, les investirent complètement, ravagèrent toute la r^on environnante, et les réduisirent en peu de jours à députer au Roi un parlementaire. Leur envoyé, Nicolas Lowe, fit valoir avec force leurs raisons : ils avaient toujours été dévoués à la couronne de France ; mais ils ne relevaient nullement d'elle, et ils ne savaient quel grief leur était imputable de sa part. Charles fit répondre, par un président de son parlement, qu'il avait des preuves certaines que Metz était des appartenances du royaume, que les bourgeois eux-mêmes l'avaient allégué à r Empereur quand celui-ci en avait revendiqué la possession, qu'il les sommait enfin de remettre la ville entre ses mains. La sommation fut repoussée, et la guerre continua de plus belle. Pendant tout Thiver, les dévastations, les cruautte se succédèrent de part et d* autre; un blocus rigoureux fut mûntenu
• Uaiiii, VI. 165.
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par les sénéchaux de Lorraine, de Bar et d'Anjou, et les rois alliés se retirèrent à Pont, Au bout de cinq mois seulement, ■ le 28 février i 445, de nouveaux pourparlers s'engagèrent, et, i Charles ayant consenti à ne point approfondir la question de l'indépendance de Metz, un traité fut signé avec lui, stipulant que les prisonniers seraient rendus, qu'aucuns dommages ni intérêts ne seraient réclamés par l'État messin, qu'au contraire il payerait à la France deux cent mille écus d'or, et ne donnerait ni asile ni secours à aucun de ses ennemis'. Le 3 mars, une convention particulière intervenait entre la ville et René, le premier intéressé dans cette guerre. Elle contenait les articles suivants : >
Au nom des maître, échevins, jurés, manants, habitants et de toute la communauté de la cité de Metz, par l'entremise du roi de France et de son grand conseil, il est promis au roi de Sicilequetousgriefs et dommages seront oubliés. Les droits et revenus que ce prince ou les siens possédaient sur le territoire messin seront rétablis comme avant la guerre, et réciproquement. Toutes les obligations des ducs de Lorraine envers Meiz ayant moins de trente ans de date, et sur lesquelles aucun appointement n'a été fait ni aucun gage donné, seront annulées. Tous les prisonniers seront délivrés. Les bagages et objets précieux enlevés à la reine de Sicile serout restitués ; etc. '.
Une partie de la dette de René ae trouvait donc déjà ré-
1 D. Ctlmpl, a. 830. Yillrt, m, 1S. Ce dernier place k la Tin du lii'ge it Heli la avgocialioD de Lone.
' Bibl. nal., Lorraine !ïa, P OG (orignal). Celte convenlian ne fut pas Irèi-fidêlemeDl obtcrï^e par lei Meuini; car Reui fui ohligé de le plaindra au Roi, cinq ani après, qii'ill aiaient gardé dea priunmien, rani^ODnè pliuicun àt te» itijeli, attaque et 1)l«i^ ks_ lergeiilt, etc. Il avin auui de ces faits le diic de Bourgogne, en le préveiianl que, s'ils ae voulaient ('amender, il allait leur inlerilirL> tout commerce el taule cuDun unirai ion avec ses Ëtats. En m^me temps il rcmerHail Philippe le Bon de i'élTc mIeuK rotnporté que la ville de Meti enïera les sujets de Dar et de Lorraine, penddnl tout le temps qn'aiait duré «on absence. Le» Heuini lui donnèrent dea eiptiealioDS et des lalufaetiont partiellei; mail il eut encore avec eui, par la mile, plus d'une difficulté. (Bilil. nal,, Lorraine î!*,
t" 60, es. M.)
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glée antérieurement ; on le tenait quitte du reste ^ CSette man niëre de se faire décharger lui a été reprochée ayecamertoine, comme un acte injuste *• Toutefois il faut considérer qoe les Messins, ayant le dessous, lui devaient, comme à Ciharies VII, une indemnité de guerre : au lieu de la lui payer en argent, ainsi qu*à son beau*frëre, ils lui remirent leur créance ; c^était assez naturel *• En effet, aucune autre somme ne Im fiit alors allouée, quoi qu'on en ait dit. Son procédé, sans doate, était violent; mais ses adversaires avaient eu Tinitiative de la TkH lence. On leur reprenait beaucoup plus qu'ils n'avaient pris : c'est le sort ordinaire des vaincus.
Au retour de cette campagne, Charles et Bené vinrent à Nancy recevoir les ambassadeurs du roi d*AngIetem. Aueon obstacle ne s^opposant plus à la célébration de son minage^ ce prince envoya de nouveau le comte de Suflblk anfoia du roi de Sicile, pour procéder en son nom à la cérémonie déll» nitive. Elle eut lieu au milieu d*un concours considéraUe de hauts personnages, en tète desquels brillaient Charles VII, René, le comte du Maine, le duc de Calabre, le duc d'Orléans, le comte d*Âlençon, le comte de Saint-Pol, etc. liargoeriia, amenée d'Anjou par Bertrand de Beauvau, sire de Préoigny, Alain Lequeu, archidiacre d'Angers et le trésorier Mocmo, devint officiellement reine d'Angleterre dans les prensieft jours du mois de mars 1448 \ D'après le traité rédigé à «tte
* Ce reste était de eent mille floriot, La pertie ééj^ réglée était béa eoDsîdérable; elle eompreaait notanment une aoinM de Mt mSOtt Jean le Gronnaii, dit Greppy» et à Hennequia de TMraai pov Biilgnéville, et contre laquelle ataicat élé dépoiée en |ifa : « oè il y a uDg saphir entre quatre rabb balais et qnairt parlât eoDune nng poix; ane tablette d*or pesant cnYÎroB denri man, une Annuneiaeion en peinture, qaatre balais» quatre sapldit et ung cbappeau d*or ouqnel il y a sen awbres d*or oè U y a unn grosses, xxvn eiascraudes et xxvm petis balais. » (BiÛ. ML, H 60 et suiT.)
> VaUet, m, 46.
* Basin obserre qu'il leur reprit son diirog^apiie « vro rmiimméti itKommoJiâ »• (Vf, 184«)
* îjt traité de auriage ne fut grossoyé qu'après Pèquai^ lotiqna la
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occasion, elle apportait pour toute dot à son mari le royaume et les lies de Majorque et Minorque, à charge de les conquérir, c'est-à-dire que René lui cédait simplement les droits qu'il avait hérités de sa mère Yolande sur ces possessions, moyennant qu'elle renonçât à tout le reste de la succession paternelle et maternelle. L'Angleterre visait^Ue déjà à la domination de la Méditerranée? Gela n'est guère probable, et il vaut mieux supposer que son roi, tenant uniquetnent à s'assurer l'amitié de la maison de France, se contentait, pour l'obtenir, d'un apport fictif ; il épousait Marguerite sans dot, pour ainsi dire, à cause des avantages politiques que cette alliance lui procurait ^
Des fêtes plus longues et plus brillantes encore que celles \ de Tours suivirent la conclusion du mariage. René, grand -< amateur de tournois, donna dans la capitale de la Lorraine un magnifique pas d'armes, auquel il prit part lui-même, ainsi que Charles VII, le duc de Galabre, Ferry de Vaudemont, le comte de Saint-Pol et beaucoup d'autres seigneurs. Les deux rois conduisirent ensuite la nouvelle épouse jusqu'à deux lieues de Nancy, et là son oncle lui fit ses adieux. On rapporte qu'elle se prit à pleurer si fort, qu'à peine pouvait-elle parler '. Étaitce un pressentiment de la terrible destinée qui l'attendait ? Entrevoyait-elle que cette union, inaugurée dans la joie et les plai sirs, coûterait tant de larmes à elle et aux siens? Non ; Marguerite était plutôt une jeune fille craintive, émue à la pensée
transportée k Gbàlons, et non le 25 décembre précédent, comme Tt cru M. Vallet. Cet acte, écrit de la main de Jean de CSharrières, secrétaire de René, fut déposé ensuite à la Chambre des comptes d'Angers, et s'y consenrait encore au seiaème siècle; mais il a disparu depuis. Nous avons, pour y suppléer, la déposition judiciaire de Robert Rodinais, lieutenant du bailli de Rar et garde du soel du même duché^ qui fut appelé à témoigner, en 1494, à l'âge de soiiante-dix ans, de tous les faits relatifs au mariage de Marguerite d'Anjou auxquels il avait assuté. C'est de cette pièce que sont tirés les détaib ci-dessus. Elle figure aujourd'hui dans le musée des Archives nationales (J 1039, n* 29 ; D. Calmet, preuves, t III, col. cccil). L'auteur de V Histoire de Lorraine s'est trompé en prenant là cérémonie de Nancy pour les fiançailles, et celle de Tours, qu'il place après, pour les noces de la
reine d'Angleterre (11> S3S> S^^)* ' V. Vallet, m, 52.
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(l'aller rejoindre un époux inconnu, d'affronter un avenir incertain. Mais la passion de la gloire et de Tambition n'allait pas tarder à la posséder tout entière. Par son courage dans les combats, par sa fermeté dans Tadversité, elle devait se montrer la vraie fille de son père, le surpasser même ; et c'est une des particularités les plus dignes de remarque dans la vie de . ce prince, que toutes les femmes qui le touchaient de près furent supérieures à leur sexe par leur mérite ou leur grand caractère : Yolande, sa mère, Isabelle, sa femme, nous les avons vues à Tœuvre ; Marie, sa sœur, brille dans Thistoire d'un éclat plus doux, mais non moins solide; sa fille enfin, la mieux connue de toutes, fut Théroîne de la guerre des deux Roses, et devint pour les Anglais la grande Marguerite. Ce cortège d'illustrations féminines jette un intérêt tout particulier sur la maison d'Anjou, et René apparaît comme le centre autour duquel elles rayonnent.
Accompagnée par son père jusqu'à Bar-le-Duc, par son frère Jean et par le duc d'Alençon jusqu'à Saint-Denis en France, la reine d'Angleterre fut remise là aux envoyés de son mari. Ils remmenèrent à Rouen, ville capitale des possessions anglaises sur le continent, où le duc d'York, gouverneur de la Normandie, la reçut avec une pompe inusitée. Elle s'embarqua peu après : une violente tempête, qu'elle essuya en mer, redoubla ses frayeurs, et la jeta presque mourante sur la plage de Porchester, où elle n'eut pour abri qu'une masure ; c'était plus qu'elle ne devait trouver un jour sur tout le territoire anglais. Le 30 nud, la solennité de son couronnement à Westminster jetait un voile doré sur sa tristesse \
Un autre mariage, arrêté et conclu depuis longtemps, fat célébré à Nancy durant le séjour des princes , celui de Ferry de Lorraine, fils d'Antoine de Vaudemont, et d'Yolande, fiUe aînée de René. Sa consommation, différée par suite des répugnances de ce dernier, se rattache à un ensemble de mesures qu*il prit alors en vue de pacifier son duché de Lorraine.
' Arch. liât., J 1099, n» 29; Vallet, lil« 58 et suiv.
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Cette contrée, en effet, avait beaucoup souffert en son absence. Malgré la protection du roi de France, ni le conseil de r^ence, ni Charles d'Anjou, ni la reine Isabelle n'avaient pu oitontenir la tran([ulllité. Louis, marquis du Pont, revenu d'ilalie avec sa mère, avait été chargé de la lieulenance; mais, trop jeune pour un si lourd fardeau, il avait succombé à la tâche et péri loin de ses parents, à la fleur de l'âge'. Louis de Beauvau avait été eusuile envoyé en Lorraine avec de pleins pouvoirs. La noblesse de la province s'était liguée de son côté pour résister aux bandes des écorcheurs, et pour étouffer les petites guerres locales qui éclataient à chaque instant '. .Ces efforts étaient demeurés stériles. Les différends avec la ville de Metz avuent contribué à semer le trouble. Une autre malheureuse afhire, survenue entre l'évéque de- cette ville, ancien allié de René, et les officiers ducauz, qui l'avaient arrêté et maltraité, était venue au^meater la division *: Enfin
' Le fit) cadet d« René mourut tcts le commeDcenwDt d« M4f , ininnl H. de Villciieate-Bi^cmODt (i, 1*3), ou plaUt de U4S, car Ii lettre par laquelle hi tréiorien élaicut avUii d'avoir k pajer deux mille franci de gages i Lonit de Beaunu, nommé gouvïmcur de LorraÏDe à u place, eil datte du 3S mara de celte aDoée (Arch. nat., 8K llJt, ^ II *•}. Son père lui fit irigerdaDi l'igliM de Pooi-à-Mounoa une lipultare moiinmeatalei dool il reeommanda l'eiicution
' Dam lin? rtquite adreu^ au manjuis du Poul, gouiernctir de Bar cl de Lorraine, le f> jaiiticr llfO. l'évéque Conrad liaj'er se plaignait qu'après avoir rendu du grands serricM au roi de Sicile, Bprêi avoir peiiJu pluiieun de aei jurFiili à Bulgnévillp, el prèle dilTéreotei sommes tant i la reine Yolande qu'à Mta Gla, il avait été pelilemeut récompensé, liien que ce deniier fût sou vassal à cause de r^liM de Hcli, et que ton Dis alué Jean eiU été tenu [lar lui Conrad sur les fonis bB|jtiimaui ; que pliiaieun dei gens de Reuc l'avaient atlaqué uuiummvut, blessé,
levant jusqu'à sa vaisselle d'irgeni; etc. Finalement, il demandait la restitution de ses biens el de ses lettres de créance, avec des réparations. Les vexations qu'il avait subies furent sévèrement réprima par René quand il en eut connaissance. Un traité conclu enri'e ses conseillers et l'évéque, le 19 avril auïvint. el une araigoalinn de rentes qui lui (ul faite par la reine Isabelle, le I" fî'vrier 1 14!. réglcrenl su salisfaclinD la question p^uni.iire. (Arcli. nat., KK 1 1 1', [" 1 10 i"; 11S3, !"■ lot \" el WOO \*.) D'autres détails sur celle atlaiie suut donnés par D. CalmetOl, ai:, OiO).
' Arch. Qtt., KK 113T, (° 338 v>. D. Calmet, preuves, t. Ul, col, Dclti, En
Antoine de Vaudemont avait recommencé, sous divers prétextes, à agiter le pays. Se prétendant lésé par le roi de Sicile dans le payement des sommes que celui*ci lui avût promises, il avait d*abord accepté des arbitres, parmi lesquels figurait le turbulent damoiseau de Gommercy ; puis il avait dévasté avec ses gens, renforcés de deux mille Picards envoyés par le sire de Groy, son gendre, une grande partie de la Lorraine et du Barrois ^ La misère des habitants en était arrivée à ce point, que Charles VII avait dû sommer Antoine de se rendre auprès de sa personne, à Vaucouleurs d'abord, à ChâloDS ensuite, afin de chercher avec lui les moyens d'apaisor définitivement la discorde *. En même temps, le Boi ordonnait que « toutes gens de compagnie et de route vivant sur les champs » eussent à s'abstenir d'entrer sur le territoire barrois on. lorrain, et chargeait le sire de Saintp-Georges, son lieutenant en Champagne, de courir sus aux contrevenants'. VandenKmt se décida enfln à comparaître, et, le 27 mars 1441, à Reims, un nouvel accord fut passé entre lui et le consul du roi de Sicile, autorisé par le lieutenant de ce dernier, sur les bases suivantes, arrêtées dans le grand conseil du roi de France : Dans un. délai de deux ans, seront assignées an comtfr de Vaudemont des terres et seigneuries pour une vmleorde vingt-deux mille livres tournois, à estimer par deux commissaires royaux. Le Roi lui donnera le revenu du grenier de Joinville, dont son fils Ferry jouira après lui sa vie durant. Sn retour, /Lntoine renoncera à toute prétention on qnenUe n^
ae eonfèdérant pour remédier eux ineoovéweots et rtnMifni
ou totranent depmi le dépert do roi et de k reine de Sîcib» ki
Migiieiiri lorrtina, •« nonlm de nngtHBeiif» t'éuiettt eii|is^ le Sf Mèl.lHk A
ne le lÎTrcr à eueaiie pourmite, à «uciiiie cmfve de fût kt «m «ealn ki
pendant trob ans* à se joindre m Barqoif djB Pont ponr kin obHmr k
à aider let offictert contre kt Ballaiteun, à défendre kt ii^'^tinlf é
dneliét contre les pilteries et kt Tolt, elc
* Arch. nat., KK 1117, f» 162 y/^i D. Galmet, II, SIS.
3 Lettre du Roi datée de SaintJlihiel, k 4 niart [1441]. iiliL 0, 11* 15.
' Arclunat.,KK 1117, f» 950.
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lative au duché de Lormne, h tous les griefs qu'il a pu avoir depuis la guerre contre le duc ou ses sujets, sans rien réclamer de plus. 11 autorisera son fils A faire au roi de Sicile l'hommage des fiefs de Vaudemunt et de Moustier-3ur-SauU. 11 demeurera quitte de mille six cent cinquante florins qu'il devait encore sur les dis-huil mille formant le douaire d'Yolande d'Anjou. Tous tes prisonniers détenus par lui seront mis en liberté, uioyennant une somme de cinq mille florins, qui lui sera comptée un mois après Pâques. Par ce traité de paix final, tout devra être oublié et pardonné, et les deux parties vivront en bonne intelligence, comme le veut ralllaace déjà conclue entre leurs enfants et qu'ils feront consommer, le tout sous peine de déshonneur et de cent mille écus d'amende. Le roi de France servira d'arbitre s'il survient quelque nouvelle difficulté. Celte convention sera TEdifiée le plus tût possible par René lui-même et par sou fils aîné '.
Un second acte, rendu par le Roi le lendemain , garantit en son nom l'exécution du précédent. Les cinq mille florins promis au comte pour la délivrance de ses prisonniers lui furent remis le 31 mai. Mais il n'eut de cesse que toutes les autres clauses ne fussent remplies, et fit adresser à Charles Vil des remontrances pressantes sur ce point '. C'est pour en finir que le roi "de Sicile, arrivé en Lorraine, non-seulement ratiûa le traité iutervenu en son absence, mais fit célébrer le mariage
' Arab. Dit., J 833, n* 10; Bibl. Dit., dm. fr. IT47, f 112; Arch. do Boiicho-du-RhAiie, B 305, P 3S.
' Areh. nst., J 93J, ii" 3; KK 1125, f 61S, Bibl. nU., Lorraine 8, u° 30. Clurln Vil tut auui i faire accnrJer Anioîne avec le duc Je Bourgogne, luiiiiel il l'en |>ril easuîie et réclima la rançon àv René. Dei letlrci J'aMilîon furent (lounéei par le Roi, eii I^SO, à loiu ccu\ ijui aiaienl pri* pan aui guerre* de LoTTaine. Vaudemont, qui n'élait jamais conient, imagina plus tard, à la iiveui' des Iroiililei >u>cilJ> par le Dauphin, de demander à son profit un partage Je la Lorraine. Le duc de Bourgogne, à c|ui il s'ouvrit de ce projet, lui fil répondre par »on «ecrèlaire Thicrrj'de Vitrj qu'il reiigigeBil à ne pas souleier la que«tioD Rvant de voir comment tournerait te différend du Roi et de Mm Gis, sans <|uoi il serait accusé de chercher de nouvelles querelles, el lui, dur, d'èlre son initigaleur. iLeUre du I" juillet Hbl; Bibl. Dit., Lorrûae S, n*60.)
d'Yolande et de Ferry. Peu de temps après, afiu de mettre à la tête de la province une autorité plus forte, il nomma son fils atné, le doc de Galabre, son lieutenant^néral aux duchés de Bar et de Lorraine. Dans l'acte par lequel il lui conférait tous ses droits, et qui est daté du i*' juillet 1445, il invoquait surtout rimpossibiUté de résider lui-même dans le pays^ à cause du temps que lui prennent Tadminiatration de ses antres domaines et les affaires générales du royaume^ G*étût là, en , effet, le grand inconvénient de sa position, et ce qui fiûaait la ' faiblesse de son gouvernement : ses États étaient trop disséminés, trop éloignés les uns des autres ; il ne pouvait visiter chacun d'eux aussi souvent qu'il Teût fallu. Lui*^ême sentait* bien le mal, et la remise du pouvoir à Jean d'Anjou n*était ^ qu'un acheminement vers une cession plus complète. 11 oon* ; tinua cependant à diriger de loin les affaires des deux dochésf ' et correspondit plus d'une fois avec son fils à ce sujet *. Pour rattacher davantage à cette contrée, et pour lui pemoettrey ainsi qu*à sa femme, de mieux soutenir son rang, il lui donna de plus en propriété, pour lui et ses héritiers, le marquisat du Pont, demeuré vacant par la mort de son autre fils, en se réservant seulement l'hommage et le ressort'. Des mesures d'un ordre différent furent prises par René dans le but d*assarer la sécurité du pays : c'est ainsi qu'il fit fortifier la halle de Bar, forteresse importante qui était la clef de la cité et de toute la province ; les bourgeois de la haute ville de Bar furent affiiiH chis pour trente ans de toutes tailles, subsides et services mifi*
* « ConuBe, pour ploiieiin grands et htnli tffiûict tiWKJunit aoM«|MV k Rojr et nout, et pour le bien, atilité et oonsermtîon de noiditfli Mipeariat «i m» d* Anjou et de ProTcnce et eatret, noot adt de uéceaité délfiMJM» Mtditi émMai et pays de Bar et de Lorraine, an gouYernenent defi|iielt ne pomm fnmr h prêtent penonneHement iraeqaer oe entendre» » ele. (D. fitMit^ fnvfna, 1. 111^ col. DGLXXxn; Arcli. nat., KK 1124, f* 875.)
» Arch. nat., P 1334»% f" 72 ^, 79 ▼•, etc.
' D. Galmet, II, 843. Un peu plua tard, la leignenie de BoimMilt, M de Vitry, fut également cédée au duc de Calabre, en oonâdénlioB de aat et parce que, dit Tacte, mettre en ses mains une partie du doaaine de TÉMak ■IhI pu l'aliéner. (Arch. nat., KK 1122, (^ 738 î«.)
taires, à la condition d'en réparer les murs et de veiller à leur entretien'.
Avant de quitter la Lorraine, les cours de France et de Sicile assistèrent encore à de nouvelles fêtes. Depuis longtemps on n'avait vu réunie une noblesse aussi nombrense, aussi brUlante. René, à Nancy, était l'amphitryon de toute la chevalerie, et là, comme l'a dit un écrivain qui ne connaissait qu'un des eûtes de sa figure, il était vraiment roi '. Vu ballet de princes et de princesses fut donné dans son château : la reine Isabelle, le duc de Bourbon, la duchesse de Calabre, la Daujihine Marguerite d'Ecosse dansèrent la basse danse de Bourgogne, pas à ligures variées, dont la curieuse notation a été récemment retrouvée'. Les jeunes chevaliers redescendirent dans la lice, et rompirent maintes lances. Le chroniqueur Chastelni» a tracé des préparatifs de ce spectacle militaire un tableau tout à fait pastoral. Les rois de France et de Sicile s'en étaient allés jouer aux champs, cueillant herbes et fleui's, devisant de plusieurs gracieux devis. Surviennent le comte du Maine et d'autres seigneurs, qui se mettent à parler du luxe et des réjouissances de la cour de Bourgogne. Les princes se piquent d'émulation et décident de faire publier un tournoi. Charles d'Anjou et le comte de Saint-Pol sont donnés par l'historien bourguignon comme les principaux organisa-i teurs de la joute, où les premiers rOles furent remplis, du. côté des hommes, par Jacques de Lalûn, et, du côté deS; dames, par Marie de Bourbon, duchesse de Calabre, et Marie de Clèves, duchesse d'Urléaiis '. René s'ingéniait à varier et à multiplier ces divertissements. Son goût l'y portait, et peut-être aussi était-ce un moyen d'affermir son inHuencc sur
' Bibl. ml., LariHiiiF (>8, 1^' 1U6. En H38, Rcni- aiiiil dÉjà onlouiic ili' lui lificr la ville de Bnr, iDiposéinic Muniiicile tljx mille tivuctpuiir l'adiêtemi'iil ttfi barluranet commcuci'» pr lui autour île ta phce, et aMrciiit nu guet lo lillogi^i d'alenlour. (/JfV., f'^tllT, îlu.J 11 accorda aux bourgeois di- Bui', Ik H nwi 1(44, de» franchiie* nomcllei. {Ànli, uaU, liK 1117, 1" Ijl.)
' Vallet, Mhi. il-' Charifi fil. 111, Ti.
■ Vallet, C*iïWiV« A /n pHtr/Zf, |i. 101.
' Cliastdaiii, i^d. liuclioit. Xl.ll, \fi el siii>.; Vallel, 111, dU.
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l'esprit du Roi , livré alors tout entier aux idées de plai-
sir r
Cette influence eut presque aussitôt Toccasion de se manifester de la façon la plus heureuse. Le gouvernement de Charles VII s'occupait de réformes militaires, dont les derniers événements, et notamment la guerre de Metz, avaient démonti'é toute l'urgence. Au mois d'avril et au mois de juin 1445, des ordonnances furent rendues pour épurer les corps errants des routiers, qui composaient jusque4à la majeure partie des troupes royales, pour les transformer en compagnies d'ordonnance, astreintes à la discipline et à la garnison, pour établir enfin une taille spéciale destinée à subvenir à leur entretien, la taille des gens d'armes. On sait quelle importance eurent ces mesures et quels progrès elles déterminèrent dans l'organisation des armées françaises : de savants historiens l'ont exposé avec une autorité irréfutable *. Mais ce qu'on ignorait , c'est que les réformes furent provoquées surtout par le duc d'Anjou, et qu'il prit une part prédominante aux conseils où elles furent décidées. Tous les princes et les capitaines présents furent sans doute consultés ; on mit à profit, notamment, les lumières du maréchal de la Fayette. Toutefois l'initiative vint de René, qui, dans ses campagnes de Lorraine et d'Italie, avait vu de près les inconvénients des corps francs et avait acquis à ses dépens l'expérience des choses de la guerre. Le fait est attesté par un témoin oculaire, Jean Galéas, ambassadeur milanais, qui se trouvait à la cour et
' M Lg roi de Sicile festo)oil de jour eii jour le roi de Franœ et les seigneurs, et s* esterait de rencontrer diverses mafiières de noavcam je«s el esbfettemens. Mesmement il se trouvoit assez souvent en personoe aux jovtct, fesant faire merveilleux festins de danses et tournoys. • (Olivier de la Marche, liv. 1.) La dame de Beauté parait avoir été prcsenic aux fêtes de Naucy. (V. Qui* clierat, Agnès Sonrl, p. 10; Vallel, 111, 75.) Mais il n'y a pas là un motif soIllMaBt |K>ur appeler, comme Ta fait ce dernier (p. 81), la reine Isabelle « patronne et amie » de la l>clle Agnès. Les raisons morales que nous avons produttCi po«r défendre d'une telle complicité la mère de Marie d*Anjou existaient autti poar li iMilc-suMir de celle princesse.
^ V. Itoiituric, Institutions militaires de la France; Vallet, Hisl, île Chmimi Vii^ 111, 50 el suiv.; Ml. de l'Éadr dey Clutrles, XXXIII, 07-81.
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qui le remarque daàs aa relation conlldentielle'. Il va même jusqu'à dire à ce propos que toutes les affaires du royaume de France étaient diiigées par ie roi de Sicile, el que les autres princes, le Dauphin surtout, étaient jaloux de son pouvoir. II y a là, probablement, un peu d'exagération ; laais il faut reconnaître qu'à cette époque René assistait assidûment aux séances du conseil royal, qu'il en était l'âme, et que, d'un autre côté, son beau-frère n'avait pas personnellement l'esprit aussi libre qu'il l'eût fallu. La déclaration de Galéas est donc fort vraisemblable, et le prince qui avait importé chez les Italiens les perfectionnements de l'artillerie était parfaitement capable d'améliorer le système militaire des Français. Ce qui prouve d'ailleurs qu'il se préoccupait de cette question, c'est que, l'année précédente, il avait obtenu des lettres patentes du Roi réduisant le nombre des gens d'armes dans ses pays (l'Anjou et du Mûne et diminuant les charges causées aux populations par leur entretien *.
C'est pourtant à l'heure où il servmt si utilement le pays qu'il fut soupçonné d'ourdir avec son frère le comte du Maine , le comte de Smnt-Pol et le conoétable de Richemont une nouvelle praguerie. Piei're de Brézé, sénéchal de Poitou, parvenu depuis peu k la plus haute iaveur, s'imagina que ces princes complotaient ensemble contre le Roi et contre lui. Mais ils n'eurent pas de peine à se disculper et & prouver l'inanité de pareilles suppositions *. Loin de s'dtre aliéné
' ■ Eijo re BafRfro n quelo che gutitrna tullo ijiitilo riante, ri r alalu ifuflii elle ha facto fare qiitia ordinBiim e tiJuciiintr ilrllr grnlr A'armt, eomo «e nanilemo aaa copia alla Sigiioria voitra. ' (Arch. de Uilui, Dom'm. fiicoai., 36 mai lits ; picMs jiuliGcaiiio, d" SI.)
' Arch. Dal.. P 1335, a" 1Ï3 ; piècei jiutil'io livra, n" lit.
' ■ Pui> y FUI un lirouillis que le grand wiiFsciial dg Poiclou mai lut, pour ce qu'il le doubtoit que le ro; de Sicile, maBieigneur le cooncilBble, mûDieigneur du HÙDe ei mouMigneur de Saioct-Paul etloiem allici emcinlile el fiUaicnl uue pngUerU; ri fui mal traitvè, car ils n'y pruioieia pas. • {GrUKi, Hiil. iT Arthur de Richemonl, M. PeLitat, Vit], S31.J M, de Btoucaurl, en parlaiil du faîl dliu (et remarqiuLlea «tudea sur le Caractire de Charlei fil {Queilioni hiilarii/oes, 97' livraitoD, p. tJ3), n'a {us re|iruduil ce di-tam membre de phraw ; auiii etiil amené Â roir là l'origine d'nne lorte de diigriee de la maiion d'Anjou. Mail on
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les bonnes grâces de Charles, René reçut de lui, sur ces entrefaites» une preuve éclatante d'amitié. Les deux cours s'étaient transportées, au mois de mai, à Chilons-sur- Marne. La duchesse de Bourgogne, Isabelle de Portugal, s'y rendit de son côté, soit pour défendre les Intérêts de sa maison gravement menacés, soit, comme Ta écrit Œivier de la Marche, pour se rapprocher de la reine de Franœ et se comjJaindre avec elle de l'infidélité de leurs époux respectife. La femme de Philippe le Bon et la reine de Sicile ne se rencontrèrent point sans manifester certains sentiments de jalousie d'une part et de rancune de l'antre. Des questions d'étiquette et de préséance achevèrent de les diviser. De pins, la rançon de René n'avait pu être complètement acquittée, et la duchesse était chargée de s'en plaindre à Ghark» VIL En 1442, l'ancien prisonnier de Philippe lui avait fait remontrer par le sire d'Aubagne que les charges énormes qui lui étaient imposées par la conquête de son royaume de Sicile Tavaient empêché de le satisfaire ; que les villes qu'il avût consignées en gage entre ses mains étûent foulée et ruinées par ses gens d'armes ; que, s'il voulait bien les lui restituer, ûnai qoe les lettres obligatoires de ses cautions, il lui fournirait en échange d'autres garanties, et au besoin lui vendrait à réméré les places de Glermont en Argonne, Varennes ou antres *. Cet arrangement n'avait pas été accepté. Les causes de dissentiment étaient donc multiples, et la guerre pouvait se réveiller d'un instant à l'autre; on croyait généralement qu'elle édatendt*.
L'intervention du roi de France conjiura le danger. Après un grand nombre de journées tenues à Ghâlons et à Beims par l'archevêque de cette dernière ville, par les conseils des
raeoDiialtra que les rapports de a«né «tcc le Roi m fàiesl poiat allMi,
i*U le retira de It eonr iiiiefa|iie teapt tprèi, e'eM que le pmwmwmÊmlt é» mi
propret titati réclamait sa prétenee.
« Areh. nat., KK 1118, (^ 66S.
* Helatioo de Galéu, ihid» On ne saurait «pendant afirser «foe M. TwitHÊf (I» ÉcorckêurM^ I» 8&4) que René et les prineei de sa fiuiUle ponwaiil à In fnnst rien ne le prouve, et personne, au fsnd, n*airait intérêt à prendre lee
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deux parties et divers seigneurs, Charles obtint de la duchesse de Bourgogne, qui artùt ttesoin d'acheter ses bonnes grâces pour son mari, un comprooùs fa l'avantage du nn de Sicile. Par uo acte préliruinaiie daté de Chàlons, le 5 juillet 1445, ce prince et son (ils ratifièrent d'abord le traité conclu à Lille en 1437. Le lendemain, le premier signa avec la duchesse, en présence et à la requête du Roi, une convention aux termes de laquelle le reste de la dette contractée pour sa délivrance lui était remise, les places fortes et les scellés des gentilshommes qui servaient de gages devaient lui èire restitués, et lui-même, en retour, était tenu de confirmer toutes les autres clauses du traité de Lille, d'en faire garantir l'exécution par son fils, de payer les capitaines bourguignons de Clerjnont et de Neufchâteau, d'acquitter enfin ou de rembourser la rançon du fils du sire de Rodemack et celle de Benetru de Chassaul. Le roi de France, de son cdté, devait redrer de Montbéliard sa garnison, qui inquiétait les sujets du duc de Boui^ogne'.
La somme ainsi remise au roi René était de quatre-vingt mille ^x cents écus : à ce compte, il n'avait pu payer en espèces à Philippe le Bon que dix-neuf mille quatre cents écus, puisque, sur les quatre cent mille formant le prix total de sa mise en lilwrté, cent mille avûent été mis à la chai^ du duc de Bourbon et deux cent mille autres n'étuent exigibles que dans le cas d'une prise de posses»on effective du royaume de Sicile. Cette éventualité ne 3'étant réalisée qu'à moitié, les deux derniers quarts de la rançon pouvaient être con^dérés comme non dus : néanmoins, René en fut tenu quitte à titre de foveur également, ainsi que des amendes encourues pour retards dans les payements, amendes montant
■ Bibl. uL, Lornine 339, d" lU, 13; Arch. nal., J 1039, H" G; KK IIÎS, t" 61S, 679 T>; D. PiRDclier. I. IV, iirtiivi», p. CLXllv. Philippe h Bon avait demandé, de plm, U nti6raiiiiii du iraiié d'Arru par le Dauphin et par loiiti.- lu maisoQ d'Anjou; on ae volt pninl qur cette ralificatîon ail été donnée. Sur tvi négocitliom <piî précédèri'ii t lu convention de Cliilon^, cl, nu mémoire de U duclieMc de Bourgr^ne tiré dei^ircbiTO de U UtCi^'Or et reproduit pir .M. Tueley {«/<. ci(., U, IQÎ). *
248 ACCORD AVEC LE DUC DE BOURGOGNE. i!445
à quarante mille écus environ. C'était, en tout, trois cent vingt mille six cents écus, ou au minimum cent vingt mille six cents, dont il bénéficiait K Mais, par la suite, ce bénéfice se trouva réduit de cent mille écus ; car, après la mort de la duchesse de Calabre, il dut, comme on Ta vu, restituer au duc de Bourbon la somme que ce prince avait versée pour lui : il déboursa donc réellement, pour sa délivrance, cent dix-neuf mille quatre cents écus. Malgré tout, le Roi lui rendait là un service signalé : il est probable, en effet, que, dans Tétat de ses finances, il n'eût pu de sitôt s'acquitter du restant de sa dette. Philippe donna son acquiescement au traité conclu par sa femme. Les places de Glermont et de Neufchâteau furent rendues à leur maître légitime avec l'artillerie qu'elles renfermaient ; celui-ci en donna décharge, ainsi que des obligations de ses vassaux, le 12 mars suivant, paya les deux rançons convenues, plus quatre cent vingt florins à Pierre de Baufremont pour les dépenses et voyages faits par lui à l'occasion de la délivrance des deux villes, et cette question grosse d'orages fut enfin vidée *•
Le roi de Sicile ne tarda pas à témoigner sa reconnaissance à l'auteur de cette pacification. Revenu en Touraine avec la cour de France, qui, subitement attristée par la fin prématurée de la Dauphine, avait renoncé aux déplacements et aux fêtes, il se réinstalla, au commencement de l'automne, dans son château d'Angers, et de là travailla activement à de nouvelles
* Et noo 420,600, comme le dit M. Vallet (lU, 82); celte somme, en effet, eût dépassé à elle seule le prix total convenu à l'origine. La cession de Cassel, que le même écrivain semble donner comme une clause nouvelle arrêta en 144&9 était stipulée en tète du traité de Lille.
' Bibl. ual., Lorraine 239, no* 16, 21, 22, 23. Les places GonsîgDMt furaat d'abord confiées à Pierre de Baufremont, chargé de les garder jusqu*i rentier accomplissement des engagements de René. Le même seigneur reçut fpIfMil, après révacuation de Montbéliard, au mois de novembre 1445, les titres suivmntt» qu*il devait remettre au roi de Sicile : obligations des seigneurs de Lorraine, dr Barrois, d'Anjou et de Provence ; promesses de Jean de Cbamblay et de Colart de Sauloy de garder les places de Prény et Longwy ; quittance générale de Philippe le Bon à son ancien prisonnier, donnée k Middelbourg, le 28 octobre. (Ardh. de la Côte-d'Or, Chambre dw complet de Dijon, B 11,887 ; Tuetey, op. cit.. Il, «40
négociations avec l'Angleterre, qui devaient ramener à la mèrepatrie une des provinces envahies. La paix générale qu'avait fait espérer le mariage de Marguerite d'Anjou ne se concluait pas ; les trêves avaient même été violées sur quelques points par les gens d'Henri VI. Dès le mois de juillet i445« Charles VII envoya à ce prince une ambassade composée de Louis de Bourbon , comte de Vendôme, Juvénal des Ursins, archevêque de Reims, Gui, comte de Laval, Bertrand de Beauvau, sire de Précigny, Guillaume Gousinot, sire de Montreuil, maître des requêtes, et Etienne Chevalier, secrétaire du Roi. René, le duc d'Alençon, le roi de Castille accréditèrent en même temps des représentants à la cour d'Angleterre : ceux du premier étaient son secrétaire Guillaume Gauquelin, dit Sablé, et le sire de Tucé, trésorier d'Anjou. Us rejoignirent les ambassadeurs royaux à Cantorbéry, le 5 juillet, et firent avec eux leur entrée à Londres^ le 13 du même mois ^ Leur mission commune consistait à réclamer l'observation des conventions précédentes et à jeter les bases d'un traité de paix. La condition première de ce traité devait être la restitution du comté du Maine, qu'Henri VI avait promise par une clause secrète, ou plutôt par un simple engagement verbal, lors de son mariage. Bertrand de Beauvau, qui était lui-même un des serviteurs du roi de Sicile, porta* souvent la parole dans les audiences accordées aux ambassadeurs. On ne put cependant venir à bout de s'entendre. Le monarque anglais, n'osant pas revenir ouvertement sur sa promesse, et craignant, d'un autre côté, de mécontenter ses barons s'il l'accomplissait, chercha des palliatifs. Il offrit de remettre le Maine à ses maîtres naturels, les princes d'Anjou, moyennant qu'ils s'allieraient à lui et que leurs sujets vivraient en bonne amitié avec les siens durant vingt ans au moins. Charles VII ayant autorisé son beau-frère à accepter la proposition, celuici, par une nouvelle délégation du 17 octobre, chargea Guillaume Cousinot et Jean Havart, valet tranchant du Roi, de
' V. la relation de ceUe ambassade dans les mss. français de la Bibl. nat., n» 3884, f" 171 el suiv.; Stevenson, Letters and papers, I, 87 el suiv.
250 RBCOCTREIfENT OU MAIXK. {1445-48
n^oder en son nom dans œ sens. 11 écrhrit le mêine jour à son gendre ei à sa fille, ainsi qa'an oomte de Saffirik, poor leur recommander ses procoreiirs '.Le roi de France envoya, de son cAté, des lettres pressantes. Maignerile dTAnjoa, qui commençait à donûner son fiôMe mari, prit TalEûre en main et s'miit à son père poor obtenir la sohition désirée. Le 17 décembre, elle fidsait part à Gbaries de ses efforts rfitérés en vue de défendre les intérêts françus, de procorer 1a paix et la délivrance do Maine, et die loi renvoyait, avec des mesBigfi pins détaillés, Havart et Ckioânot '• Cinq jours, i^irès, Henri VI s'engageait formdlement, par écrit, à Uvrer tonte la province an doc d'Anjou et à son frère le 30 avril sidvint ; fl faisait cette concession, disait-il, à la reqaète instante de sa femme et poar fidre pkusir an roi de France *•
Malhew^asement, ce succès diplomatique fat suivi d*nne nouvelle déception : le prince anglais tergiversa eneore, et le terme fixé se passa sans que le Mans fftt évacué. Pendant deux ans, les conférences, les démarches de Bené et de sa fille continuèrent sans plus de résultat. Les lieutenants du roi Henri reçurent l'ordre d'abandonner 1a place, mais refusèrent de l'exécuter. Il fallut employer 1a fivce : au mois de mars 1448, Gbaries Vil fit entreprendre le siège du Mans. Le roi de Sicile, qui, dai» rinteâralle, avait dû se rendre en Provence, ne put y prendre part en personne ; mais il y envoya le sénédial d'Anjou , qui le tint soignteusement au courant des opérations*. Elles ne finvot
• Arch. nat., Pl834'%ii<» 105, 107, lOS; pièoetjmtiSartim, «^ttclSa. autre procuntion fut donnée i la même date et dût le même Iwt à Chaperon et à Charles de Gattillon, tire d*Albanée, eooirilkrt dt Besè. était GonditHMinelle, et l'archevéïine de Rdmi, qui signa les den ame Piwis im Bréaé et le sire d*Harauconrt» a ajouté de sa main sor edle-d : « U y a aultre povoir en meilleur forme, duqud 11 le fauldra ayder, et non ûnon en cas de nécessité et pour értter la ronptnre de la déUrranee dn (Arrh. nat., iM,^ n* 100.)
* Bihl. nat., ms. fr. 4054, n- 36, S7.
' Stetensoo, Lettert ûnd papen^ etc., II, 6S9.
« Comptes de René (Arch. nat., P I3S4<S t» partie, ^• », 28 ir*, U t«); Bibl. nat., ms. fr. 4054, n* 83; etc.
pas longues : au bout de quelques jours d'investissement, le commandant anglais entra en pourparlers et rendit la ville presque sans coup férir *. Henri VI ne réclama pas. Il se soumit au fait accompli, et consacra par des lettres ofTicielles la restitution du comté aux princes d'Anjou, en se réservant seulement la place de Fresnay, et en dédommageant par d'autres terres ceux de ses sujets auxquels il avait donné des fiefs dans ce pays *. Il y avait vingt-quatre ans que le Maine était occupé par les Anglais.
La province reconquise fut sur-le-champ remise aux mains de Charles d'Anjou , frère cadet de René. Elle lui avait été dévolue, non par le testament de leur père, mais par celui de Louis III, leur frère aîné, qui lui avait laissé en outre, pour en jouir après la mort d'Yolande d'Aragon, les biens formant le douaire de cette princesse, savoir Berre et Marligués en Provence ' ; en attendant l'exécution de ce legs, René s était obligé à servir à Charles une penâon de huit mUle livres tournois. Nous avons vu qu'un premier traité était venu régler, en 1437, le partage de la succession d'Anjou ; mais, l'occupation ennemie durant encore, Charles conserva jusqu'au jour où elle devait prendre fin, et à titre de compensation, une rente de quatre mille livres. Par un second acte passé le 18 janvier 1438, peu de temps avant son embarquement pour l'Italie, son frère ratifia cette convention, arrêtée par l'entremise de leur mère et de leur soBur Marie ^. Isabelle de Lorraine, à son départ de Naples, fut chargée d'en accomplir la teneur, et le partage définitif fut fait par elle au nom de son mari, le 5 avril 1441, àTarascon. Le comté du Maine fut cédé entièrement à Charles d'Anjou, à la charge d'en rendre
' Le 16 mars, selon M. Vallet (III, 138); le 2 tvril, suivant une requête de Tan 1451 adressée par Charles d'Anjou à son frère René (Arch. nat., P 1834^, f° 59 ▼• et suiv.).
2 V. Rymer, t. V, 1" partie, p. 188.
^ Arch. nat., P 1384>% n« 52, f« 15. Yolande i son tour légua ces deux terres^ avec d'autres, à Charles d*Anjou; plus tard, René les érigea en vicomte en &veur de son frère. (Lettres patentes du 9 octobre 1473; Arch. nat., P 1351, n^ 675.)
« Ril)l. nat, Lorraine 8, f» 49.
rhominage-lige au roi de Sicile, qui à son tour le rendrait au roi de France. Toutefois la baronnie de Sablé, qui ne dépendait pas de Fapanage, ne lui fut donnée que sa vie durant; ses héritiers devment avoir en place la terre de la Rocbe-sur-Yon. La continuation de la rente de quatre mille livres, jusqu'au recouvrement de la ville du Mans, fut de nouveau stipulée. Charles ne devait plus rien réclamer; mais, si la postérité de René venait à s*étemdre, il serait appelé à lui succéder *. Ge traité reçut la confirmation du roi de Sicile et du roi de France. Le comte du Maine entra donc sans difficulté en possession de son fief, au mois d'avril 1448. La perception de la gabelle,dont il demanda à jouir dans toutes les paroisses du comté, lui fut seule refusée : la Chambre des comptes d'Angers lui donna pour raison que c'était là un droit de nouvelle instito-j tien, qui n'existait pas depuis plus d'un ûède, et qui était iiH dépendant du domaine*. Il n'avait pas, du reste, à se plaindre : Tapanage d'Anjou était morcelé pour la première fois à son profit, et la jouissance effective de son comté lui créait une situation territoriale digne de sa situation politique ; car on aait qu'il fut longtemps le favori et le lieutenant préféré de Charles Vil, qui augmenta ses domaines du comté de Gieo, de la vicomte de Ghâtellerault et de l'hôtel de Gachan, prêt Paris, ancienne propriété de Duguesclin. Aussi garda»t*il au Boi une fidélité inviolable et au chef de la maison d'Anjou un teo* dre attachement. Il lui fit à plusieurs reprises des prAts importants, qui lui furent remboursés, et René à son tour loi témoigna sa gratitude en lui offrant, dans une affectueuse dédicace, son livre des Tournois '.
' Arch. oftt, J 117, H* 14; P 1343, u» S&8. AicIl ikt B 603. U femble, d'aprài c«tt« dernière dan», que le fib de ChMlii Mnk éà liériler de TAnjou i la mort de René; mais oo tait qa*fl en adviat «BtifaMBl. Uupuy n*eii est pas moins dans son tort lorsqu'il allègue que Charfai» *!■■* ** I* comté du Mttioe pour son partage, ne pouvait plus prétendre à rien (ùmH ém M^ p. 007). De même que René avait soecédé i ton frère Lonii lll» CkarkiMi na lils pouvaient succéder à René lui même.
> Arch. nat., P 1334% f» &0 v*.
' Arch. nat., J 766, n* S; J 178, n* 200; KK 240, f» 6; F1U4% h iei|
VOYAGE DE RENÉ EN PROVENCE
Le roi de Sicile avait quitté rAnjou pour la Provence au mois de février 1447*. Un pareil voyage était alors trop lent et trop dispendieux pour qu'il le renouvelât fréquemment. Une petite flottille, qu'il entretenait près du château d'Angers, sur la Maine, l'emmenait, lui, son conseil et toute sa maison, jus* qu'à Roanne, en remontant le cours de la Loire. Ses tapisseries, sa vaisselle, ses bahuts, en un mot tout le suppellectile des grands seigneurs de l'époque, voyageaient avec lui. C'était un spectacle imposant pour les riverains que cette longue file de barques, recouvertes de tentures à sa livrée (gris, blanc et noir), ornées de bannières à ses armes, chargées de princes^ d'ofiBciers, de courtisans. Le train s'avançait à petites journées, s'arrètant de ville en ville, selon les besoins ou les caprices du maître. Quelquefois les arches des ponts se trouvaient trop basses pour lui livrer passage, et il fallait, comme il advint à Saumur, les déranger, puis les remettre en état. Qe Roanne, personnel et matériel étaient transportés par voie de terre jusqu'à Lyon. Là, d'autres bateaux semblables les reprenaient, descendaient le Rhône et les débarquaient à Tarascon. Le trajet entier durait au moins une quinzaine de jours ^ s'il n'y avait pas d'arrêts prolongés, et le retour s'effectuait de la* même manière*. On conçoit que des transbordements aussi considérables ne se faisaient pas en vue
P 1345, no 642 ; etc. J^ajouter^i ici quelques traits peu ou point connus i Tusage des biographes de Charles d'Anjou. Il a^ait eu pour nourrice Jeanne de Sée (Séei?), femme de maître Robert Desrocbes, à laquelle la reine Yolande donna en récompense une maison à Saumur. Il habitait, à Parb, l'hdtel Barbette, qui lui appartenait et qu'il céda en 1458 à Pierre de Brézé. Sa femme, Isabelle de Luxembourg, sœur du comte de Saint-Pol, lui apporta le comté de Guise. Il ne lui fut pas plus fidèle pour cela : René, dans un de ses livres, Ta mis au nombre des princes qui suspendaient leur écu dans l'hôpital d'Amour, et en effet il kissa plusieurs bâtards, dont un, Louis, fut chargé par Louis XI de la garde du Mans et de Sablé, en 1475. {Ibid,, P 1334S f» 62; P 1334»», n»» 87-89; P 1343, n» 560, f«65 ▼"*; V 1345, n° C43 ; J 179, n« 105.) C'est par erreur que Papon {Hitt, de Prov,^ III, 353) lui fait suivre son frère en Italie.
' Itinéraire.
2 Comptes de René (Arch. nat., P 1334'*, 2® partie, P>» 85, 86, 91,et/Hï«iiii). V. la troisième partie de ce livre.
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d'une installalioo de coarte durée. Aussi René restait-il ordinairement plnseors années de smte dans chaciiD de ses États, partageant sa vie entre eu d^one manière ioégale, mab cherchant cqiendant à remédier antant qoe poasiMe à leur éloignement. Cette fois, il demeura en Provenee près de deni ans et demi *, occupé de réformes adminisirativeB el jndi* ciaires, qui étaient toujours un de ses premiers soucis, de mesures défensives contre les Catalans, qui tentaioit des incursions jusque dans le port de Marseille, enfin deeonstniclioiis, de culture et d*ouvrages d*art, vers lesquds rattiraient des goûts invincibles. Le palais d*Âii, le chÀean de Tuasooo» le manoir de Pertuis, la maison royale de Marseille forenl tour à tour sa résidence.
Ce séjour chez les Provençaux ne fut marqué, an point de vue politique, que par deux faits importants. Lb prenûer fiit une visite du Dauphin à la cour de son onde, efléctnée an mois (le msû 1447. Louis, retiré en Dauphiné, entretenait une lotte sourde, mais continuelle, contre le Roi, son père. Il intrigoait, pour renverser ses ministres, avec les ducs de Bourgogne et de Savoie, et ce dernier allait bientôt se déclarer son eompliœ en lui donnant la main de sa fille. Pour envelopper dans un réseau d'inimitiés Charles VII et son entourage, il convoitut un troisième allié, et cet allié n'était autre que le roi de Sidle^ dont il s'exagérait la facilité. Déjà, trois ans auparavant, il avait entamé avec lui, par Tintermédiaire de son éenjer Jean de Toulon, des pourparlers dont la nature ne nous est pas connue, mais qui pouvsûent se rattacher à ce dessein ', Un
* Comptes (le René (ihul,) el Itinénire. LliUtorieD du roi de Sicile la fidt ' vu Provence au moii-de décembre 1447, retourner en Ai^oo is Moii de 1448, rcTeoir en Provence au printempt de 144S et en A^joa à VmÊÊtammm de h même année (III, 35, 37, 46, 70). Ces allées et venves soraient d^ |m fnl» semblables si elles n'étaient en contradiction avec les leilei. D. Calaat rn^mH fw plus eiact lorsqu'il parle, dans ses notes manuscrites, citées par le mâtÊt (UI, 1^ d*un siège de Bitcbe entrepris par René le 26 mêk 1447; ear il ne qakii Mi ^ la Proveuce du mois de février 1447 au mois de juillet 1449.
' V. le sauf-condilit donne par Louis i Jean de Toulon, qu'il eaveia lieux et notamment devers son oncle le roi de Sicile pour ses allairei d le lu aoâl 1444, aux Granges (Bibl. nat., Liorraine 8, n^ 66)*
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prétexte pieux lui servit à couvrir le but de son voyage en Provence : il annonça l'intention de se rendre en pèlerinage à ta Sainte-Baume et à d'autres lieux consacrés. Bené ne pouvait manquer d'accueillir honorablement le fils de sa sœur. Il alla au devant de lui, avertit les autorités locales de son passage, fit faire des provisions de volailles et de viandes de toute espèce, le traita dans son château de Tarascon, lui offrit des présents, entre autres » un chien couchant, avec la tirasse », qu'il avait acheté dix-huit florins, et mit ses barques & sa disposition pour ses excursions dans le pays *. Louis visita le tombeau de sainte Marthe, la grotte de sainte Madeleine ; il conçut ou encouragea le projet de pratiquer des fouilles k Notre- Dame-de-la-Mer pour retrouver les ossements des saintes Maries enterrées près de là, fouilles que son oncle entreprit avec succès l'année suivante '; il fut- reçu en grande pompe par-les habitants de MarsûUe et d'autres villes. Mus il ne retira guère d'autre fruit de sa visite au souverain de la Provence, et, s'il lui fit quelques ouvertures, ses propositions ne trouvëreut aucun écho, & en juger par la conduite loyale que René continua de tenir. Au contraire, ces deux princes, de caractère si dissemblable, eurent par la suite des rapports difficiles, dont l'origine remonte un peu plus haut, et que cette entrevue contribua peut-être à envenimer, car l'échec de sa tentative devait être sensible au cœur du Dauphin, et le futur Louis XI savait garder une rancune *.
Vers la même époque, René s'unit de loin à Charles VII pour accomplir une des entreprises qui ibiit le plus d'honneur à son règne : la pacilieatiun deTÉglise et l'extinction déllnitlve du schisme pontifical. Le cuncile de Uàle avait poussé l'aniiuosité contre Eugène IV jusqu'à susciter un antipape : en 1439, Amédëe de Savoie, l'ermite de Ripaille, avait accepté de leurs
' CompMa d« René (Arch. ital., ibid., P* 60, «1).
' V, plus loin, 3° ptrtie, ch. IV. .
^ Bourdigué dit à ce propos (II, !0S cl luiv.) que, durant la mérintriligcnce <lii Uoi et du Dauphin, René n pnideiuniFiii se gouveroi, en mettant pacieuce et amour entre euU à son pouvoir », et que MU bis le duc de Cilabre agit de ta^ae.
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mains la tiare, soit par faiblesse, soit par ambition. Il y avait été poussé en secret, nous l'avons dit, par rennemi et le compétiteur du roi de Sicile, par Alphonse d'Aragon, qui voulait se débarrasser de Tautorité du pape Eugène, hostile à sa cause. C'était pour les princes français une raison de plus de s^opposer au triomphe de l'antipape Félix V. Mais il est permis de croire qu'en cherchant à le faire abdiquer, ils obéirent à des considérations d'un ordre plus élevé : Fintérët général de la chrétienté, celui du royaume de France, directement en jeu, étaient des mobiles trop puissants pour ne pas venir en première ligne. Eugène IV, auprès de qui tous les ess^ds de conciliation avaient échoué, qui avait voulu, au contraire, obtenir de Charles des mesures violentes contre les Pères de Bâle et leurs adhérents, était mort le 28 février 1447. La tâche devenait moins ardue avec son successeur Nicolas V, plus disposé aux concessions. René s'empressa d'ouvrir des négociations à ce stijet. Son dévouement à l'Église n'était pas suspect : (lès le réveil du schisme, il avait enjoint à ses sujets de Lorraine et d* Italie de ne reconnaître que le pape Eugène IV, protestant qu'il lui serait toujours fidèle*; en Provence, la reine, sa femme, avait révoqué les statuts des comtes précédents portant préjudice aux libertés ecclésiastiques '• Le nouveau pontife était personnellement dans les meilleurs termes avec lui ; car il venait de lui conférer, par un privilège exceptionnel et pour une fois seulement, le droit de nommer lui-même à cent bénéfices dans le comté de Provence et dans quelques diocèses voisins, à cause de ses vertus et de sa bienveillance continuelle envers le Saint-Siège, dit la bulle '. Ces dispositions fay<Nra-
' Lettres datées de Naples, le 33 juillet 1439 (Bibl. nat., Lorraine 240, II» :>; Arrh. iiat., KK 1 12U, f» 536 vo).
' Ces statuts, émanés de Cbarles 1, de la reine Jeanne et de Louis III, ordoaiiuicut la vente ou la saisie des fiefs tenus en Provence par les clercs ou les religieux. Isalxrile amortit tous ces biens en 1 i 10, se réservant aeulement TlMMUMife et les services. Le comte de Provence est appelé dans cet acte « prottdor et étf» Jeiisor Fxclesic m- iiin'rtatum^ privilegiorum et suppositorum ejus ». (Arcll* iMt», J 291, n'>" 24, 26 ; Arcb. des Boucbtsdu-Rliône, B 1 1.)
' UuUe du 14 juin 1417 (Arch. dis Bouches-du-Rhône, B668}. Pfeut-élra celle
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blesetlebon souvenir qu'il avait laissé en Italie lui donnaient une influence particulière à la cour de Rome. Au mois d'août de la même année, Jean Gossa, Charles de Gastillon et Nicolas de Brancas, évèque de Marseille, se rendirent de sa part à Lyon pour s* entendre avec les ambassadeurs de France, d'Angleterre et d'Allemagne, réunis dans cette ville ^ Des démarches communes furent résolues auprès des deux papes, en vue de leur faire accepter une transaction amiable, conforme cependant à l'orthodoxie. Les princes envoyèrent des délégués à Rome, puis à Genève et à Lausanne, où résidât Félix V. Dans cette mission diplomatique, le roi de Sicile était représenté par les évèques de Toulon et de Marseille. Plusieurs autres prélats provençaux, entre autres rarchéyêque d'Embrun, et l'évêque de Saint-Paul-Trois-Ghâteaux, y prirent part à des titres différents. Jacques Cœur en personne, l'archevêque de Reims et d'autres personnages y figurèrent pour le compte du roi de France. Les difficultés qu'ils ren-
contrèrent furent longues et délicates. Ge ne fut que le 7 avril 1449 qu' Amédée consentit à se démettre de son pseudopontificat, à la condition de conserver la dignité de cardinal et de légat apostolique, condition acceptée d'avance par Nicolas. La paix de l'Église était désormais assurée '.
faveur était-elle une rémunération anticipée du service que René allait rendre à TÉglise.
I Comptes de René {ihid,)^ (^* 44, 49 : « Mandement de paier à Jehan Gosse 11^ fl. et à Caries de Gastillon c 11., pour ung voiage fisit de Masseille à Lyon pour le fait de l'Eglise ; donné à Masseille, le XXTP jour d*aoust. — Mandement de paier à Téfesque de Masseille n* 11., pour son voiage de Lyon pour le fait de l'Église ; donné le xxx« jour de septembre. — Autre mandement de |)aier à mous' de Masseille la somme de m* il., pour partie du voyaige qu'il a fait à Lyon et à Genève pour le fait de Tunion de la paix de TÉglisc; donné à Aix, le xii« jour de février [1448]. » Jeau Gossa se rendit aussi à Rome en 1448, avec hicur de Pensée ^ poursuivant d'armes du roi de Sicile. {Ibid,^ f»"» 28 v", 71 v«.) Ce voyage se rapporte sans doute a la même affaire. On peut en dire autant de la gratification de deux écus donnée par le roi de Sicile, le IG juin 1449, à un homme qui lui avait apporté un traité de la paix et union de l'Église^ fait par Girardiu du Puy en Auvei-gne. (Ibid,y f» 82 v*».)
' V. Cbartier, dans Godefroy, p. 132, 133 ; Vallet, lllj 132 ; Notice historiffue sur H'tpatUe^ Annecy, 18G3, ch. ii; etc.
258 CAMPAGNE DE NORBfANDIË. 1 1448-49,
C'est dans cei intervalle, et non pendant son séjour k Angers, comme ou Ta cru, que René jeta, au mois d'août 1448, les premières bases d'un nouvel ordre militaire, qoll ajqidâ l'ordre du Croissant, et dont nous reparlerons ailleurs. Celle fondation fut suivie, l'année d'après, d'une (été chevaleresque dont l'éclat dépassa tout ce qu'on avait vu jusqu'alors, el qui fut la dernière de ce genre donnée par le roi de Sicile. D^ avant son départ de l'Anjou, l'emprise de la Joyeuse garde on le pas du Perron, tenu dans la phdne de Launay,prè8 de Sanmur, avait réuni Télite de ses vassaux ^ Le toumcH de Tarascon, ou pas de la Bergère, eut lieu au commencement du mois de juin 1449; il occupa plusieurs journées, avec des intermèdes de danses et de festins* La noblesse lorrdne, angevine et provençale, y figura presque tout entière. Plusieurs princes et le Dauphin lui-même y avaient envoyé leurs hérauts d'armes. Le piix fut décerné au gendre de l'amphitryon. Ferry de Lorraine, qui le reçut des mains d'une jeune pastourelle représentée par Isabeau de Lenoncourt*. Les der* niera échos de ces brillantes joutes retentissaient enoorsi lorsque des bruits de guerre vinrent les étouffer.
En vain Marguerite d'Anjou avait-elle continué de slnlsr» poser pour le maintien de la paix entre la France et TAngle* terre. En vain des ouvertures avaient-elles été fitites en vue d'une nouvelle alliance de fomille, entre le fils du duc d*York et la princesse Madeleine, fille de Charles VII *• Un f^pitainft anglais, rompant brusquement les trêves, s'était emparé-de la
* En 1446. V. la Iroîsiéme partie de œt ounafe et b rÛÊlàom ém fwdb Saumur donnée par Wulson de la Gotombièiv.
' Et non par Jeanne de LaTal, comme on l'afiit cra. V. kt JMnmto dm comptes et mémoriaux du roi René^ n^ 731-ît4. Ferry avait 9tM %mîk •■ vence, avec sa femme Yolande, en 1447. U reçut dans ce paya en récompense de ses senrices : Orgon, Lambesc, Suae, la Hoqnelle, pension de ?&0 florins par mois et le gouvernement de la tonr dn (Ârch. nat.. KK tl27, P» 333 ▼•, 337 v«, 339 v«; P'1334i% f fm/ùt, I^St^ 35 T», etc.)
* V. deu!i letlrei de Marguerite et du duc d'Yoi4[, es dila dm fS «ISI 4^ cembre 1148 (Bibl. nat.» ms. fr. 4054, n*« 04, 05).
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place de Fougères, sur les confins de la Bretagne et de la Normandiel Charles, fort de ses succès précédenls, c'attendût qu'un prétexte pour reconquérir cette dernière province : il saisît celui-là. Les lieulenaiila d'Henri VI ayant refusé toute satisfaction, une expùdiiiou fut résolue en conseil royal. Le duc de Bretagne, le comie de Saint-1'ol, Danois, Pierre de Brézé en eurent !a direction. Le Roi en personne se mit en marche avec l'ayant- garde, et pénéirasur le territoire normand. René, appelé en toute bâte, n'hésita pas à venir prendre sa place à côté de son suzerain, malgré les liens qui l'unissaient au roi d'Angleterre et le traité qu'il avait conclu avec lui pour vingt ans : les Anglais avaient violé les premiers ce traité, puisque le Mans avait dû être recouvré par la force, et l'occupation de Fougères achevait de mettre à leur charge la reprise des hostilités; il était donc complètement dégagé vis-à-vis d'eux. Parti de Tarascon k la fin de juillet, il s'arrêta quelques moments à Ljoii, à Orléiins, à lilois, et vint â Saumur di^'poser la reine Isabelle. Dès que son trésorier eut réuni les fonds né-j cessaires, il quitta l'Anjou avec un certain nombre de gentils-' homines du pays, cinquante lances et un corps d'archers, pouf aller retrouver le Roi. 11 le joignit k Loùviers, au commencement d'octobre. Son fils Jean, mapdé par lui, arriva un peu plus tard. Charles fiit, dit-on, si satisfait de les voir, qu'il les festoya et promit de les ûder à son tour au recouvrement du royaume de Sicile'. '
Nous ne referons pas le récit de la campagne de Normandie, ce glorieux épisode de nos annales qui ne fut, pour ainsi dire, qu'une marche triomphale à travers des populations empressées de se soumettre. Le dernier historien de Charles Vil l'a retracé avec trop de clarté et d'intérêt pour qu'on ait à y rêve-
■ Reiié était le 4 août à Rotaue, le G 1 Neven, le 14 à Blois, où il fit det tailUaux aui portiers du chlleau, aux Ulionrins d« la duchetse d'Orléani, Etc., et le 17 à Saumur, oh il résia quelque terni». Le 6 Mplembre, le trésorier d'Aujou t-ccerait l'ordre d'aller chercher de l'argent à Angert •< pour le partement du roi du Sicile à aler deien le Yiay eu Normaodie ■- (ATch. iiat., P 133(", I* partie, f" 65-87 y.) V. auui Berry, le RtcouiFfoitat de IVormanilie, éd. Je Londres, 1 SG3, p. 3S7 ; BDurdigoé, H, ISG-lttS.
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nir. Bornons-noas & dire qae René ne quitta pas an instant son bean-frëre, et partagea avec lui les honneurs crfnnie la peine. Il le suivit de Louviers à Pont-de-l' Arche, pois à Oapnetal et aux en wons dé Rouen, d'où ils retournèrent sor leors pas après une tentative infructueuse sur cette ville. Bevenos en force à Sainte-Gatherine-du-Hont, aux portes de la capitale normande, les deux rois en chassèrent la garnison ai^aise et y tinrent conseil, le 19 octobre, pour combiner une attaque décisive. Dès le 21 , Rouen leur ouvrait ses portes, et, dnq jours après, l'ennemi évacuait le château, sa dernière retraite. Leor entrée solennelle dans la ville se fit le 1 0 novembre. Gharies VII avait à sa droite le duc d'Anjou, à sa gauche le coiptada Maine : René portait une armure blanche; ses pa|^*6tiieut vêtus de blanc, et ses chevaux couverts de vekmia de la même •couleur, avec des houppes de fil d'or. Des chants de joie, des mystères, des représentations variées les accompagnèrent josqu'à leur demeure.
Après un mois de repos, ils partirent de Rouen pour aller assi^r Harfleur, malgré les intempéries d'un hiver rigoureux. Ils libèrent à l'abbaye de Montivilliers, voisine de la ville, jusqu'à la réduÇj^ion decelle-ci, qui inaugura Tannée 1450. lis se rendirent ensuite à ^S^^ièges, où Charles éUût attiré par la présence et la maladie d'AgnëSjtâbrêl : Rdhé' se Imivait encore en ce lieu le 29 janvier, et il est probable qu'il aanta comme son beau-frère aux derniers moments de la dame de Beauté, frappée, le 9 février, d'une mort inattendue, lia reprirent bientôt le cours de leurs victoires, écrasèrent Teniiemi en bataille rangée à Formigny, et, après avoir soamia la bâmt Normandie, revinrent sur Gaen pour en faire le sîége. Une artillerie formidable battit en brèche cette place. Mali, étant montés tous deux sur une tour voisine, d'où l'on aper* cevait toutes les positions des assiégés, ils jugèrent inutite de continuer l'œuvre de destruction. Effectivement, la vUle capitula au bout de peu de jours, et ils y entrèrent de compagnie le G juillet. Le roi de Sicile et son fils avaient séjourné une par tic du mois précédent à Argentan, dans l'abbaye de lalK*
[1450-51] CAHPAONË DE NORMANDIE. 261
nité. Ils suivirent encore Charles VII k Palûse, où ils prirent de même leur gttedaos le monastère du lieu. Puis, la province se trouvant totalement conquise, ils la quittèrent avec lui.au mois d'août '. Cette campagne avait duré une année; mais ses fruits étaient incalculables, et fùsûent entrevoir dans un bref délai la complète libération du territoire français. La réputa- 1 tion militaire du duc d'Anjou y grandit ; les Italiens eux- I mêmes l'admirèrent, et, avec autant de complaisance que s'il leur eût appartenu, lui attribuèrent tout le succès de l'eipédilion'. ■ -
L'année suivante, l'armée royale, dans une marche rapide, enleva aux Anglais leur dernière province continentale, la Guyenne. Cette fois, les deux rois ne marchèrent pas à sa tète; mais ils se rapprochèrent néanmoins du théâtre des opérations, pour les diriger, et demeurèrent quelque temps' ensemble dans le Poitou *. La guerre terminée, ils retournèrent ; s'installer, vers le début de l'automne^ l'un en Toùrûne; l'autre en Anjou, de sorte que leurs relations intimes purent continuer à la faveur de ce voisinage. A cette époque, , René parait être parvenu à l'apogée de son pouvoir et de son influence politique. Sous les armes comme dans les conseils, il avait servi son suzerain, sa patrie, avec un zèle in- 1 cessant et, le plus souvent, désintéressé. Il était certainement . appelé à jouerun rdle plus important encore. Son beau-frère, dont il avait achevé de gagner le cœur dans les fêtes, dans les voyages, semblait ne plus pouvoir le quitter; il senUiit qu'il avait en lui un auxiliaire loyal et sûr, capable de le défendre, au besoin, contre les entreprises du Dauphin ou
' Berry, If Bicoutrcmrnl ilc Iformauilie, p. Ï0O-3.SI); Buia, I, 331, 330; Robcrl \i\anm, De teihiciione iVoimonn^ir, M. Slcvenian, p. 119,121, ItS, 310; Vilkt, III, l&tl, %6h, 173; liiiièrairc do Rmiv,
> • L'aonu trgufnlt, Caria Vit, iv Jî rrama, liMe viltoria eonlra taglai per viritt dire firnalo, F itgiiiopatf [fr liillo, > Jotiriml ito NDpIcs, B/'r. ii«I. icript.,
XXI, jr3i.
' René «Uil > Tailleliourg, avec CliiHei VII, lè 17 tout 1151, quoique mm hisloricD le hac partir en Provence dès U Gn de la rampagnc de Normandie 'VilL-llarg., Il, H7}. V. l'Ilinéraire.
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du duc de Bourgogne. Lm-même était dans la force del*àge
et de ses facultés; après de mdes épreuves, Vmeoir loi
souriait. Mais l'infortune ne lâche pas les vidimes qu*dle
a choisies. A la captivité, aux trahisons, à la perte de son
j royaume, allait succéder une série de malheurs domeetiqiies
' qui, plus que les autres, devaient le dégoûter du mondb, le
; faire rq[>lier au dedans de lui et briser les ressorts de sa
I volonté.
La mort, qui lui avait déjà ravi sa mère et son second fils, s'apprêtait & frapper dans sa maison le coup le plus onid. Ia reine Isabelle, qui, depuis son retour de Provence, hslntait constamment son mandr de Launay, Ait prise d*Doe maladie de langueur ; les fatigues qu'elle avait endurées en Italie, les changements de climat, les veilles du plusir peut-être, evaioBt contribué à rafiGeôbUr. Ni la tendresse des siens ni les ressources de Fart médical ne purent la sauver. René, qui if étaU' éloigné de F Anjou an mois de février 1452, afin de reiné&r^ diton, aux ravages de la peste dans son comté de Provopcej i-evint précipitamment trois mois après^ rappelé sans doatq par une aggravation de Tétat de sa femme. La princesse néad cependant jusqu'au 28 février 1453; elle moamt.dsB bras, à Angers, où il l'avait fait transporter, à l'âge de rante-quatre ans. La douleur du bon roi éclata en tondMMles manifestations : c'est alors que son pinceau mulUjdis autour de lui, sur les murs ou sur la toile, les emblèmes de deollt tout l'arc à la corde brisée, avec la devise italienne ; Aftù lentare^ piaga non sana. Il avait fait commencer depuis quel» ques années, dans l'église cathédrale d'Angers, un sont|ttuBiM[ monifment qui devait renfermer les restes de la rmné et les siens ; quoiqu'il ne fût pas achevé, Isabelle y fut dégoBéei il orna ce tombeau de ses propres peintures, et vint y r^joiudss plus tard la compagne de sa jeunesse ^ On a vu plus haut
* Mémorial de la maison d*Anjou (Bilil. nat. , mt. lat. 17,tSS)ift. '^jk met, 11, 853 (cet historien place la mort de la rdne de Sidla M ST ttniVp erreur moins grande que celle de Nottredame, qni la net troia tM piM IIQ| Vill.-Barg., Il, 88, 96; Ejctrmts et* comptes et mêmorttm* «im roi Smi^ «•• U1
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quels services elle lui avait rendus, et Ton comprend aisément les regrets qu'elle lui laissa. Il faut dire, pourtant, qu'il ne lui avait pas toujours été fidèle; car il eut, vraisemblablement pendant les trois années qu'elle passa loin de lui à Naples, au moins un enfant naturel, Blanche, qui fut élevée à Beau- / caire, le suivit en Anjou et devint la femme de son sénéchal | Bertrand de Beauvau \ Gela ne l'empêcha pas de combler la\ reine des témoignages de sa reconnaissance, surtout après son retour d'Italie. Outre les dons que nous avons déjà signalés, il lui avait fait encore les suivants : celui des villes de Saumur, Brignoles, Barjols et Saint-Remien Provence, le 2 décembre 1442 ; celui du produit de l'imposition foraine d'Anjou, ' le 19 octobre 1443; celui du comté de Beau fort, le 14 janviej* 1%'44 ; celui des manoirs de Launay et du Palis, le 21 février 1446*. Ses comptes renferment la trace de cadeaux\Vun.
et siii?ant< ; Itinéraire. Âa sujet des emblèmes peints par René, Bonrdigné dit avoir traduit d'un manuscrit provençal ce qui suit : « Un jour, comme ses fiiniiliers et privés lui remonstroient (le cuidant consoler) qu'il falloit qu'il entrouhliast son dueil, et, puisqu'elle esloit décédée, qu'il ne la povoit recouvrer, et que force estoit (s'il Touloit vivre) de laisser tout cela et prendre confort, le bon seigneur, %n plorant, les mena dans son cabinet et leur noonstra une paincture que luy-mesme avoit faicte, qui estoit un arc turquoys duquel la corde estoit brisée, et en dessus d'iceluy estoit escHpt le proverbe italien : y4rco per leniare, ptaga non sana. Puis leur dict : Mes amys, çeste paincture faict réponse à tous vos arguments ; car, ains'y que pour destendré l'arc ou en briser et rompre la corde, la playe qu'il a faicte de la sa^^tte qu'il a tirée n'en est de riens plutét guérie, aussi pourtant, si la vie de ma chère espouse est par mort brisée, poiur ce plutôt n'est pas guérie la playe de loyale amour dont elle vivante navra mon cœur. » (Bourdigné, éd. de Quatrebarbes, II, 205 et suiv.)
* Blanche était nourrie en Provence, en 1447, par une « damoiselle Collette, fourretière v, sa gouvernante ou peut-être même sa mère, qui recevait des dons Trcquents pour l'entretien de cet enfant, aimé par René d'une tendresse particulière. (V. les Extraits des comptes et mémoriaux , n?* C0G,6t3, etc.) Bourdigné affirme néanmoins que, « tant que la bonne princesse fut en vie, il ne porta divise que pour lamour d'elle et jamais en autre ne mist son cueur ». (Éd. de Quatrebarbes , 11 , 206.) Mais c'est là une parole de panégyriste , en désaccord avec les faits. Son héros avone lui-même dans un de ses poèmes, « sans nulle nommer », que plus d'une damoiselle ou l)ourgeoise occupa tour à tour sa pensée. (OFm'rts du roi René, III, 122.)
' Arcb nat., P 1334% f» 101 v».
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autre genre, notamment de bijoux, quil lui offrait à chaque instant, ainsi qu'à ses dames d*honneur et à ses officiers. Même lorsqu'elle fut morte, il continua de récompenser ceux qui l'avaient obligée ou servie ^
La première conséquence du décès d^Isabélle fut la cession de la Lorraine à son fils atné, Jean d' Anjou, qui ra avait déjà le gouvernement. De toutes les possessions de René, c'était celle qui lui tenait le moins au cœur, qui lui avMt coûté le plus cher, et où il avait le moins résidé : toutes les autres loi venaient de sa famille; celle-ci appartenait plutôt à sa femme qu'à lui. Aussi, devant l'impossibilité d'administrer, tant de provinces éloignées les unes des autres, ce fut elle qn*il sacri6a. La propriété de ce grand fief, une fois la duchesse morte» devait revenir de droit à son fils : ainsi le Voulait la coatmne da pays* attestée par l'acte de cession lui-même, daté du 36 mars 1453. Mais le roi et la reine de Sicile s'étaient fiiit une donaUoo ma* tuelle de tous leurs domaines, et pour cette raison le survivant avait le droit de disposer de la Lorraine. Telle est du moins la théorie invoquée par René dans la cbiirte : c*est pourquoi, ajoute-t-il, en rémunération des services duduc de CSalabre, et afin de juger avec quelle sagesse il gouvernera tons les Étals de la maison d'Anjou après le décès de son père, il Im cède entièrement le duché, pour lui et ses héritiers, Ten investit, et ordonne à tous les habitants de lui rendre obéiinaaee*. Cette renondation, si elle diminuât la puissance territoriale du donateur, était une mesure de bonne politique : elle pré-
> Arch. nat, P IZW, ^ 225; P XZW*, ptuim. U naiioo i ptrt, mi aunidoîert, «lont Véf èque d'Ortoft fainit ptrtit, Mt let MCféUiret, let tréiorien, qui rendaietit leurs eomptei à k Chmbra Elle «dminUtn le comté de Bcaufoit «près qu*îl lui cul été eédé^ il caStnbi* 4 h fondation d'une maiion«Dieu ou auniôoene dite à Bctnfoit par wi lieu, pour nourrir et loger des pauvres, leur donner la sépnltim^ orphelins, relever des mourrices et dire des messes, (iM,, P ltl4^, ^ 141 H*.) Pendant sa maladie et le voyage de son auri en Proveaoa, die iToenipak mmm du gouvemeaMut de TAnjou et correspondait i ce sujet avec Qntles YU. (JiàdL, P I534\ f^ lOC, 107.)
3 Arrh. iiat., J 033, n* S. D. Calmct, prennes, t. III, eol. cmi.
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venait de nouveaux différends, et elle assurait aux Lorrains le bénéfice d'une autorité plus ferme, plus facile à exercer. Aussi Tacte fut-il approuvé et signé par le comte dç Vau-^ demont, par son fils Ferry, par le marquis de Bade, beaufrère d'Isabelle, et par différents seigneurs. Il eut son corollaire trois ans après, par la nomination d*un gouverneur particulier pour le duché de Bar. Le roi de Sicile ne voulant pas se dessaisir de ce bien patrimonial, et pensant qui! serait toujours réuni à la Lorraihe après sa mort, en remit l'administration aux mains de son gendre Ferry, qui lui prêta serment de fidélité et reçut pour cette lieutenance un traitement de deux mille francs barrôis *. Dès lors, le roi de Sicile demeura presque étranger aux affaires de cette contrée..
L'année même de la cession de la Lorraine, pour s*arracher, sans doute, à la mélancolie qui le minait, René se laissa entraîner à une expédition lointaine qui avait peu de chances de succès, peu d'opportunité, et qu'heureusement il sut abréger. Les Italiens, voulant exploiter son nom dans leurs luttes intestines, lui faisaient entrevoir la restauration de sa dynastie au royaume de Sicile. Il savait bien ce que valaient leurs promesses; il était revenu du milieu d'eux complètement désenchanté : mais ils firent si bien briller à àes yeux ce mirage trompeur, et Charles VII parut tellement l'encourager, qu'il crut le moment favorable pour réaliser des espérances qu'il n'avait jamais cessé de nourrir.
La situation politique, en Italie, avait bien changé depuis son départ. Dès le premier moment, son principal appui, le pape, avait abandonné sa cause. Le désir d'apaiser à tout prix les
' Arch. nat, KK 1 110, fo 522 v**; 1125, f» 68C v°. L*«cte est daté du 24 aoûl 1450. Des difficuUés s^étaient élevées un peu auparavant entre Ict officiers de Rar et de Champagne, au sujet de Texercice des droits de rémission, d'amortissement, d'anoblissemeut et de la juridiction des maîtres des eaux et forêts. (/A/W., P 133tS fo* 134, 135.) En même temps, le roi de Sicile avait été condamné par le parlement à payer h Jeanne de Bar, sa cousine, une rente de 1200 livres, en compensation de ses droits sur la succession de Bar. (Iftid., K G9 , n*^ 5.) Ces motifs purent influer égaleuient sur la détermination de René.
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discordes de la péninsule, afin de pouvoir résister aux progrès menaçants des Turcs, l'avait jeté dans les bras du vainqueur et décidé & reconnaître le fait accompli. Moins d*un an après la prise de Naples, il avait chargé Louis, cardinal de Saint* Laurent, son camérier et légat, de négocier un traité de psûx et d'alliance avec Alphonse d'Aragon \ Celui-ci, de son côté, avait & cœur de rentrer dans les bonnes grâces du suserain du royaume de Sicile, afin d'obtenir la sanction de son usurpation. Dans ce but, il lui restitua la Marche d*Anc6ne, après que François Sforza en eut été repoussé. Eugène IV accomplit sa volte-face avec un empressement que peuvent seules expliquer les nécessités les plus impérieuses et la crainte, commune à toute ritalie, de voir s'étendre davantage la puissance aragonaise. Le traité, signé à Terracine par son représentant, le 14 juin 1443, fut ratifié par lui-même le mois suivant : il stipulait, entre autres, la cessation des poursuites contre les partisans du pape dans la dernière guerre*. En même temps, l'investiture donnée naguère au roi René fut accordée à son rival heureux avec la même solennité, les mêmes garanties et, il faut bien le dire, avec les mêmes éloges*. Il était seulement déclaré que le i*oyaume reviendrait de droit à l'Église romaine dans le cas où le roi d'Aragon ou ses enfants mourraient sans héritier légitime. Cette clause même fut annulée. Tannée d*a-
' « itfnfury jamtiudum tifsùtfrtmtrs affectihus tfuoti scantialorum ei heiiormm or gttrrrarum nuiteria inter nos et carhslmum m Christo jUium mostrmm Âlfomimm^ refem Jrtif^iwum.,. toilatur, rtc, » Bulle donnée à Sienne, le 9 aTril 1443 (Arch. de Niplei, Manuscriui, n« XXXIV, ^ 8).
' Arch. de Naplcs, ihitL, f« 18.
^ <t Dutium siquliUm hone mcmorir Jftanna //... carissimum im Christo filimm nostrum Mfonsum^ Jragonum rtgem Uluslrem^ in sui suhsidium et tuteiam AortUtmque propttlsationrm advocavit ; t/ui, non sine gravihus lahorièut, impemsis et ftrriculis,,, a<i lifteralioncm prttticte reg'me personaliter ir»i>/M,... regmtum forti congrrssu et acri marte petUtentim acquisivit^ omnesque prineipes^ liuees, chlohes, comités, harones et rtgnicolas^ née non civilates, terras ^ ctutelia et incUtam civitatem Neoftolis Mctioni sue suhegit,,, [jéttendentes] dicti régis Mfomsi acquirent d restituent! àque ipsi Fcvlesie Marchid Jnehonitand prrstitm ohe^mîm,,,. pro se suisque heredihus descendentihus per rectum finemn, masculis, jam maiis me in pottentm nascituris,.., transferimus et transportumus, elc. » {ihid , (• 10.)
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près, par une concession plus étonnante encore, et plus fatale pour la dynastie angevine. Alphonse n'avait d*autre fils que Ferdinand, son bâtard : il le fit légitimer par le pape, afin de le rendre apte à lui succéder, ce qui eut lieu en effet *. L'union ainsi conclue fut scellée par d'autres faveurs qui ne dérogeaient pas moins au droit commun. L'adoption du prince espagnol par Jeanne II, que cette princesse elle-même avait révoquée, fut confirmée ; Tinvestiture, octroyée d'abord à ses héritiers en ligne directe, fut étendue à la ligne transversale; il eut la permission d'imposer des tailles sur le clergé du royaume et d'ôter Texercice de leur charge aux prélats qui lui seraient suspects ; enfin, contrairement au triûté de Terracine^ il fut dispensé de rouvrir aux exilés et aux rebelles, c'est-à-dire aux partisans de René, les portes de la patrie *• On ne pouvait subir plus complètement la loi du vainqueur. Que restait-il à faire au chef de la maison d'Anjou? Protester^ avec tout le respect possible, contre cette reconnaissance arrachée par la force. C'est, en effet, la mission dont il chargea Blanchardin de Becutis, docteur et chevalier, qui se rendit à Rome, et, dans l'église de Saint-Pierre, agenouillé devant le pontife, «n présence des cardinaux de Thérouanne et d'Estouteville, prononça les paroles suivantes : a II est venu à la con* a naissance du roi René, votre serviteur et vassal fidèle, que « Votre Sainteté a octroyé à l'usurpateur Alphonse d'Aragon « la confirmation du royaume de Sicile, dont elle avait prête cédemment investi mon mattre; qu'elle a, de plus, légitimé (( Ferdinand, fils naturel dudit Alphonse, pour le rendre ca- « pable d'hériter du trône ; qu'en vertu de ces actes une in- « vestiture solennelle a été donnée au roi d'Aragon par l'abbé <( de Saint-Paul, dans la grande église de Naples. Ce sont « là autant de sujets d'étonnement, car Votre Sainteté sait <( très-bien que le royaume appartient légitimement à René, « en raison de l'investiture qu'elle lui a elle-même conférée. « Il n'est pas vraisemblable que les lettres qui contiennent de
' Bulle donnée à Rome, le 12 juillet 1444 (MfW., f» 23).
^ Bulles données à Rome, le 13 décembre 1444 (M/W., f>« 22-25).
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'. paieli^es coticeï-iivns aient t-iê rendues du plein consente-
îi;6n: de Voire Sainteté. C'est pourquoi^ comme ambassa-
•'eur ei comiriissa!re du roi de Sicile, et en vertu du pouvoir
.ûe voici, je proteste et j appelle des torts qui lui sont
lûiis, jusqu'à ce qu'il plaise à Votre Sainteté de révoquer
c-> leiires. la suppliant humblement de déclarer qu elles
ij'oiu pas été données en parfaite liberté et qu'elle n'a pas
- riiiiention de porter préjudice aux droits de mon maître ou
'- de ses héritiers sur le royaume, mais au contraire de le^
' mainieuir et de considérer toujours le roi René comme son
< vassal. » Eugène répondit que, pour éviter on plus grand
ii>al et ]iOur conjurer un péril imminent, il avait été obligé
de faire ces concessions au roi d'Aragon, et que, du reste,
il n*emendait pas préjudicier aux drœts des princes d'Anjou.
L'ambassadeur j^ fit donner acte de cette réponse et se
retira*.
La position du pape était fort embarrassante. Il essaya de conserver ramitié des deux compétiteurs en les amenant à un accord quelconque. Déjà plusieurs amis communs étaient parvenus à leur faire adopter, dans l'intérêt de leurs sujets respectifs, un modus vivendi provisoire : Tanguy du Chitel, prévôt de Paris et sénéchal de Provence, Bertrand de Grasse, Jean Martin, conseillers du roi de Sicile, avaient été ses procureurs dans cette affaire*. Par Tentreoiise du cardinal de Foix, légat du Saint-Siège, une nouvelle trêve fut conclue: mais les Aragonais ne Tobservërent guère, et commirent sur les côt<\s de Provence des actes de piraterie. Le sénéchal dut envoyer Antoine Grimaud se plaindre à la reine d'Aragon, en Tabsence de son mari, d'un tel manque de foi, et lui demander de déléguer des commissaires pour régler les points en litige, sous |)eine de voir retirer toute protection à ses sujets dans le comté de Provence. La reine, malade, s'excusa de ne
> Procîs.Mrl>al du 8 juillet 144 j (Arch. iiat., KK 1126, f* 537). L'aniltttfadrur v%{ a|»i>olé ailleurs lUaiicliardiii </f IJiscutis {Ihùi,, P 133t'», 2« partie, {• S2 \«i. (i ilans iliim r^liuel 'II, 843 > tff Bt'hutin.
- Procuration du 5 lé\ner 1 U3 (Arcli. des Ilourlii^ft-dii-RIiùnc, B CCG).
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pas recevoir Tambassadeur provençal, et fit répondre que les violateurs de la trêve étaient des forbans, des vagabonds, qui s'étaient indûment autorisés de son nom, qu'elle était disposée à en faire justice, qu'elle observerait toujours les conventions^ et qu'elle écrirait à ce sujet au cardinal de Foix, son cousin ^ Malgré ces belles promesses, les actes agressifs continuèrent. En 1447, une galère espagnole osa péaétrer jusque dans le port de Marseille. L'année suivante, le légat ayant voulu prolonger la trêve et en faire modifier les conditions, Alphonse, par une lettre du 42 mai, qui est un chefd'œuvre d'arrogance, refusa tout accommodement et rendit la rupture complète *. René, qui se trouvait en Provence, fit équiper des vaisseaux pour repousser les incursions de Tennemi : il parait même avoir commencé alors des préparatifs militaires assez considérables, s' attendant à être attaqué sérieusement et voulant se tenir prêt à toute éventualité, car on lui écrivait d'Italie que les Napolitains se remuaient en sa faveur'. Mais les hostilités se bornèrent à quelques actions iso* lées. Une descente de partisans amena la capture d'un chevalier espagnol, qui fut amené à Âix au roi de Sicile, et qui, pour toute peine, reçut de lui un don de dix-sept florins. Un navire catalan fut saisi au port de Bouc, oà il s'était rompu : la cargaison de laines qu'il portait tomba au pouvoir des Provençaux et fut vendue à l'encan, par autorité de justice, dans plusieurs boutiques de Marseille louées exprès*. Un autre, appartenant à Barthélemi Spinola, de Gênes, fut pris par le capi-* taine du Saint-Esprit, baleinier provençal, comme étant monté par des Âragonais ; ce qui occasionna un différend avec les Génois*. Des mesures sévères furent prescrites pour protéger les côtes et pour éviter les surpri3es ; il fut même interdit à tout
• Procès-verbal du 24 octobre 144C (MrW., 6 GGl).
' Arch. des Bouches-du -Rhône, B 14, f» 3 v® (pièces jiisliGcalires, n« 25). •• Comptes de René (Arch. nat, P 1334 »S l'« partie, f» 63; 2* partie, f»» 60, 02 \°, 60, 79, etc.).
• Ihid.^ 2« partie, (^* 34, 60 \^.
• Arch. des Bouches-du-Rhône, U H, f" 67 V'.
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clerc étranger d'entrer en possession d'un bénéfice sans l'assentiment du conseil royal, de peur que certaines places avoisinant la mer ne fussent livrées à l'ennemi ^
Pendant que les voies de fait recommençaient, la diplomatie italienne renouait la chaîne de ses intrigues. Les États jadis hostiles ou indifférents à la cause du duc d'Anjou, menacés d'être à leur tour la proie du vsdnqueur, et jaloux plus qne jamais les uns des autres, se tournaient du côté de la France. La république florentine, dont René avait conquis les sympa* thies à son retour de Naples, fut la première à le pousser à revendiquer sa couronne, parce qu'elle fut la première attaquée. Elle lui envoya dans ce but, le 21 novembre 1447, un des membres de cette famille des Pazzi qu*il affectionnait particulièrement, et lui écrivit lettres sur lettres pour le féliciter de ses succès, le remercier de ses bonnes dispositions, lui faire mille protestations d'amitié*. Elle fit sonder aussi le sénat vénitien, et rengagea à soutenir avec elle les droits du prince français dans le royaume de Sicile, en mteie temps que ceux de Sforza dans le Milanais, convoité par Alphonse et livré à l'anarchie par suite de la mort de Philippe Visconti: mais cette démaiche eut peu de succès. Bientôt, au contraire, Venise, qui songeait à étendre sa domination
• Arch. des Bouches-du-Rhôiie, B 13, f» Ul.
' «i Quiafiiid eteiiim rcgio vfstro Cidmini tertnittimeque veslnt dommfelieiiMu nii'i'fiity ul omne iiostrv reiffuhlice accedere arbitramur ; ornais namqme motirm spe* in rébus duhiis in resiris ftot^ntissimis armis et auxiliis posita est. » LeUre à René, du IC avril 14 48 (Arch. de Florence, Lettcre délia Signoria, rcg. 3C, fr W). Le ?0 avril, la république permet à son ambassadeur Antoine de Paiii de prcadn rongé du roi de Sicile après ravoir assuré du dévouement des Florentîiit. Le 8 juillet, elle adresse au prince Texpression de sa reconnaissance pour ramovr qu'il lui témoigne. Le 28 août, nouveaux remerciments, parce que René a offert ]>lusieurs navires tout équi|>és, ornés de ses étendards, pour remplacer deoi trirèmes florentines capturées par les Aragonais. On espère que la Yiw de tes bannières intimidera l'ennemi sur la mer pi<ane. {lùid,^ f» 101, 133 \% 149.) Divers messages furent alors portés à Florence par Jacques, huissier d'arMii dtt rui de Sicile, et par Jehaimin de Maslives, dit Fleur de Pensée^ soo poumiîfaat. Arch. nat , P 13341', l"" partie, f> 38. V. aussi Desjardins, Négoeuiiimu ttweeU Toscane j 1, Gl.)
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dans le tluché de Milan, se ligua avec le roi d'Aragon'. Alors les Florentins, tout en traîtanld'un côté avec ce prince, insistèrent de l'autre auprès de Charles VII pour qu'il intervint dirÉctement contre lui, soit en soutenant avec vigueur le parti de son beau-frère, soit en opérant une diversion dans la Navarre. Angelo Acciajuolo reçut, en 1431 , la mission de demander spécialement ces deux points au Roi ; il devait faire ressorUr la haine invétérée que l'Aragon^s portait à Florence, haine causte par le dévouement de celle-ci aux intérêts français, puis le danger qu'offrait la coalition des États de Naples et de Vejiise. Charles avait alors plusieurs motifs pour entrer dans les vues de la république : outre l'intérêt qu'avwt à ses yeux une restauration de la maison d'Anjon, Il pensait à s'assurer la possession de Gènes, que ses lieutenants avalent mooientauément occupée ; les deux entreprises pouvaient peut-être réussir du même coup. Il se montra donc assez bien disposé. Cependant la nouvelle d'une alliance conclue entre Sforza, les Florentins et les Génois, et dirigée aussi bien contre lui que contre les Vénitiens, le refroidit sensiblement. II fallut tous les efforts de l'habile Acciajuolo et toute l'influence de René pour ramener la confiance dans son esprit. Le 21 février 1452, aux Montlls-lës-Tours, il signa une convention aux termes de laquelle les FlorenUns et le duc François Sfoiza promettaient de soutenir toutes ses querelles en Italie : lui-même, en retour, . s'engiigail à lus aldt'r conlre Umn, OMX'plc conlru le pape et l'empereur, jusqu'au jour de la tjalol-Jean i 433, et d'envoyer à leur secours un prince de son sang ou un autre capitaine ; il exprimait cependant l'espoir que, dnns l'Intervalle, toutes les querelles seraient apaisées*. Celte alliance fut prorogée et resserrée par de nouvelles ambassades. Au mois de septembre de la méuie année, Florence demanda au Roi d'une maiiiÈre
' Cctic ligue fui conclue pir l'cnlremiM de Lionel, mirqiûi d'Eite, le 1 juillet 1450. (Arcb. de VeuÎM, Orif. perg., a* *4I.)
' Lettre d'AoEelo Acriijiiola, 31 fivrîer 14&! (Arch. de Florence, Leiitrt à Iti Signoria, vol. 3, 11" ï!l). Trailé avec les tirnoil (Arch. de Gènes, Mattrie /loliliche, naiio 12). OujanliDt, '*<'</■, 63>
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plus iiréci-,e de descendre en Italie, ou au moins d'y cr.\i>}»: le roi René à la tète de quinze mille hommes. Elle obtînt l.? promesses pour le printemps suivant '.
Les Génois, qui perdaient par là l'espoir de saureçard'i Irur indépendance, se rejetèrent dans le parti d'Alphonse, avec lequel ils s étaient, du reste, accordés depuis cinq ans déjà. La neutralité bienveillante qu'ils avaient alors adoptée pour règle vis-à-vis de leur ancien allié fit place à une attitude plus hostile'. En revanche, le duché de Milan, où le duc d'Anjou avait trouvé autrefois un ennemi, lui offrait maintenant uo auxiliaire assuré, car Sforza en restait maître, et, comme on vient (le le voir, se joignait aux Florentins. Le gendre de Pbilip|)e Visconti n'avait pu rester longtemps d'accord avec le roi d'Aragon, bien qu'il eût noué de bonne heure avec lui, comme tous les [)rinces italiens, des intelligences secrètes, auxquelles se trouva mêlé un des anciens serviteurs de la maison d'Anjou, Malliieu Guarna\ et qu'il y eût eu entre eux un échange de proinessf's. René avait su entretenir son amitié par des messa^i's frér|uents : il le félicitait de chacun de ses succès, et s'intéressait à sa cause comme à la sienne propre. François lui répondait sur le ton d'un fils, lui donnait des nouvelles détaillées (les événements d'Italie, le mettait au courant des dispositions de chaque puissance \ Puis, Alphonse étant venu disputer
' Arrli. tir Flomicc, /A/r/., i^^ 033 vo, C72, C73 \^. Desjanliiis, M/W., 74, 70.
- âitIi. lie Gêiivs, Mnlvrit' poiitkhe, mazto 12. L« traité passé eut re Rcnc cl \vs (iniois, \v. 20 août 14 iR, sptTifiait que ceux-ci n'inquiéteraient point les u- \irrs |iri)\cnrau.\, Irur ouvriraient hnirs ports et leur laisseraient emporter des \iMrSy à coiitiiiiou qu*iis iic portaient pas de butin enlevé au roi d* Aragon ou a lin autir allir clo. la n''pul)licpio. Heiiô, de son côté, devait traiter favorablciDeiil tous les sujets rt na\irvs génois, et no se mêler, dii-ectement ou indirecteBcnl. .( anrnnc «les ^ucnrs eiiln*pri.srs par eux, soit en CoriC, soit ailleurs. .
Airh. (II! Milan, Domiiiiu I iu'onUOf lettre du 14 juin 1447. V. la curieu» IrilM' (prAlpIionsradics.sail à Sfor/aja uu*'uic flunie, |H>ur lui refuser l'autorisation d'arlirtrr dc^ chcxaux dans U- ro\aumc de Naples. k Quand vous serei de Bo» paiti, lui disait-il, je \ons le pernuttrai. » (//nr/.; piiTes justificatives, n* 24.)
* V. noianiuient le uiessitge eoulié |»ar le roi de Sicile à sou écuyer Honorât de llenv eu 14iH, et dans lequel il mande à St'ur/a que, sans ses vicloires, il aurait dëja quitté lu Provence |H)ur retourner eu Anjou. Le duc réponj en rengageant à
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à Sforza In succession de son beau-père, en vertu d'un testament laissé par ce dernier, leur hostilité était devenue une haine pei'sonnelle. C'est ce qui explique l'empressement du duc à solliciter, de concerL avec Florence, rintervenlion française et à se liguer avec Charles VII, empressement que ce prince reconnut par una lettre des plus amicales, où il hii fait part du traité des Monlils et le lernercie de son dévouement '. Ainsi les rôles étaient intervertis dans la nouvelle campagne qui allait s'engager : avec René se trouvaip,nt maintenant Florence et Milan; avec Alphonse, Gi>nes et Venise. Rome, qui avait jadis pris une part active à la lutte, se tenait à l'écart. De plus, le roi de France, qui s'était contenté précédemment d'un appui moral, s'unissait au roi de Sicile et à ses alliés. Au premier abord, la partie scmbliùt donc oITrir des chances. Cependant, le moment venu d'accomplir sa promesse, Charles Vil ne voulut pas se mêler personnellement à l'entreprise. Il se contenta d'envoyer son beau-frère au secours de ses confédérés, en le faisant soutenir provisoirement par les forces du Dauphin, r J'espère, dit-il àl' ambassadeur italien, que la ligue que j'ai conclue avec le duc de Milan sera éternelle. » Et il ajouta qu'il comptait remettre au roi de Sicile toutes les affaires de la Fiance en Italie et , lui prêter assistance *. Son dessein particulier était de l'employer à la conquête de Gènes, où le Dauphin était appelé par le palti des bannis {/iwiiiscitt} ' . Celle de Naples ne venait qu'au second plau pour lui comme pour lea deui puissances confédérées. René n' avait-il pas &.
relarder ce dipirt ; il iiiî ijiprend qu'il ■ conquit pre«)ue tout le Milauait, qu'il auiégr Hilin, qu'il vA lié pour le momeiil a\vc Veniie el Florence el ne |icul rien entreprendre saui kur concours, uiali qu'iUpUùdera u uute auprès d'ellu; il lui parle eoQn du J acquis- An lui ue Marcello, le rélèlire latitnl Tènilicu, cl lui conseille d'uier de son puiE^sant rréilit, <-ar ce persounaRe l'aioie lieauroup el loudrtil déjà le loir irslauré à Naplu. (Bilil. uat.. nia. ilBl. làsi, [°- 7, (II.) CkIic cotrespandaDcc ilonoc i peuter que René médilait une et[iédilion dc> l'époque (le MU aéjour eu Provence, de 1447 à 1440.
' Arch. deHiUn, Ltglic.pac, e'c, ii"T96,t' aSO(piècf» îuMitoliïei.Bon).
' Ullred'Acciajuolo, du21a\ril I4&3 {B>bl.nit,ms. ital. ibse, f 70).
' Ueijanliui, '£'''., 77.
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craindre qu'une fois leur but atteint, une fois les Génois soumis, le Milanais débarrassé des Vénitiens et la Toscane des Aragonais, une suspension d'armes, un arrangement quelconque n'arrêtât la guerre et ne le frustrât du prix de sa coopération ? Rassuré du côté du Roi par une parole formelle, il voulut l'être de l'autre par une convention écrite, qui lui donnât des garanties tant au point de vue financier qu'au point de de vue militaire. Les clauses en furent réglées à Tours, le 11 avril 1453, dans la maison de Jean Ârdouin, trésorier de France, où il était logé, en présence de son fils, de son gendre Ferry et de plusieurs de ses officiers. En voici la substance : Le roi de Sicile se rendra en Italie, au service de la dté de Florence et au secours du duc de Milan, avec deux mille quatre cents chevaux au moins: il s'y trouvera pour le 15 juin 4453. Il fera la guerre à ses ennemis, ainsi qu'à ceux de la cité de Florence et du duc de Milan, à l'exception du pape et du roi de France, sur le territoire qui sera désigné par deux des trois parties. Le gouvernement floi'entin lui allouera dix mille florins d'or par mois, et lui remettra le commandement de toutes ses troupes. En considération des frais que causera le transport de son armée en Italie, cette provision de dix mille florins commencera à courir un mois avant son arrivée, et, quand il sera soit dans le comté d'Asti, soit dans le comté d'Alexandrie, une somme de vingt mille florins lui sera coniptée. Il fournira par écrit, quinze jours après qu'il aura mis le pied sur la teri*e italienne, le dénombrement des gens d* armes qu'il aura amenés; s'il n'a pas la quantité de chevaux convenue, il la complétera dans un délai de quinze jours, ou sinon son allocation mensuelle sera diminuée en propoition de ce qui manquera. S'il veut se délier de ces engagements, il devra prévenir deux mois à l'avance le gouvernement florentin, et celui-ci sera soumis, de son côté, à la même obligation ; dans ce cas, les deux parties seront quittes l'une envers l'antre, moyennant une indcnmité de vingt mille florins pour le reUmr des troupes françaises dans leur pays. Si René a besoin de s'en aller en Provence ou en France, il en aura la faculté en
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faisant venir et en consliluant généralissime à sa place le duc tle Galabrc, son fils, dans les mêmes conditions (]ue lui. La présente convention sera rédigée en for-nie d'acte public et ratifiée par la cité de Florence dans le délai de deux mois'.
Ce traité n'était pas assez précis, car il ne stipulait pas le concours aclJfdes deux puissances italiennes dans la conquête du royaume de Sicile. Cependant il offrait de réels avantages. Ainsi, quoique la guerre dût se porter d'abord en Lombardic, parce que les Vénitiens avaient déjà envahi cette contrée, le roi de Sicile devait avoir la conduite exclusive des troupes florentines et des siennes, et pourrait marcher avec elles contre tous ses adversaires^ S'il n'était pas libre de choisir h lui seul le théâtre des hostilités, ni l'un ni l'autre de ses confédérés ne l'était non plus : de cette manière, il comptait n'être pas entièrement à leur merci. Son adhésion excita chez eux des transports de joie. La république de Florence se crut h l'abri du danger. « Avec le secours de votre sagesse et de vos armes, lui écrivit-elle, nous sommes certains de triompher. Ooe Votre Majesté veuille seulement se presser : l'ennemi n'a pas encore assemblé toutes ses forces; notre armée, à nous, est entièrement prête et n'attend plus que son chef. »
Le prince n'était pas iiioiiis impatient. Il quilta son cbàteau d'Angers le 4 mai, emmenant avec lui son gendre Ferry, Jean Cossa, Gui de Laval, sire de Loué, et plusieurs autres seigneurs, et laissant le gouvernement de l'Anjou au conseil ducal reconstitué sous la présidence de Bertrand de Beauvau'. Au commencement de juin, il se trouvait en Provence. Mais l'équipement et le passage de ses troupes étaient une opération trop longue poui' qu'il pût arriver sur le sol italien au
■ Arch. Jm [îoiiclies-du-Rhine, B 013 ; |iii.TeJiiiiliricBliv«, u" 28.
' Areh. Je flui'ence, UUifiv dcU-i Sigaoria, «g. 3Î, f- 17 t« ; pièce» jusii* fiaalÎTG), c 30.
> n Le Ki]r de Secilo ptrtU de mii cbuiel d'Angiets ponr aller ii Ftorence la vendredi un* jour de may mil CCCG cinqtiBDle trojr*, tipitant faire U vayagn eu loH royaume de SecUe. Plaise i Uieii par M aaincle f^ce le conduire, et bien jiro^tpïrer en «hi îiilencion, et rameaer ■ joaye. ■ (Hémorial de la Cbautre d'Angere, Arcb. nal., P I334S f Hû. V. ibiJ., (" 155 i^ et 177.)
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tenue fixé. Le 29 du mois, il était encore à Aix, où il rédigea son testament, comme nos pères ne manquaient pas de le faire à la veille d'un grand voyage ou d'une entreprise périlleuse*. Dans les premiers joui-s de juillet, il essaya de pénétrer en Italie par la voie de terre; il gagna Sisteron, d'où il avisa Sforza qu'il se disposait à le rejoindre et qu'il le tiendrait au courant de sa marche. « J*ai vergogne, lui disait-il, de vous écrire du fond de ces montagnes ; bientôt, avec l'aide de Dieu, je pourrai vous parler de plus prës^ » Il s'avança jusqu'à Gap, comptant traverser les défilés des Alpes; mais divers obstacles, suscités tant par le duc de Savoie que par la république de Gênes, Tempèchèrent de passer et le forcèrent
1 Ce testament, annulé depuis par deux autres, diffère peu de cdai qui a été public. Je me borue à en doiuier l'analyse : Le testateur choisit sa sépulture i côté de la reine Isabelle, dans le monument qu'il a lait construire depun peu et qu*il ordonne à son héritier d'achever, ainsi que Fautel et le reliquaire érigés auprès; il y fonde des services pour lesquels cinquante livres de rente sont assignées à l'église Saint-Maurice. Son cœur sera enseveli dans la chapelle de Saiot- Bernardin, qu'il a également fait élever, et à laquelle il donne une renie àt vingt-cinq setiers de blé et cinq pipes de vin pour des messes, plus dix franci pour le luminaire. H lègue à sa fille la reine d'Angleterre mille écus d*or, plus une rente de deux mille livres tournois sur le duché de Bar si elle dericnt teave; à sa fille aillée Yolaude mille écus, et, si elle reste veuve, une rente de deux mille florins de Provence sur les gabelles du Rhône ; à sa fille natureUe Bboclie {illustii domine Blanche) douze cents li\Tes de renie pour son eotrelieD, plm une somme de trois mille livres pour sa dot, qui augmentera de cinq cents livres chaque année si on tarde à la marier au-delà de ses quinze ans. Le tombeau de son fils Louis , à Pont-à- Mousson, les édifices de la Baumette, de Chanaé cl de Saiot-Dernardin seront terminés, s'il y a lieu, par son héritier. En outre, cdni-ei fondera sur le champ de bataille de Buignéville {in ioco belli et confUdûs ^mod hahuit cum Burgundis) uue église desservie par des frères Mineurs, dans kf conditions que le testateur a déjà demandé au pape d'autoriser, avec une rente de mille francs; il exécutera le \œu fait |tar René d'aller en pèlerinage an Snînl* Sépulcre, et maintiendra Tordre de Saint-Maurice ou du Croissant Troît miUe ducats sont légués à réglise de Saiut-Maximin en Provence, cent florins du Bbîn à l'église de Sainte-Croix de Strasbourg, uue marca d*or à Téglise de Ifotrc-IlttMe de Liesse. Le roi de Sicile recommande tous ses servi te un à son héritier. D désigne en celte qualité Jean de (jilabre, son fils aîné, et nomme ses cxéenicnn testamentaires Louis de Beauvaii, Pierre de Meuillon, Robert de Bandrioonri cl* Vital de Cabanis. (Arch. des Bouches- du- Rhône, B 30S, f 90.)
' Lettre du 4 juillet 1453 (Arch. de Milau, Ccrtegffio Ji primcipi, jwum Zi l'ièces justificatives, u*31}.
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à rebrousser cbemin, après une perte de temps de plusieui-s semaines. EnfiD, vers le 1*' août, il atteignit Vintimille par mer, tandis qu'une partie de sa cavalerie arrivait par un autre cdté. Alofs les Génois, effrayés, lui livrèrent passage sur leur territoire, espérant détourner l'orage qui semblait prêt à fondre sur eux. Effecliveiueiit, un renfort de tniis mille fantassins et lie deux mille chevaux lui avait été envoyé par le Baupliin, et ce prince lui-même, ayant franchi la frontière, se tenait à quelque dislance, tout prêt àprendre personnellement possession de la cité de Gènes, comme ses partisans l'y invitaient, 11 adressa même aux habitants des ambassades et des messages, où il se présentait comme leur défenseur. Mais son oncle, en reconnaissance de la bonne volonté qu'il venait de rencontrer chez, quelques-uns d'entre eux , surtout chez Benoit Doria, auquel il céda, pour cette raison, la chàtellenie de Brignolles, lui fit donner l'ordre de s'abstenir et le pria de s'éloigner. C'était, d'ailleurs, l'intérêt de l'armée espédilionnitii'e de ménager une puissance ennemie qu'elle allait laisser derrière elle. Le Dauphin rentra en France pour se livrer à de nouvelles intrigues, 11 ne craignit même pas de demander à la trahison la satisfaction de son ambition déçue. Les délibérations secrètes du gouvernement vénitien contiennent la preuve de ce fait pénible à constater, qui est bien dans le caractère du fils de Charles VII, mais que l'histoire n'avait pas encore enregistré : il offrit à la république de Venise de l'aider contre le duc de Milan, l'allié de son père et de son oncle, et la pria de lui donner de l'argent pour le faire. Elle fat heureusement plus scrupuleuse que lui ; redoutant, sans doute, de provoquer l'intervention directe du roi de France, elle répondit que les temps étaient peu propices, protestant, du reste, de sa déférence pour la maison royale en général et de sa gniiitudc pour le Dauphin en particulier'.
' Arch. de Floreuce, Leitert alta Signoria, nf XXII, P>- 394, 1&5, 296, SM; /tilla Sigmiria, H* XLVII, I» 70, 97. Arch. de MiUn, DominJs J/«-i«n>,aii. MSI. Arch. de> Boaches-du-RhAne, I) tt, f* 126 v°. Arcli. de Venue, lihrl parlium ttcrelanm, vol. XIX, I* 311 (délibéra lion du 31 boAi 14&3). Une lelln; de
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Pendant ce temps, le roi de Sicile avait gagné Asti, piua Alexandrie, où les vingt mille florins convenus loi forent payés par les Florentins ^ Débarrassé d'un auxiliaire daoge* reux, à la grande satisfaction de Sfona, il yoalm, avant de s'avancer plus loin, le remplacer par un autre, sinoD pins poissant, du moins plus utile, car son acquisition devait enlever an parti aragonais son unique appui dans le paya. Jean, marqnis de Montferrat, gendre du duc de Savoie, ^t depuis loi^temps en hostilité avec le duc de Milan. Les conjoDetnreB présentes faisaient de leur accord one néceanté impérieose. René s'était préoccupé de cette question dès llnstsnt oà la guerrtf avait été résolue ; il avait déclaré nettement au ambassHeurs du marquis que leur maître devait se décider à être FHçais ou Catalan *. Celui-ci le fit prier, à son arrivée en It«pi, de lui servir de médiateur et dé loi obtenir des conditions lionorables. Le prince y consentit, à. la eonditton* qall déposerait immédiatement les armes *• Un compromis r^|lé par lui et signé, le 18 septembre, dans la maison d'Antoine dn Puits, qu'il habitait à Alexandrie, rétablit Tamitié entie les deux voisins et lui permit de continuer sa mardhe en sécurité \
Pierre de CampofreKoizOy doge de Gènes» auette ati«i qM b défart éa
fut ât aux bons conseils du roi René et qu'il fteignit bien dei wwpyii (Av^
de Gènes, X, 121.) Quant à roflire de Louu aux Vénîtieni, éUe
les bruits qui coururent dans le pays, et qui fencontrèrent
tant la chose paraissait monstrueuse : « Krai mim nriar DêJpkmam^'
regU fiiium, Fenelorum auxilio cum miUUwm ommimm copiis U ttmUtm fÊ§ÊÊÊmnm$
CM famm nonnuiii in Brunensibus Jidem prmstahtmt^ ûlîi ^^i^êer
qûm illi erat cum Renato Andagavim duce id qmau impoiMlê
(Porcellius, De gestis Seiphnis Pmmni, Ber. Ittd, serifU., XXT, 64.) VlMlaé, h-
république batlue se souvint de la proposition et invoqua raies dafiiMHiSlU
en Savoie; mais les circonstances étaient changées. ( Aicki' de Tolitt Imt «itp'
^ 333). D'après une note de II. Vallet (Hîst. de Ckmrles Tl/, 111, SSÎ}. 1»
Dauphin aurait convoité le comté d*Asti : cette prétention tùÊÊmm pMl fiMb-
ne contredit celles qu'il avait sur Gènes.
• Arch. de Florence, Utt, delta Sign., n* XLVII, ^ 104. .
s Lettre d'Acciajoolo, du 21 ami {Kht (BiU. nat., ■§. îtal. 1M««^ Y^t»
< V. la lettre de René à Sfona, en date dn U aoAt (Ardi.de diprimeipi, pezxa %\ pièces justificatives, n* 32 ).
« Arch. de Milan, £c^, paee^ <fc., ii« 706, f> 488. On ptiil In ki
Trois jours après, René ae transporta à Pavie, où la duchesse fie Milan vint elle-même à sa rencontre. A Crémone, il fut reçu avec. des honneurs de toute aorte, dont le programme avait été aiTëté par la ville et communiqué au duc. Puis, ayant passé l'Adda, il réunit ses forces & celles de ses. alliés*. On était au commencement d'octobre ; ta saison s'annonçait mauvaise : mais les pn^rës des Vénitiens s'opposûent à ce qu'on attendit. plus longtemps ; l'expédition avait déjà subi trop de retiu-ds. Il fiit donc décidé que l'on marcherait en avant, dans la direction de la province de Brescia, occupée par l'ennemi. Lorsqu'on ne fut plus qu'à une journée de distance de celui-ci, le roi de Sicile, toujours strict observateur des lois de la chevalerie, envoya aux proviseurs de l'ahnée de Venise, savoir Pascal Maripetro, procureurde Saint-Marc, et Antoine Marcello, chevalier, celui-là même qui lui était naguère si dévoué, une proclamation ou déclaration de guerre aussi habile que ferme. Ni la haine ni l'ambition, disait-il, ne l'amenaient en Italie : ses amis l'avaient appelé à leur aide, le roi de France l'avait poussé, et ses propres intérêts, sérieusement engagés, l'avaient déterminé à partir. La république vénitienne avait subitement attaqué le duc de Milan, et
lie CCI arcord dans l'iiiitoire de Mnulterral écrile pir Fenerenuio de Sau-Georgio (Ber. lin/, icrij^,, \XIII, '31). Pirmî les lémoiiis Cgurenl Veny de Lorrainr, Nicolas de Branca», nïAi|iie de Marseille, Jean Coiu, Oui Je LbtbI, I.oiiÎî, sir* de Clennont, Vital de Cklhiiiii, et un ofllTier du roi de France dont Reii^- iililiu auui \a services dans cette campagne, Raj^naud de Dresna)», liailli de Sent, Dommf gouverneur d'Atti, dont la posusiion était revendiquée par Charles MI ■u nom du due d'Orléans.
' Arch. de Milan, Doiitia. Sfori., lettres des SI el !t septembre 1 iài. Muratori piélend que le* Fronçais s'attardèrent dans les délice) de la ville de Milan {^nnaU d'Iiatia. IX, 2HZ) : il suit, en ci'lti^ circonxiiince, le biographe de SFona, Jmh Simoneta, anime à leur igard de aeutimeols visiblement liosliles. • Ces genslà, diinl, ne recbercbeni que les feitini et les plaiiin, surtout lorsqu'ils vivenl aux dépens d'aulrui; René perdit qiiinn: jours i la conT de U dudiesse. tl mi' liHt oraaaili camd. ' (/!«;■. ilal. lerlfl., XXI, 650,} L'iînénii™ de ce prince montre, au contraire, que, s'il allai Hilao, il oe put y demeurer que deux ou trais jouni car il était encore k Ptt'it le 23, et il se rendit à Crémone len le 15, pour te mettre en campagne dans les premiers jours d'octobre. Au reste, Simoneta est un i;iiide peu sûr en général, et pour les détails de cette expédition en parliculicr.
KXz'Kir:'. /^i :e i' mba?.:*:£- t^z^
k r/k '/Ar^'or, irs F. rer.ûr^^, Ler:. :^ Fanceei lui a\a>iiî
'j'à^:res gTi<:f-. !'. :'i'!:e offrr.-iv^ eî deieu?-':^ e conclue p:ir le oo;;«: a^ec i'ii5yrji;tte.:r du îr»'>ne «^e Naples éla'i à ?e5 \eu\ u.'i oi^rs MU 7^uf^^!!Knt : puisqu'il plaisait aui Vooitiens de pr*:rjore le« armes en fa\eur de leur confédéré. lourqnoi lui n'en {*:vhvA\ pas autant pour les siens? Les proviseurs, au r^;r'j de cette missive, lui écrivirent qu'ils n'avaient pas qualité f>our y réfiondre, et qu'ils en référeraient à leur gou-
L'i r*:\if}\.^ft de la lépuliliquc était prévue. Huit jours avant, tu ;ic';ueill;fnt par une fin de non-recevoir des propositions pacifiques transmises par Jean Cossa et le marquis de Montferrât, elle avait rejeté tous les torts et toutes les agressions vfjr le duc et sur Florence. Elle manifesta de nouveau sou étonueiiieiit de la descente du roi en Italie, et répéta qu'il n'avait aucun motif de lui faire la guerre. Cet étonnement semble, du reste, avoir été général dans le pays; per«onne^ (lit la clironique de Brescia, ne pouvait croire à la venue des PVançais. Le roi d'Aragon lui-même parait ne s'y être pas attr^ndu. La république lui adressa lettre sur lettre pour le |)n''v«'riir de leur approche et le supplier d*envabir au plus \iie la Triscane*. Mais il était trop éloigné pour empêcher la victoire de ses adversaires. Aussitôt après la démarche dont nous venons de parler, René et Sforza, à la tête de sept mille cavaliers et (Pun corps nombreux d* arbalétriers, atttiquèrent viL'ounîusemcnt les positions vénitiennes. En n)oins d*un mois, tout le Drescian tomba en leur pouvoir. Du i i octobre au 42 novembre, ils réoccupèrent successivement Gaido, Uassauo, l^ontevico, oîi, d*aprës Simoiieta, les soldats français commirent des cruautés, Vérole, Longena, Porzano, Poncarale, San- Zeno, Manerbio, Leno, Bargnano, Chiari, Pontolio, Palai-
' Arrh. dm Koiulusdii-RhOne, 1{ 14, f<> 1^)7 ; pièces jusliGcatÎTn, ii**a4, U. ' Arrh. i\v Vciiiv, JÀhri /uirtium secrrtarwn, vol. XIX, !*• 2t4-SI0. isionm lin'sviann {Rrr. itnt, scri^'t., XXI, 883 ft suiv.).
zuolo, Roado, Bornado, Gussago, Borgo San-Giovanni, près de Brescia, et Orcî-Nuovî. Mais, une fois cette dernière place prise, le ciel se montra si inclément, qu'il devint impossible aux troupes de tenir la campagne. Dans les plaines unies de la Lombardie, couronnées par les sommets neigeux des Alpes, riiiver est quelquefois rude : il fut, cette année-là, d'une rigueur extraordinaire. Le duc réduisit encore les territoires de Bergame et de Crema; mais, forcé de s'arrêter en plein succès, il remit la suite des opérations t^i un moment plus propice et revint dans le Milanais. Le roi se retira avec les siens sur Crémone, et de là se fit conduire en barque à Plaisance, où il arriva le 7 décembre et passa le re^te du mois. Il y trouva un bon accueil : un des principaux habitants le logea dans sa demeure; la ville fournit les ustensiles ou les meubles dont il pouvait avoir besoin pour lui et sa maison. Ses relations avec le duc ne semblaient pas altérées ; il lui écrivait, lui recommandait ses amis, recevait sa visite. Pourtant des germes de dissentiment s*étaient déjà glissés entre le prince français et ses alliés \
La république florentine commençait à manquer d'argent* Dès le début, elle avait avisé Sforza que, si l'on n'arrivait pas à un résultat décisif avant le mois de novembre, la pénurie de ses ressources la forcerait à chercher son salut par d'autres moyens*. Cette puissance de marchands et de- financiers n'était pas faite pour la guerre et ne pouvait la supporter longtemps. Après avoir appelé René à son aide ,. après lui avoir promis de le soutenir à son tour, elle médita de l'abandonner au moment même où il se battait pour elle, et fit prier le pape d'ouvrir des négociations eo vue de la paix. Nicolas V, successeur d'Eugène IV, avait, de son côté, les plus pressantes raisons pour désirer le rétablissement de la concorde en Italie.
* Arch. de Florence, L^ttere délia Signoria, n» XLVII^ fo* 185, 300. Arch. de MUao, Domin, Sforz,^ an. 1453; Carteggio dt princîfii^ pezxa 3 (pièces justificatives, n^ 3C). Istoria Bresciana, loc, cit. j4nnales Placentini (Jter. ital, tcript.y XX, 904).
. ^ Desjardins, 0/7. ci/., I, 77.
Cette contrée, par suite de la prise de Constantinople, se trouvait exposée directement aux attaques des Turcs ; l'idée de réunir toutes les forces de la chrétienté contre Tennemi commun devenait la base de la politique romaine. Le pontife accueillit donc avec faveur la demande des Florentins. Ils surent amener également à leur manière de voir le duc François Sforza; mais la chose était plus malaisée en ce qui concernait le roi de Sicile. Gomment prendrait-il un pareil manque de parole, une violation des traités si flagrante et si contraire à ses intérêts 7 On la lui fit habilement pressentir : deux diplomates lui représentèrent que le peuple florentin était dans la déti*esse, que toutes ses affaires commerciales étaient suspendues, qu il était écrasé par les gens d'armes de l'ennemi et par les siens propres \ Le duc voulait qu'on donnât au moins un congé poli à son allié, moins par amitié pour lui que dans la crainte d'exciter le courroux de Charly VIL «Il faudra, disaient les instructions de ses ambassadeurs à Florence, montrer dans le traité de paix projeté quelle estime et quelle gratitude on a pour le roi René, venu de loin, à grands frais, tardivement il est vrai, mais non par sa faute ; car il a été d'un grand secours à la ligue par son prestige, son ardeur, et par l'alliance étroite qu'il nous a procurée avec le roi de France. 11 a déjà avoué qu'il comptait plus sur ce prince que sur lui-même ; il ne faut pas le pousser au dégoût ni au refroidiss^ement, mais lui donner satisfaction, afin d'éviter de nous mettre h dos tous les Français \ » Les Florentins comprirent combien le mécontentement de Charles leur serait préjudiciable, et, pour le prévenir, ils lui écrivirent une lettre pleine d'éloges pompaix sur la conduite de son beau-frère : sa valeur, sa sagesse, sa diligence avaient été si grandes, qu'elles avaient considérableuient facilité le moyen d'arriver, soit à une victoire définitive, soit à une paix avantageuse et honorabk; aussi lare-
< Arch. de Florence, Letiere tMla Signoiia, n** XLVU, f 4). DcajardiM, ioe. cit.
^ Instructions des ambassadeurs milanais envoyés à Florence pro fraelmlm pmùi Iiaiiar, en date du 21 octobre 1453 (Bibl. oat., m<i. ital. 1586, f* 23)).
connaissance de là république serait-elle éternelle*. Mais vis-à-vis de René ils se montrèrent moins obséquieux» uaalgré le conseil de Sforza. En effet, lorsqu'il leur demanda un nouveau versement de fonds et des quartiers d'hiver en Toscane pour ses propres soldats, ils lui répondirent par des excuses sur le pi*emier point, par un refus catégorique sur le second : le roi, dirent41s, fera mieux de prendre ses quartiers en Lombardie, car il a acquis plus de renommée dans ce pays, et d'ailleurs noift n'avons pas les ressources nécessaires *.
Il s'aperçut bien vite qu'il était joué, qu'on ne pouvait le payer et qu'on cherchait à se débarrasser de lui en traitant avec l'ennemi. Son parti fut pris aussitôt : il résolut de quitter ses alliés avant qu'ils ne le quittassent. Ceux de ses gens qui se trouvaient à Florence reçurent l'avis de partir de cette ville le 20 décembre : lui-même annonça son départ, sous le prétexte d'aller demander du secours au roi Charles. A cette nouvelle, le duc fut décontenancé : c'était trop tôt pour lui ; la présence de René lui était encore utile pendant quelque temps, pour intimider l'ennemi et traiter dans de meilleures conditions. II. lui envoya des messages, il accourut lui-même pour le prier de renoncer à son projet : ses efforts furent vains. A l'exception du Napolitain Jean Cossa, qui espérait voir finir^ son exil, tout l'entourage du prince l'engageait à revenir en France. Pressé de questions par le duc, il allégua la rigueur de l'hiver, l'inopportunité de l'expédition; puis il promit d'envoyer son fils le remplacer : de cette façon, les conventions resteraient intactes, et les confédérés auraient un chef plus jeune, plus énergique ^
Il fallut se rendre à ces raisons. René quitta Plaisance le
* « Cujus tantm vtres^ prudentia et diligentîa esiiieruni, ut magnum prineipium dederuU, vel ad bonam et honestam paeem^ 'èel ad wctoriam consequefutam, » Desjardiiis, I, 79.
' m Perche vi e deniro la riputatUme maggiore délia sua Maesta, Uuieme eol nostro blsogno, » (Ârck. de Florence, Lettere délia Signoria^ n® XLVII, f* 207.)
^ AiT.h. de Milan, Domin. S/orz,^ 22 déc. 1453. Simoneti; Vie de Sfona (Her, Ual, script,^ XXI, 662 et suiv.).
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3 janvier 1454 *, et, le 8, il écrivit d'Alexandrie à François Sforza pour lui dire que ses bons traitements avaient vivement touché son cœur et rendu indissoluble leur vieille amitié ; si quelques propos contraires lui avaient été tenus, c'étaient des paroles de soldats, auxquelles il ne devait attribuer nulle importance; il s'éloignait uniquement afin de le mieux servir, et son départ ne pouvait être considéré comme une désertion de la cause commune ; autrement, il ne ferait pas venir son fils unique *• Les règles de la courtoisie furent ainsi gardées de part et d'autre. Mais, au fond, le roi de Sicile, définitivement dégoûté cette fois, se jurait à lui-même de ne plus remettre le pied en Italie, et le duc, se sentant deviné, prévenu, était partagé entre la colère et la crainte. Le jour même où le premier adressait au second sa lettre d'adieux, celui-ci envoyait de son côté à Chartes VII des remerctments et des explications : « Vous avez dû être avisé de nos succès, lui mandait -il. Le roi René en a brusquement arrêté le cours en prenant la résolution de partir, malgré nos prières à tous. Mais, le voyant bien décidé, nous nous sommes entendus avec lui pour qu'il nous envoie le duc de Calabre. Si Ton vous a fait de sa part des plaintes sur notre "compte, elles ne sont ni justes ni honnêtes, mais frivoles et légères. Le roi a reçu des honneurs de toute sorte ; on l'a mis à couvert avec les siens, tandis que les Italiens restaient campés sans abri. Si nous n'avons pu aller lui rendre plus souvent nos devoirs, notre ambassadeur est chargé d'en demander excuse pour nous; etc. ^ »
Le mécontentement, qui perce dans ce message autant que l'inquiétude, fut généralement partagé dans le Milanais et la Toscane. On s'étonna, on se récria, on se livra à des suppositions oflensantes envers le prince français. Quelques contemporains, peu initiés au secret de la politique, lui ont reproché à cette occasion son inconstance et son manque de
' /4 finales Plactntim' {Rf'\ itai, script., XX, 001).
- Arrli. de Milan, Cartrggio di principi (pièces justiGcatifes, n" ^1),
' Hibl. nat., ms. ital. 1.S8G, f 238 et %xk\\.
foi. On disait que Sforza Tavait trouvé complètement dominé par un souci amoureux {cura muliebris) ^ Cette version avait bien un côté véridique, comme nous le verrons tout à Theure, et Taffection naissante de René pour Jeanne de Laval, encouragée par les éloges intéressés de ses courtisans, put être pour quelque chose dans son retour précipité. Mais le motif principal, le motif déterminant de cette action inattendue, c'est la situation que viennent de nous révéler les pièces diplomatiques. Cette situation, le Journal* de Naples la résume d'un mot : le roi de Sicile s' étant uni au duc de Milan pour parvenir à reconquérir sa couronne, celui-ci se servit de la réputation de son allié pour effrayer les Vénitiens et pour fsûre prospérer ses propres affaires ; puis' après, il le bafoua*. Le rôle dé dupe ne pouvait convenir à un membre de la maison de France. René, d'ailleurs, était un prince trop religieux pour ne pas comprendre les raisons qui poussaient le pape à rétablir la paix et à réunir en un seul faisceau toutes les forces de ritalie, afin de les opposer à l'invasion menaçante des Turcs ; il avait reconnu l'inopportunité de sa tentative, puisqu'il l'alléguait
> SimoneU, loe, cit,
» m Fuda lui heffato \RenaAo\, « {Ker. ii, script, ^ XXI, 1181.) Les autres chroniqueurs italiens apprécient de la manière suivaute la conduite de René. Platiua, auteur d'une histoire de Mantoue, dit qu*il revint « malè in Franciscum et Plo' rentinos animatus, qnbd peeimias ei in sumptus belli avare ae maligne subministraverant, » Les Auuales de Plaisance ne disent qu*un mot : « Afalè contentas récessif, » Le Pogge parle de tempêtes effroyables qui paralysèrent ses soldats : A Sopierat frigus omnium ferè mentes^ et quasi laborum perttesi pacem plures appeieiant, m Neri di Gino, témoin oculaire et mt*lé aux affiûres politiques, donne aussi celte explication , et 11 ajoute que, ne pouvant retenir le roi de Sicile, on lui offrit de lui donner pendant trois ans mille florins par mois ; « passossi qud verno, c/te ciascuno era stracco, » {^Rer. it, script,^ XVllI, 2l3;XX, 432^ ^56, 004.) On a vu l'opinion de Simoneta, le biographe de Sforza. Muratori, en commentant les précédents avec un sentiment hostile aux Français, dit qu*au commencement de l'année 1454, le vieux roi (lic)^ s*impatientant, s*en retourna. « Hon ne sappiam bene- la vera cagione délia sua dimora in llalia, » {/énnali d'Italia, IX, 253.) MM. de Villeneuve-Uargemont et de Qualrebarbfs attribuent son retour à Talliance ou à la. trêve conclue par Sforxa avec le roi d*Aragon : mais celle alliance est postérieure ; il n*y avait encore que des négocialions secrètes en vue de la paix.
comme excuse à ses alliés. Après avoir commis la fiiata de venir, le mieux était de s*en retourner an plus vile. Parti du Milanais vers le milieu de janvier, avec une faible escorte, il obtint, cette fois, le passage sur les terres de Savoie, tFaversa les Alpes en dépit de la saison, au risque de périr dans les neiges ou les précipices, et rq;agna la Provence ; le 9 février au plus tard, il était rendu à Aix ^
Charles VII parait avoir été, sur le prmnier moment, irrité de ce retour. D'après une dépêche de rambassadeor Aeeia* juolo, René aurait écrit de Lombardie à Bertrand de Beauvau, son confidenf, pour le prier de trouver on moyen de le faire rappeler par le Roi. Sa lettre serait tombée entre les mains de celui-ci, qui voulait simplemmt eoifnattre les nouvelles d'Italie : en découvrant la pUeié de son beenfrère, Charles se serait emporté au point de maudire le joarde sa naissance, disant qu'il avait ruiné Tinfluenoe françite dans ce pays et qu'il cherchait maintenant à racheter ses torts en accusant le duc et les Florentins. Puis il lui aiuiut mandé en toute hâte de ne pas partir ; mais cet avis serait arrivé trop tard : de là un redoublement de colère ccmtre le malheureux prince et tous ceux qui l'aviuent accompegoét et noe décadence marquée du chef de la maison dTAnJÔo dans l'estime publique*. Mais il faut observer que le diploiiiale italien écrivait tout cela de Florence, qa*il le tenait eeu* lement d'un de ses amis de passage en France, et que toos ses compatriotes étaient alors mal disposés envers le roi de Sidle. En tout caâ, si Charles VII lui en voulut, il duysgea d'avis lorsqu'il fut édifié sur le fond dee choses; .Gar,.^p0l* ques années plus tard, il reconnut publiquement les înr* vices rendus en Italie tant par lui que par son Qs leaih, et
* jimmiii ttndia^ ioe. cit. Itinéraire. Bourdigné te troaipe ca âhnt frt dk 16 rembarquer à Gfnei pour rereoir par Martcilte (H, \9t), Dttlole, Il flMS H rédl de cette expédition beaucoup plut IM, et la mcntioiiM «Mdito «M (ÊÊÊ^jim fob coBine une afbire différente, ce qui montre la eonfiaBoa q«W êtÊt ma aceoMer au miel des événements d'Italie. * u • <:
' Arch. de Milan, Domim, SfiH-x ; pièces justificatiircs» ii*'38.
lui céda pour ce molif ane créance de vingt-cinq mille ducals d'or sur des marchands d'Avignon '. Ce fut, au contraire, le duc de Milan qui eut alors à répondre aux plaintes du Roi et à justifier sa conduite , comme on le verra tout à l'heure. Mais les récriminations ne pouvaient plus servir à rien. La paix conclue avec les Vénitiens, trois mois après le départ du roi René, par l'entremise de Nicolas V, avait été suivie d'une fédération formée entre les divers Étais italiens sur la base des f^ts accomplis. Milan, Venise, Florence, Bologne firent d'abord partie de cette ligue offensive et défensive : le pape et le roi d'Aragon y entrèrent en 1455, et dès lors la cause aogevine n'eut plus d'appuis officiels dans la péninsule.
Gomme l'expédition de Jean d'Anjou en Italie et les négociations qui s'y rattachent forment l'épilogue de celle que nous venons de rapporter, nous anticiperons quelque peu sur les événements pour en parler ici. Ce prince, lié par les engagements de son père, se rendit en premier lieu à Gènes, dont le gouvernement était redevenu plus favorable à la France, et, après l'avoir affermi dans ce sentiment, alla prendre h Florence le commandement des troupes aillées; car il y avait maintenant plus de danger du cAté du roi d'Aragon que du cûté des Vénitiens *. Après quelques succès, qui «Tétèrent la marche de l'ennemi en Toscane et faisùeot présager un triomphe plus complet, la fédération des États italiens, dont nous venons de parler, refroidit son zèle et rendit sa tâche impossible, comme il l'écrivit lui-même au duc de Milan, le
' Arch, du UoucheS'dii-Kbôiic, I! 080 (lellrH cioiini-ts à iiourgr*, le îi Péirier 1461)-
' Arcb. de Giam, TL, 111; 14 fi^MÎïr 14^1. l'ii irnilc aiialogueu relui qu'aiait ligné René fut passé par Jetn d'Anjou à Flarence le 10 Eéirier 1454, «t làiifi ta forme d'acte public le 4 mira suivanr. Le duc de Calibre, le cansidciaul coniDu le lieuleuanl de Md [icre, ■ cui, iirgcniHui reiui aiduii alqiu Juilis aiuiit, necMtarium fuetîl ad ehritlianiu'imum et irn-icliiiimum frantoram rigtm proficfiei, ■ pTometlait aun Florentini d'éli'e leur capilaine g<ïiiéral |imiliiul irois années. Une des clauses garantissait au roi René le pajernenl de 40,000 florii», laiil |>our l'in- Jemniser de tes services i[iie pour compléter la solde convenue, qu'il D'n*ail toucbée qu'eu partie. (Arclt. des Uoucbcs-du-BbAiie, li fiM; Arch. de Milan. TrniKiii, etc., au. l4Si; Arch. nat., KK IIM, l"Sâ«.)
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i 8 décembre 1455 *• Il rentra donc à
reprendre le gouveroeaient de la
comme René, que des proteatadoos de gntitadeet
réputation de bravoure, liais, eo 14S8, il te itawj* à
par Charles VII, qui ii*avait pas oeaàé de pwyiiia larfa-
nion do cette ville à sa cooroiuie.
lours discordes intestineS| ayant oflert aponliateaBt de
naître la suzeraineté de la France, Jean Mgw an mmm de Wi,
en qualité de lieutenant général et de gfmmàaem
de Qénes, un traité dans lequel le doge Kene de
Kozzo déclarait se soumettre à lui *. Beoé,
IVançois Sforza de cette prise de poaseasioo, lid
lettre aflectueuse, et lui promit de le Cure aider per eoa lia m
recouvrement de Novi et d'autres fieft qa*ll rédaaaait *• Get
échange do procédés gracieux semblait signifier que Ica
princes no hc gardaient pas rancune, et que le doc
(U)nHorver Tauiitié de son allié en vue des éventoaSiéa de Vêt
venir.
La mort du roi d'Aragon, survenue la wène parut, en cfTct, rendre au parti angevin des ehanoee p|qb rieuseii que jamais. Alphonse ne laissait qu^on bâtard lég^tiflé; Kugène IV, qui avait Tait cette légitimation, ne vifail plos^et Cnlixte II!| monté depuis trois ans sur la chaire deSeiet- Pierre, manifestait à tout le monde l'intention de^ m pei reconnaître un pareil héritier, mais de donner an amânin le tréne ii Uené, qui avait les meilleurs di'oita\ Le docds Caluhre avait un pied en Italie, et de GAnea pouvait ficUemont aller surprendre Naples, où les amis de sa fiunillaae remuaient déjli en sa faveur. Enfin Charles Vil, voolaot pio* iiier de conjonctui*es aussi favorables, déclarait
i Arcli. de Milan , Carirgifio di prmctfi, Caimkrim. *
' AVrb. dr Gèiiea, MUleri^ /nfiitiche, maito II. Ce InHè^COMliib T §MimlM$ fut I ftliflt* r«r (lliarlft VU 1« 35 juin suivant.
' Uilft. tiat., m», tttl. 1688, f^ 67 et 79; piècct jMtificatîvcs» «• 41.
* C'nl re qu'éciivetl au duc de Mikn ton aabundcinr à FIothmc^ b U Juillet 14&8 (BiU. Mt., mi. iuL IMS, f* 94).
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lins, par son ambassadeur, qu'il voulait positivement tenter la conquête du royaume de Sicile pour le rendre aux princes d'Anjou, avec retour à la couronne après eux ; il les priait de ne prêter aucune assistance à Ferdinand d'Aragon. René les faisait également adjurer par l'évèque de Marseille, Nicolas de Brancas, de se prononcer pour lui : leur république, disait* il, devait se considérer comme déliée, par l'autorité du Saint- Père, de tout engagement envers les princes espagnols. Le gonfalonier, tout en observant que la ligue conclue entre les puissances italiennes subsistait malgré la mort d'Alphonse, que chacune d'elles avait juré de châtier par les armes celui qui essayerait de rompre Taccord, que Florence, en particulier, ne vivait que par son industrie et son commerce et devait désirer avant tout la paix, protestait cependant de son attachement pour la France et laisssdt au moins espérer que la république demeurerait neutre *•
Malheureusement, le pape Galixte mourut sur ces entrefaites et fut remplacé par un ancien secrétaire du concile de Baie, animé de sentiments diamétralement opposés. Dominé plus que ses prédécesseurs par la pensée de repousser les Turcs d'Europe, iEneas Sylvius, ou Pie II, joignait à cette légitime préoccupation une aversion peu déguisée pour les Français, qui avaient soutenu contre les Pères la cause d'Eugène IV, et, bien qu'il fût revenu à des sentiments orthodoxes, il lui restait malgré lui quelque chose de l'ardeur des luttes passées. Un de, seç premiers actes fut d'envoyer à Ferdinand son neveu Antoine Piccolomini, qui, pour prix de ses assurances de dévoueqient, obtint de ce prince la msun de sa fille, le duché d'Amalfi et l'un des sept grands offices du royaume de Sicile* L'archevêque de Bénévent ayant manifesté ses sympathies pour la maison d'Anjou, il le priva sur-le-champ de sa dignité *. Ces mesures annonçaient chez le nouveau pontife une résolution arrêtée. En effet, à la demande de René de lui conférer l'investiture et de recevoir son hommage, demande appuyée vi-
* Dtsjardios, op. cit., I, 82, 89.
- Cron, del regno di NapoU (Bibl. Brancac», ms, 2 G 11 ; pièces just.» u<^ 100).
il témoigna encore une fois son affection pour le chef de cette maison, et déclara que, s'il avait cédé aux désirs de Ferdinand, c'était pour préserver du pillage les terres de l'Église menacées par ses troupes. Il reprocha ensuite à René de n'avoir pas travaillé à l'abolition de la pragmatique-sanction (faite à Bourges en son absence). Les ambassadeurs royaux prirent la défense de cette fameuse constitution, et la discussion se trouva ainsi détournée de son objet. Un autre jour, Pie II demanda à l'évèque de Marseille, délégué du roi de Sicile, si ce prince était en état de repousser Jacques Piednino, capitaine italien qui avait envahi une partie des États romains. Nicolas de Brancas ne put qu'affirmer la bonne volonté de son maître. « Que devons-nous donc attendre de lui répliqua le pape, si, lorsque nous sommes dans le plus grand danger, il ne peut nous prêter aucun secours ? Nous avons besoin à Naples d'un souverain qui puisse défendre ses biens et les nôtres. Vous avez perdu la couronne : vous en serez privés jusqu'à ce qu'il vienne des forces suffisantes pour nous aider à chasser l'ennemi qui nous opprime ^ » On sent bien que cette théorie du vœ viciis n'étsût qu'une échappatoire, et que le chef de l'Église n'entendait pas l'ériger en principe ; mais elle n'en déplut pas moins, et les négociations furent bientôt suspendues. René en appela au futur concile : le pape condamna les appels au concile. Enfin, le 3 janvier 1460, une dernière protestation fut déposée au nom du prince par Gérard d'Haraucourt, sénéchal de Bar et de Lorrame, et Raymond Puget, docteur en droit, entre les mains du général des frères Prêcheurs, Martial Âuribel, parce qu'ils n'avaient pu trouver accès auprès du Saint-Père. Cet acte disait que l'investiture avait été conférée au bâtard d'Aragon avant que la défense du roi de Sicile ait été entendue, que les griefs imputés à celui-ci relativement à la pragmatique-sanction, à la guerre entretenue par lui, etc. , portaient sur des choses qui n'avaient pas dépendu de son pouvoir. Pie ÎI, après avoir
* Arch. nat., KK 1137, ^ 239; Commentarii Pu II, p. 60 etsiÛT.; Papou, Hist. de Provence^ m, 375; Jager, HÙL de l'Égl'uelW^ \, 4 OU et suiv.
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veinent par Charles VII, il répondit qu'il regrettait de ne pouvoir le satisfaire, mais que, le royaume de Sicile se trouvant dans les mains d'un autre, il ne saurait le lui rendre sans troubler l'Église, surtout en un moment où il lui fallait pacifier les nations chrétiennes pour la défense de la foi. Il protestait, d'ailleurs, de ses bonnes intentions et du soin avec lequel il avait réservé et réserverait toujours les droits du duc d'Anjou; il comptait que sa dévotion au Saint Siège ne se démentirait pas et lui promettait de lui en savoir gré \ L'investiture fut donnée bientôt après au fils d'Alphonse, avec la seule formule sauf les droits dautrui '. On en fut d'autant plus choqué en France, que l'origine de Ferdinand passait pour douteuse : « On ne scet dont il est venu, disait lîené lui-même dans ses instructions à Jean de la Salle ; il ressemble à celui qui fut espoux de sa mère '. v C'était donc moins qu'un bâtard , c'était un enfant supposé qu'on préférait à l'héritier légitime des anciens rois. Aussi, dans le congrès de Mantoue, convoqué par le pape en 1 459 pour amener les princes chrétiens à tenter une croisade contre les infidèles, Charles et René réclamèrent de concert par la voix de leurs ambassadeurs. A la séance du 21 novembre, Tévêque de Paris fit un discours de deux heures portant principalement sur la question de Naples. Pie II s'en tira en faisant l'éloge de René, qu'il appela le roi de Sicile : les députés aragonais furent mécontents à leur tour de cette qualification, mais le pontife leur imposa silence. Quelques jours après, dans une réunion moins solennelle, de nouvelles instances furent faites par le bailli de Rouen pour le décider à ae dé* clarer en faveur de la maison d'Anjou. II promit dXfx% de consulter les cardinaux ; puis, dans une réponse plus détailléBi
' Bulle donnée à Rome le 37 norembre 14&8 (Arch. des Bondm-da-RliàM, B 6T8 ; pièce» justificatives, n» 44).
^ Cette clause, au dire du naïf Bourdigné, « estoit pour cuyder couvrir cl pallior la liayne que le pape aToit aux Françoys; mais toute Têtue de la Tcn eust sccu laver ». (11» 210.)
' llibl. nal., ms. Dupuj 760, P 84.
il témoigna encore une fois son afiection pour le chef de cette maison, et déclara que, s*il avait cédé aux désirs de Ferdinand, c'était pour préserver du pillage les terres de l'Église menacées par ses troupes. Il reprocha ensuite à René de n'avoir pas travaillé à l'abolition de la pragmatique-sanction (faite à Bourges en son absence). Les ambassadeurs royaux prirent la défense de cette fameuse constitution, et la discussion se trouva ainsi détournée de son objet. Un autre jour, Pie II demanda à l'évëque de Marseille, délégué du roi de Sicile, si ce prince était en état de repousser Jacques Piednino, capitaine italien qui avait envahi une partie des États romains. Nicolas de Brancas ne put qu'affirmer la bonne volonté de son maître. « Que devons-nous donc attendre de lui répliqua le pape, si, lorsque nous sommes dans le plus grand danger, il ne peut nous prêter aucun secours ? Nous avons besoin à Naples d'un souverain qui puisse défendre ses biens et les nôtres. Vous avez perdu la couronne : vous en serez privés jusqu'à ce qu'il vienne des forces suffisantes pour nous aider à chasser l'ennemi qui nous opprime \ » On sent bien que cette théorie du vœ vktis n'étsut qu'une échappatoire, et que le chef de l'Église n'entendait pas l'ériger en principe ; mais elle n'en déplut pas moins, et les négociations furent bientôt suspendues. René en appela au futur concile : le pape condamna les appels au concile. Enfin, le 3 janvier 1460, une dernière protestation fut déposée au nom du prince par Gérard d'Haraucourt, sénéchal de Bar et de Lorrame, et Raymond Puget, docteur en droit, entre les mains du général des frères Prêcheurs, Martial Âuribel, parce qu'ils n'avaient pu trouver accès auprëë du Saint-Père. Cet acte disait que l'investiture avait été conférée au bâtard d' Aragon avant que la défense du roi de Sicile ait été entendue, que les griefs imputés à celui-ci relativement à la pragmatique-sanction, à la guerre entretenue par lui, etc., portaient sur des choses qui n'avaient pas dépendu de son pouvoir. Pie II, après avoir
* Arch. nat., KK 1137, f* 239; Commeniarli Pil 11^ p. 60 etsuW.; Papon, Uist, de Provence^ lU, 375; Jager, Hùt, de l'ÉgliselW^ \, 40<J et siùt.
pris connaissance de la pièce, fit répondre le lendemain par Jacques de Lucques, son secrétaire, qu'il lui semblait inutile de protester, parce que ses raisons étaient fondées et qu*il n'avait jamais eu l'intention de porter préjudice aux droits du prince français'. On se sépara là-dessus, pour laisser le sort des armes terminer le débat.
Depuis la mort d'Alphonse, la noblesse napolitaine rappelait avec instances le roi René. Mais les expériences qu'il avait tentées lui suflisaient : il chargea son fils, bien mieux placé que lui pour le faire, de se rendre au royaume de Naples. Dès le mois de juin 1459, Jean armait dans ce but, au port de Gènes, une flotte de quinze vaisseaux et se préparait à partir avec elle '; mais une sédition des Génois le retint. Afin de ne pas retarder l'expédition, René, qui se trouvait alors malade et hors d'état de prendre les armes, même s'il l'eût voulu, lui chercha un autre chef : ce fut son gendre Ferry qui reçut de lui la mission de commander l'armée navale e de le représenter en Sicile \ Cependant cette délégation de pouvoirs n'eut pas d'effet ; car le duc de Galabre, ayant eu promptement raison des rebelles, partit lui-même , le 4 octobre, avec une escadre dirigée par Jean Cossa *. Après plu-
> Ârch. nat., KK 112C, P» 540 v», 541. D. Galmet, II, 858.
' Bertrand de Beauvau écrivait, à cette époque, au préaident de la Chambre des comptes d'Angers : « Hier arriva ung chevaucheur de mons' de Calabre, et aujourd*huy est arrive ung de ses gens nommé André de Marcy, qui est homme de bîeD, lequel m*a dit que la ville de Jeunes et la Seigneurie tout en la plus grant paix et union qu'ilz furent passé a cent ans, et que mondit s' de Calabre est le mîeulx voiihi que oncques prince fut. Dit oultre que mondit s' a armé quatre groaies camqiNi et onze galées, et que Jehan Cosse est sur lesdiles gallées et cappitaine de rarmée, tt Pierre Crespin sur lesdites carraques... Et ay espérance, au plaisir de Dieu, q«e les faiz de nostreJit maistre prospéreront, o la bonne aide et conduite de mondît s' de Calabre. — Escript à Chinon, ce lundi au soir.— B. de Beauvau. » (Arch. nat., P 1334', f> 56 v".)
** Acte du 21 août 1459 (Arch. nat., KK 113C, ^ 553 v«).
^ Li's actes de Vadministration de Jean d* Anjou à Gènes, qui commencent an 3 novembre 1458, s'arrêtent au 20 septembre 1450 : à cette date, il est icmplni comme lieutenant du Roi par Louis de Laval, dont le nom figure en lète des actes juMiu*au 27 février 14G0. (Arch. de Gènes, X, 112.) Cossa reçit dt IcWt
sieurs essais de débarquement, il aborda enfin à Gastellamare, grâce à la connivence de Marino de Marzano, duc de Sessa, qu'il nomma aussitôt amiral du royaume, moyennant la promesse de le servir activement contre les Âragonais \ Le marquis d'Esté, le comte de Gampobasso, le prince de Tarente et une foule d'autres seigneurs vinrent se ranger successivement sous sa bannière. Il prit avec eux, presque sans résistance, les principales places de la Fouille et des Abruzzes, et remporta sur l'armée de Ferdinand, le 7 juillet 1460, près de Sarno, une victoire éclatante, qui faillit le conduire jusque dans Naples. Mais il ne sut pas la poursuivre jusqu'au bout et laissa échapper son adversaire, ce qui fit dire à celui-ci : « Le premier jour, mes ennemis, s*ils Toussent voulu, étaient maîtres de ma personne et de mon royaume ; le second, ils n'étaient maîtres que de molïi royaume ; le troisième, ils ne pouvaient plus rien ni sur l'un ni sur l'autre '• » Les troupes du pape avaient combattu dans cette journée avec celles de Ferdinand, car un de leurs capitaines, appelé Simonetta, demeura sur le terrain '; et, chose plus inattendue, le duc de Milan avait aussi envoyé des forces contre les Français, bien que Florence et Venise, liées tout autant que lui par les clauses de la ligue italienne, se fussent tenues dans la neutralité. Charles VII se plsûgnit vivement de ce procédé, et accusa en même temps Sforza d'avoir cherché à soustrdre la ville de Gênes à son autorité. Le duc répondit par des excuses assez frivoles : il ne s'étût pas emparé de Gènes avant l'arrivée du lieutenant du Roi, bien qu'il l'eût pu facilement; il avait rendu autrefois de grands services à René et à sa femme (ce qui était vrai, mais ce qui rendût son infidélité plus criante encore) ; aucune puissance en Italie n'était plus intéressée que lui au triomphe du prince d'Anjou ; mais, comme celui-ci, à
pour les lenrices qo*îl lui rendit dans cette campagne, Toffice de grand sénéchal du royaume de Sicile. (Arch. des Boaches-da-Kbdne, B 15, f* 103.)
' Acte du 16 noTcmbre (Arch. de MiUn, Traitatl^ etc., an. 1459).
3 D. Cahnet, II, 861.
** Cron. del rtgno di Napoli (pièces justificatives, n° 100).
3 janvier 1454 \ et, ie 8, il écrivit d'Alexandrie à François Sforza pour lui dire que ses bons traitements avaient vivement touché son cœur et rendu indissoluble leur vieille amitié ; si quelques propos contraires lui avaient été tenus, c'étaient des paroles de soldats, auxquelles il ne devmt attribuer nulle importance; il s'éloignait uniquement afin de le mieux servir, et son départ ne pouvait être conddéré comme une désertion de la cause commune ; autrement, il ne ferait pas venir son fils unique \ Les règles de la courtCHsie furent «ainsi gardées de part et d'autre. Mais, au fond, le roi de Sicile, définitivement dégoûté cette fois, se jurait à lui-même de ne plus remettre le pied en Italie, et le duc, se sentant deviné, prévenu, était partagé entre la colère et la crainte. Le jour même où le premier adressait au second sa lettre d*adieax, celui-ci envoyait de son côté à Charles VII des remerdments et des explications : « Vous avez dû être avisé de nos soeoès, lui mandait-il. Le roi René en a brusquement arrêté le cours en prenant la résolution de partir, malgré noe prières à tous. Mais, le voyant bien décidé, nous nous sommes entendus avec lui pour qu'il nous envoie le duc de Galabre. Si l'on vous a fait de sa part des plaintes sur notretompte* elles ne sont ni justes ni honnêtes, mais frivoles et légères. Le roi a reçu des honneurs de toute sorte ; on Ta mis à couvert avec les siens, tandis que les Italiens restaient campés sans abri* Si nous n'avons pu aller lui rendre plus souvent nos devoirs, notre ambassadeur est chargé d'en demander «rane pour nous; etc.'. »
Le mécontentement, qui perce dans ce message aatut qne l'inquiétude, fut généralement partagé dans le Milanids et la Toscane. On s'étonna, on se récria, on se livra à des suppositions oflcnsantes envers le prince françiûs. Quelques contemporains, peu initiés au secret de la politique, lu ont reproché à cette occasion son inconstance et son manque de
* annales PlacfMtiur {Rrr, ital, script,, XX, 904).
' Arcb. de Milan, Carteggio di primcipi (pièces justificAtifMk a* ^))*
> bibl. nat.» nif. iul. 1586, T 338 et mût.
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foi. On disait que Sforza l'avait trouvé complètement dominé par UD souci amoureux [cura muliebris) '. Cette versioD avait bien un cAté véridique, comme nous le verrons tout à Theure, et l'aiTection naissante de René pour Jeanne de Laval, encouragée par les éloges intéressés de ses courtisans, put être pour quelque chose dans son retour précipité. Mais le motif principal, le motif déterminant de cette action inattendue, c'est la situation que viennent de nous révéler les pièces diplomatiques. Cette aituaUon, le Journal- de Naples la résume d'un mot : le roi de Sicile s' étant uni au duc de Milan pour parvenir à reconquérir sa couronne, celui-ci se servit de la réputation de son allié pour effrayer les Vénitiens et pour faire prospérer ses propres affaires ; puis' après, il tebafona*. Le rdle dé dupe ne pouvait convenir à un membre de la maison de France. René, d'ailleurs, étut un prince trop religieux' pourne pas comprendre les raisons qui poussaient le pape à rétablir la paix et à réunir en un seul fùsceau toutes les forces de l'Italie, afin de les opposer à l'invasion menaçante des Turcs ; il avait reconnu rinopportonité de sa tentative, puisqu'il l'alléguait
' SiiDoneta, toc, cii.
" . Fuda lui biffato{Hau,lo].u [tttr. it. ,cr,^.,VfA, 1 131.) LfS aulrM cliruuiqueura iulïeni ajiprécivDt de la manière kuiv.niile 11 coaduilu de Hené, Pbliiiiii auteur d'une hisloire de Htnloix, dil qu'il revint - nmli in Franciicuia et F/ore/Uiuoi OHÏmaluj, anoà peeunias tî in tumptiit hrtli avarù ac nxotignè gn/imi/ù' ilravfraHl. - Les Auuilea de Plaisance ne disuul qu'un mol : ■ ilali eonreiilui recttaii. . Le Pogge jiarle de tcmpilct r^ro^able» qui paraljkvrent ses wldaU : ■ Sopirral fr'lgni nm'imm frré ntratei, ri t/uasi tahoram /lettitti pacem plunt apptiebnni. - Neri di Glno, Icmoin ocuUiie et mvlè aux «flaim politiques, douue ■un celle eiplication. el il ajoute que, ue pouviinl releuir le roi de Sicile, on lui oflrii de lui donner (iindaut troia ans mille Horins par mois ; « paiioai ijutl mrnu, elle tiascuaa ei" ifncco. ^ {llrr. il. icrif>l., XVIJI, îlSiXX, \Î2, iM, D04.) On a *u l'opruiou de Sînioiirta, le litiigraphe d* Sforu. Huraiori, en commenlant les précédonU avec un icntinicnl linirile aut Frnn^ali, dît qu'au eommencément de l'année Mât, 1« ricux riM («'<)■ s'impalieulant, l'eu lelourua. ■> Aoa lie snjipiiim beat la ivin cnglmii iltlla rua iliaiam in Jùilia. u (^ÀnHali d'ilalia, IX, Hhi.) MM. de Villeueuvc-Uargemonl rt ic QuRm-liurbri atlriliucnl lou reloiir i l'alliaDce ou à la trdve conclue par Sfurxa avec le rii d'Aiagnu : mais crlle alliaucF est postérieure; il n'} a^Bil encore que dti uégocinlioni secrètes en me
comme excuse à ses alliés. Après avoir commis la faute de venir, le mieux était de s*en retourner an plus vite. Parti du Milanais vers le milieu de janvier, avec une faible escorte, il obtint, cette fois, le passage sur les terres de Savoie, traversa les Alpes en dépit de la saison, au risque de périr dans les neiges ou les précipices, et regagna la Provence ; le 9 février au plus tard, il était rendu à Aix ^
Charles VII parait avoir été, sur le premier moment, irrité de ce retour. D'après une dépèche de rambassadenr Acda* juolo, René aurait écrit de Lombardie à Bertrand de Beauvau, son con6den|, pour le prier de trouver un moyen de le fdre rappeler par le Roi. Sa lettre serait tombée entre les mains de celui-ci, qui voulait sinqplement ooifnattre les nouvelles d'Italie : en découvrant la pÙeii de son beanfrère, Charles se serait emporté au point de maudire le jour de sa ndssance, disant qu'il avait ruiné Tinfluence françmee dans ce pays et qu'il cherchait maintenant à racheter ses torts en accusant le duc et les Florentins. Puis il lui aurait mandé m toute hâte de ne pas partir; mais cet avis serait arrivé trop tard : de là un redoublement de colère contre le malheureux prince et tous ceux qui l'avdent accompagné, et une décadence marquée du chef de la maison d'Anjou dans FesUme publique*. Mais il faut observer que le di|rfiwnatf italien écrivait tout cela de Florence, qu'il le tenait seulement d'un de ses amis de passage en France, et que tous ses compatriotes étaient alors mal disposés envers le roi de Sidle. En tout caâ, si Charles VII lui en voulut, il chungea d'avis lorsqu'il fut édifié sur le fond des choses; car». ques années plus tard, il reconnut pubHquement ks vices rendus en Italie tant par lui que par son fils JesBt'^st
* Jmmii ttttûHof ioe, cit. Itinéraire. Bourdigné le trompe «■ dhnl fA M rembarquer à Gènes pour revenir par Marseille (U, IM). DvMAt, H récit de cette expédition beaucoup plm tôt, et la mentioDiie «M«il» «M fois comme une afbire différente, ce qui montre la nnnfcmcii fÉW Ml khi accorder an sujet des érénemenlt d'Italie. . u. •- :
' Arcb. de Milan, Domim, Sfon.; pièces justificatives» a*'S8.
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lui céda pour ce motif une créance de vingt-cinq mille ducats d'or sur des marchands d'Avignon ', Ce fut, au contraire, le duc de Milan qui eut alora à répondre aux plaintes du Roi et à justifier sa conduite , comme on le verra tout à l'heure. Mus les récriminations ne pouvaient plus servir à rien. La paix conclue avec les Vénitiens, trois mois api-ëa le dépu-t du roi René, par l'entremise de Nicolas V, avait été suivie d'une fédération formée entre les divers Étais italiens sur la base des faits accomplis. Milan, Venise, Florence, Bologne firent d'abord partie de cette ligue offensive et défensive : le pape et le roi d'Aragon y entrèrent en 145S, et dès lors la cause angevine n'eut plus d'appuis officiels dans la péninsule.
Gomme l'expédition de Jean d'Anjou en Italie et les négociations qui s'y rattachent forment l'épilogue de celle que noua venons de rapporter, nous anticiperons quelque peu sur les événements pour en parler ici. Ce prince, lié par les engagements de son père, se rendit en premier lieu à Gênes, dont le gouvernement était redevenu plus favorable à la France, et, après l'avoir affermi dans ce sentiment, alla prendre & Florence le commandement des troupes alliées; car il y avait maintenant plus de danger du côté du roi d'Aragon que dn côté des Vénitiens ■. Après quelques succès, qui aiTètèrent la marche de l'ennemi en Toscane et falsiùent présager un irioiiiphe plus complet, la fédération des États italiens, dont nous venons de parler, refroidit son zèle et rendit sa tâche impossible, comme il l'écrivit lui-même au duc de Milan, le
' Arcb. dei Uouchd'dii-Hbeuc, B 080 (leKrea doonca i Bourfr», le la féirier
' An:h. de Géuea, X, l!Ii Jt révtier ItSt. Vu Inilé amlognc û edui qu'iTiil «igné Keiw Fut pané piv ietn d'Anjou à FJorence le 20 fùiiicr Itlif, et rtillgv ea fonne d'acte public l« 4 mta suivant. Le duc de Calabfe, te fuii>id('ianl ruinuie )e lieutenant de sdq |ièi'e, ■ «li, iirgeii'ihus rehai atiiuii ali/ur j'iulii cniiih, HtctV' sariuiu fiierit ad chrialiaitisiUniim ei iiwicl'uitmum Francui-um rtgem pitifitficl, ■ promenait aux Florentin* d'£irc leur r.-ipitaine ginêral pciulunt Iroii «iiui'ca. Une dej clauses garantissait au roi Bïiiê le pajernent île 10,000 (lorliis, lanl pour l'iutlemniiEr de sei service* <iu^ |ioiir complùler la solde convenue, qu'il n'aï«ii loudiée qu'en partie. (Arch. des BuuHies-du-Rliâue, B 815; Arrb. de Milan, Traiiaii, etc., Rii. MSI ; Arch. nat., KK IlIB, (■ 63t.}
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18 décembre 1453 *. 11 rentra donc à son tour en France et vint reprendre le gouvernement de la Lorraine, n emportant, conmie René, que des protestations de gnititude et une grande réputation de bravoure. Mais, en 1458, il fut renvoyé k Gènes par Charles VII, qui n'avait pas cessé de poursuivre la réunion de cette ville à sa couronne. Les habitants, fatigués de leurs discordes intestines, ayant (ifert spontanément de reconnaître la suzeraineté de la France, Jean signa au nom du Roi, en qualité de lieutenant général et de gouverneur du duché de Gènes, un traité dans lequel le doge Pierre de Ccampofregozzo déclarait se soumettre à lui '• René, complimenté par François Sforza de cette prise de possession, lui répondit une lettre aflectueuse, et lui promit de le faire aider par son fils au recouvrement de Novi et d'autres fiefs qu'il réclamait *. Cet échange de procédés gracieux semblait signifier que les deux princes ne se gardaient pas rancune, et que le duc tenait ù conserver l'amitié de son allié en vue des éventualités de Favenir.
La mort du roi d'Aragon, survenue la même anuée» parut, en eiïet, rendre au parti angevin des chances plus sérieuses que jamais. Alphonse ne laissait qu'un bâtard légitimé; Eugène IV, qui avait fait cette légitimation, ne vivait plus, et Calixte III, monté depuis trois ans sur la chaire de Saint- Pierre, manifestait à tout le monde l'intention de ne pas reconnaître un pareil héritier, mais de donner au contraire le trône à René, qui avait les meilleurs droits*. Le duc de Calabre avait un pied en Italie, et de Gènes pouvait facilement allei' surprendre Naples, où les amis de sa famille se remuaient déjà en sa faveui*. Enfin Charles VII, voulant profiler de conjonctures aussi favorables, déclarait aux Floren-
' Arch. de Milaii, Outvf^f^io M pnnà;i, Calaùriti.
' Arch. dv Gciics, M' u-ric /tolitit/w, mazzo 1 3. Ce traité, couclu le 7 février 1 1^, fut ratifu* par (Iliarles Vn le VS juin siii\aiit.
' Bibi. liât., ins. ital. 1Ô88, f<>* G7 et 79; pièces justiricati^cs, ii« 41.
* Cesi ce quVciivait au duc de Milan son amlMssadcur à Floreucr, k Ij juillet 14S8 (Bibl. uat., ms. ital. 1588, f« 94).
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tins, par son ambassadeur, qu'il voulait positivement tenter la conquête du royaume de Sicile pour le rendre aux princes d'Anjou, avec retour à la couronne après eux ; il Ica priait de ne prêter aucune assistance h Ferdinand d'Aragon. René les fusait également adjurer par i'évêque de Marseille, Nicolas de Brancas, de se prononcer pour 1 ui ; leur république, disaitil, devait se considérer comme déliée, par l'autorité du Saint- Père, de tout engagement envers les princes espagnols. Le goofalonier, tout en observant que la ligue conclue entre les puissances italiennes subsistait iii;tlgré la mort d'Alphonse, que chacune d'elles avait juré de châtier par les armes celui qui essayerait de rompre l'accord, que Florence, en particulier, ne vivait que par son industrie et soii commerce et devait désirer avant tout la pûi, protestait cependant de son atta^ chement pour la France et laissât au moins espérer que la république demeurerait neutre '.
Malheureusement, le pape Galixte mourut sur ces entrelaites et fut remplacé par un ancien secrétaire du concile de Bâie, animé de sentiments diamétralement opposés. Dominé plus que ses prédécesseurs parla pensée de repousser les Turcs d'Europe, ^neas Sylvîua, ou Pie II, joignait à cette légitime préoccupation une aversion peu déguisée pour les Français, qui avaient soutenu contre les Pères la cause d'EugènelV, et, bien qu'il fût revenu à des sentiments orthodoxes, il lui restait malgré lui quelque chose de l'ardeur des luties passées. Un de ses premiers actes fut d'envoyer à Ferdinand son neveu Antoine Plccolomini, qui, pour prix de ses a3sura.nce3 de dévouement, obtint de ce prince la main de sa lille, le duché d'.'Vmairi et l'un des sept grands offices du royaume de Sicile. L'archevêque de Bénéven t ayant manifesté ses sympathies pour la niEÙson d'Anjou, il le priva sur-le-champ de sa dignité '. Ces mesures aononçuent chez le nouveau pontife une résolution arrêtée. En effet, à la demande de René de lui conférer l'investiture et de recevoir son hommage, demande appuyée vi-
' Siijardiiu, op. cit., I, 83, SB.
• Cro«. dtlregnodi jV^i (Bibl. Bronuc, du. 1 G 11; piécu jtul., u« lUU).
veillent par Charles VII, il répondit qu'il i*egrellait de ne pouvoir le satisfaire, mais que, le royaume de Sicile se trouvant dans les mains d'un autre, il ne saurait le lui rendre sans troubler l'Église, surtout en un moment où il lui fallait pacifier les nations chrétiennes pour la défense de la foi. Il protestait, d'ailleurs, de ses bonnes intentions et du soin avec lequel il avait réservé et réserverait toujours les droits du duc d'Anjou; il comptait que sa dévotion au Saint Siège ne se démentirait pas et lui promettait de lui en savoir gré '. L'investiture fut donnée bientôt après au fils d'Alphonse, avec la seule formule sauf les droits (Tautrui *. On en fut d'autant plus choqué en France, que l'origine de Ferdinand passait pour douteuse : « On ne scet dont il est venu, disait René lui-même dans ses instructions à Jean de la Salle ; il ressemble à celui qui fut espoux de sa mère \ » C'était donc moins qu'un bâtard , c'était un enfant supposé qu'on préférait à l'héritier légitime des anciens rois. Aussi, dans le congrès de Mantoue, convoqué par le pape en 1 459 pour amener les princes chrétiens à tenter une croisade contre les infidèles, Charles et René réclamèrent de concert par la voix de leurs ambassadeurs. A la séance du 21 novembre, Tévêque de Paris fit un discours de deux heures portant principalement sur la question de Naples. Pie II s'en tira en faisant l'éloge de René, qu'il appela le roi de Sicile : les députés aragonais furent mécontents à leur tour de cette qualification, mais le pontife leur imposa silence. Quelques jours après, dans une réunion moins solennelle, de nouvelles instances furent faites par le bailli de Rouen pour le décider à se déclarer en faveur de la maison d'Anjou. Il promit alors de consulter les cardinaux ; puis, dans une réponse plus détailléei
* Bulle donnée à Rome le 27 norembre 1458 (Arch. des Boachet-da-IUiÔM, B 678 ; pièces justificatives, n» 44).
> C^ette clause, au dire du naïf Bourdifpié, « estoit pour cuyder couvrir d pallier la hayne que le pape avoit aux Fran^ys ; mais toute Teaue de la Fcn ciist sceu laver ». (II, 210.)
' Hibl. uat., ms. Oupuy 760, V 84.
il témoigna encore une fois son affection pour le chef de cette maison, et déclara que, s'il avait cédé aux désirs de Ferdinand, c'était pour préserver du pillage les terres de l'Église menacées par ses troupes. Il reprocha ensuite à René de n'avoir pas travjiillii à i';U)oliti(tri de la pragmatique-sanction (faite à Bourges en son absence). Les ambassadeurs royaux prirent la défense de cette fameuse constitution, et la discussion se trouva ainsi détournée de son objet. Un autre jour, Pie II demanda à l'évêque de Marseille, délégué du roi de Sicile, si ce prince élait en état de repousser Jacques Piccinino, capitaine italien qui avait envahi une partie des Étals romains. Nicolas de Brancas ne put qu'affirmer la bonne volonté de son maître. « Que devons-nous donc attendre de lui répliqua le pape, ai, lorsque nous sommes dans le plus grand danger, il ne peut nous prêter aucun secours ? Nous avons besoin à Naples d'un souverain qui puisse défendre ses biens et les nôtres. Vous avez perdu la couronne : vous en serez privés jusqu'à ce qu'il vienne des forces sufiisantes pour nous aider à chasser l'ennemi qui nous opprime ', « On sent bien que cette théorie du vte vielis n'était qu'une échappatoire, et que le chef de l'Église n'entendait pas l'ériger en prindpe ; mais elle n'en déplut pas moins, et les négociations furent bientôt suspendues. René en appela au futur concile i le pape condamna les appela au concile. Enfin, le 3 janvier li60, une dernière protestation fut déposée au nom du prince par Gérard d'Haraucourt, sénéchal de Bar et de Lorraine, et Raymond Puget, docteur en droit, entre les mains du général des frères Prêcheurs, Martial Aurlbel, parce qu'ils n'avaient pu trouver accès auprès du Saint-Père. Cet acte disait que l'investiture avait été conférée au bâtard d'Aragon avant que Ja défense du roi de Sicile ait été entendue, que les griefs imputés à celui-ci relativement i la pÈ'agniatique-sanction , à la guerre entretenue par lui, etc., portaient sur des choses qui n'av^ent pas dépendu de son pouvoir. Pie II, après avoir
■ Arcb. Dit., KK 1137, F* 319; Commentarii Pli II, p. SOettniT.; Papou, HUi. dt Proftaet, 01, 375; Jtger, Hûi. de l'ÉglUtW, X, 40'.i et uiît.
pris connaissance de la pièce, fit répondre le lendemain par Jacques de Lucques, son secrétaire, qu'il lui semblait inutile de protester, parce que ses raisons étaient fondées et qu'il n'avsdt jamais eu l'intenUon de porter préjudice aux droits du prince français \ On se sépara là-dessus, pour laisser le sort des armes terminer le débat.
Depuis la mort d'Alphonse, la noblesse napolitaine rappelait avec instances le roi René. Mais les expériences qu'il avait tentées lui suffisaient : il chargea son fils , bien mieux placé que lui pour le faire, de se rendre au royaume de Naples. Dès le mois de juin 1459, Jean armait dans ce but, au port de Gènes, une flotte de quinze vaisseaux et se préparait à partir avec elle % mais une sédition des Génois le retint. Afin de ne pas retarder l'expédition, René, qui se trouvait alors malade et hors d'état de prendre les armes, même s'il l'eût voulu, lui chercha un autre chef : ce fut son gendre Ferry qui reçut de lui la mission de commander l'armée navale e de le représenter en Sicile '. Cependant cette délégation de pouvoirs n'eut pas d'effet ; car le duc de Galabre, ayant eu promptement raison des rebelles, partit lui-même, le 4 octobre^ avec une escadre dirigée par Jean Cessa *. Après plu-
> Arch. nat., KK 1126, P» 540 v«, 541. 0. Galmet, II, 858.
^ Bertrand de Beauvau écrivait, à cette époque, tu président de la Qiaiiibre des comptes d* Angers : « Hier arriva ung chevaucheur de mons' de Calabre, et tujour* d'huy est arrivé ung de ses gens nommé André de Marcy, qui est homme de bicD, lequel m*a dit que la ville de Jeunes et la Seigneurie sout eo la plus grent pia d union qu^ilz furent passé a cent ans, et que mondit s' de Calabre est le mîcnls vonh que oncques prince fut. Uit oullre que mondit s' a armé quatre groitet earraquci cl onze galées, et que Jehan Gosse est sur lesdites gallées et cappitaine de Taniét, et Pierre Crespiu sur lesdites carraques... Et ay espérance, au plaisir de Uîeu, q«e les faiz de nostredit maistre prospéreront, o la bonne aide et conduite de moadit s' de Calabre. — Ëscript à Chinon, ce lundi au soir. — B. de Bcauna. » (Ardi. nat., P 1334', n> 56 v«.)
•> Acte du 21 aoiU 1459 (Arch. nat., KK 1 126, f 653 ><>).
* ÏA's actes de Tadministration de Jean d'Anjou à Gènes, qui commeoceat êm 3 novembre 1458, s'arrêtent au 20 septembre 1459 : à cette date, il est remplaeé comme lieutenant du Roi par Louis de Laval, dont le nom Ggurc en tèlt te actes jusqu'au 27 février 1460. (Arcb. de Gènes, X, 112.) Cosaa re^t dt l«u«
sieurs essais de débarquement, il aborda enfin à Gastellamare, grâce à la connivence de Marine de Marzano, duc de Sessa, qu'il nomma aussitôt amiral du royaume, moyennant la promesse de le servir activement contre les Âragonais \ Le marquis d'Esté, le comte de Gampobasso, le prince de Tarente et une foule d'autres seigneurs vinrent se ranger successivement sous sa bannière. Il prit avec eux, presque sans résistance, les principales places de la Fouille et des Abruzzes, et remporta sur l'armée de Ferdinand, le 7 juillet 1 460, près de Sarno, une victoire éclatante, qui faillit le conduire jusque dans Naples. Mais il ne sut pas la poursuivre jusqu'au bout et laissa échapper son adversaire, ce qui fit dire à celui-ci : « Le premier jour, mes ennemis, s'ils l'eussent voulu, étaient maîtres de ma personne et de mon royaume ; le second, ils n'étaient maîtres que de mofd royaume ; le troisième, ils ne pouvaient plus rien ni sur l'un ni sur l'autre *• » Les troupes du pape avaient combattu dans cette journée avec celles de Ferdinand, car un de leurs capitaines, appelé Simonetta, demeura sur le terrain ' ; et, chose plus inattendue, le duc de Milan avait aussi envoyé des forces contre les Français, bien que Florence et Venise, liées tout autant que lui par les clauses de la ligue italienne, se fussent tenues dans la neutralité. Charles VII se plaignit vivement de ce procédé, et accusa en même temps Sforza d'avoir cherché à soustraire la ville de Gênes à son autorité. Le duc répondit par des excuses assez fri* voles : il ne s'était pas emparé de Gênes avant l'arrivée du lieutenant du Roi, bien qu'il l'eût pu facilement; il avait rendu autrefois de grands services à René et à sa femme, (ce qui était vrai, mais ce qui rendait son infidélité plus criante encore) ; aucune puissance en Italie n'était plus intéressée que lui au triomphe du prince d'Anjou ; mais, comme celui-ci, à
pour les senrioes qu'il lui rendit dans cette campagne, Toffice de grand lénécbal du royaume de Sicile. (Arch. des Bouches-du-Rhdne, B 15, f^ 103.)
* Acte du 16 novembre (Arch. de Milan, Trattatiy etc., an. 1459).
2 D. Calmet, II, 861.
^ Cron. del regno di Napoii (pièces justificatives, n? 100).
son dernier voyage en Lombardie, s était retiré pour des mo^ tifs viconnus, les avantages qu*on espérait n'avaient pu être réalisés, et il avait dû se liguer avec le roi d'Aragon, par né« cessitéy par égard pour le pape, comptant bien que cette ligue ne tiendrait pas longtemps, etc., etc. Il paraît que Sforza avait fait offrir au roi de Sicile la main de sa fille pour le duc de Galabre, veuf de Marie de Bourbon, et qu'il avait vu son alliance repoussée. A la suite de ce refus, qu'il allégua aussi plus tard, son héritière fut promise en mariage au propre fils de Ferdinand. Malgré tant de palinodies, la maison de France, forcée par les complications politiques d'user de condescendance, continua encore de lui témoigner sa faveur et de rechercher la sienne \
L'opposition de Pie II s'affirmant par les armes, les conditions matérielles et morales du succès disparaissaient à la fois. Si René avait perdu la partie avec le secours du pape, comment son fils pouvait-il la gagner en combattant contre lui? En vain Charles VII insistart-il à Florence, à Milan, i Venise, pour provoquer une intervention en faveur de son neveu : les prières, les menaces n'obtinrent que des paroles vagues '. En vain octroya-t-il à son beau-frère une aide de cinquante-cinq mille livres sur les pays de Languedoil, destinée principalement à faciliter le recouvrement du royaume de Sicile : ni son or ni celui de René ne purent changer la situation '. Jean fut réduit à s'allier au condottiere qui avait
> Arch. de MilaD, TnUtati, eic, Ui, 1400, 1461.
' Arch. de Florence, Lettere délia Slgnoria, n® LU, f* 52. V. autii 11 relatk» de Jean de Cliambes, envoyé à Venise en 1459 (Bibl, de VÈade de* Ckmrtes, pe série, ni, 185 et suiv.); la délibération des conseils de la république âm 10 octobre 14G0 (Arch. de Venise, Lièri partium secreiarum^ vol. XXI, ^ 20); It relation de l'ambassadeur du Roi à Florence, du 2 mars 1460 (Desjardios, op. ài,^ I, 06), et une nouvelle lettre de Charles Vil au duc de Milan (Bibl. nat., m. itil. 1588, fo 137).
-' Lettres patentes du 5 juin 1460, dans le compte établissant Tassiette «t remploi de cette contribution (Arch. nat., KK 246 ; de Quatrebarbet, Œuvre* dm ruî Hcnéy I, 135-1 39). Ce compte mentionne des remboursements faitfl au conte àm Maine, au comte de Vendôme, au cardinal de Rouen, qui avaient avaneé det fonds, soit à René, soit k Jean. Le roi de Sicile avait pris aussi sur lei
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envahi le territoire romain. Mais cette complicité avec l'agresseur du Saint-Siège ne lui porta pas bonheur ; car alors le pontife, se sentant encore plus dans son droit, appela en Italie le célèbre Scanderbeg, roi d'Albanie, qui le défendit avec succès. Depuis ce moment, les affaires du parti ailgevin allèrent en déclinant de jour en jour. Nous laisserons le duc de Galabre continuer une lutte héroïque, mais déjà presque désespérée, pour le retrouver après l'avènement d'un règne nouveau et d'une politique nouvelle, qui devaient donner le coup de grâce aux espérances de sa maison.
Revenons à la personne du roi René et aux affaires intérieures de la France. Nous avons laissé ce prince à Âix, après son retour de Lombardie. Dans les six mois qu'il passa alors en Provence, il eut l'occasion de montrer, par un acte de fermeté remarquable dont ses historiens ont omis de parler, que son zèle et sa complaisance pour, le Roi n'allaient point jus* qu'à la servilité. C'était l'époque où Tillustre Jacques Cœur expiait par la prison et la confiscation l'excès de sa prospér rite de vingt années. Le procureur Dauvet, que Charles VII avait chargé de la recherche et de la vente des biens de son argentier, s'occupait activement de cette difficile mission : il poursuivait surtout l'arrestation de Jean de Village, neveu du condamné et son représentant à Marseille, où Jacques possédait une maison importante avec des droits de franchise et de bourgeoisie. Jean de Village était en même temps capitaine de la marine du roi de Sicile, et, lorsque son maître ou lui envoyaient leurs vaisseaux dans le Levant, avec lequel ils entretenaient un commerce continuel, ils en faisaient rapporter pour lui quelques-unes de ces nouveautés, de ces choses estranges dont il était si curieux : des animaux, des objets d'art, des monnaies moresques, des armes, des vêtements. Une certaine amitié s'ètsût ainsi établie entre eux et René, qui, pour reconnaître leurs services, les couvrit de sa protection.
finances pour aider son fils, auquel il enroyade Targent et des ▼aisseaux. (Arch. nat., ibid.,eXV 1334', ^ 53.)
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Dans son comté de Provence, indépendant du royaume, leurs personnes et leurs biens se trouvaient à l'abri des poursuites, à moins qu'elles ne fussent autorisées par lui. Charles Vil prétendit exiger de lui cette autorisation, et le requit par des lettres pressantes de livrer Jean de Village à ses agents. Dauvet apporta lui-même à Aix la missive royale» et demanda audience au prince. C'était le 24 juin au soir : comme il était tard, René le renvoya au lendemain, et, le 25 au matin, après la messe, il le reçut en particulier dans son jardin. Il prit les lettres, les lut, écouta les explications du procureur, mais ne se laissa pas convaincre. Sa réponse fut nette : la demande d'extradition qu'on lui adressait lui semblait fort singulière ; il voulait bien obéir en tout au Roi ; mais la Provence n'était pas une province française, et Ton ne prétendait pas, sans doute, Tannexer ; il n'était tenu de livrer aucun de ses sujets, surtout des citoyens de Marseille, qui avaient des privilèges spéciaux. « Le Roi, reprit Dauvet, vous fait cette requête non pas en qualité de prince voisin, mais comme votre frère et votre ami, à cause de la grande confiance qu'il a en vous : da reste, le personnage qu'il réclame est un criminel. » Et comme il continuait d'insister, René envoya chercher son chancelier Jean Martin et Vital de Cabanis, qui reproduisirent ses raisons en les développant. « Tous les pays voisins du royaume rendent les malfaiteurs, objecta encore l'obstiné procureur. — Le méfait n'est pas prouvé, lui fut-il répliqué ; ces pays, d'ailleurs, ont des conventions particulières avec le Roi, et le comté de Provence n'en a pas. Les marins sont nécessaires ici pour garder les côtes contre les incursions des Catalans. » Pour terminer la discussion, René promit d'écrire à son beaufrère et de s'excuser lui-même. Dauvet repartit le lendemain sans avoir pu obtenir autre chose. Il se rendit à Marseiltet où ses démarches auprès des magistrats locaux n'aboutirent qu*à faire donner au Roi une indemnité de trois cents écus pour qu'il renonçât à tout droit sur les biens de Jacques Cœur dans la cité ; puis il revint à Aix, après avoir vu inutilement Jean de Village lui-même, et insista de nouveau près du roi de Sicile;
RENÉ PROTÈGE LA FAMILLE DE J. CŒUR
mais, le trouvant inébranlable, il le quitta définitivement lé 1" juillet*.
Un peu plus tard, l'argentier lui-môme, ayant réussi à s'évader, trouva un refuge momentané sur le territoire provençal. Repris par les gens du Roi à Beaucaire , qui dépendait de la couronne, il fut délivré, la nuit, par quelques amis venus d'Arles et de Marseille. Charles se plaignit aux consuls et aux viguiers de ces deux villes. On lui répondit que les coupables et le prisonnier lui-même avaient disparu. Malgré de nouveaux messages comminatoires, le secret de leur retraite ne fut pas trahi, et, peu de temps après, ils se trouvaient en sûreté en Italie. La femme et les enfants de Jean de Village purent seuls être arrêtés et emprisonnés, ainsi que les fils de Jacques Cœur. La généreuse protection qui avait sauvé la personne des deux proscrits ne s'étendait pas assez loin pour garantir entièrement leur famille et leurs biens *.
Il ne parait pas que cette résistance énergique à la volonté, ou plutôt au caprice de Charles VII, ait fait tomber le duc d'Anjou en disgrâce. Après avoir rétabli, par l'entremise de l'évêque de Mai-seille, l'accord qu'il avait précédemment ménagé entre François Sforza et le marquis de Montferrat, et qui avait été rompu depuis son départ de Lombardie ', il se rapprocha de la cour de France et revint s'installer dans sa bonne ville d'Angers, où il fit son entrée le 20 août 14S4 \ Il s'apprêtait à réaliser un projet qu'il nourrissait depuis son retour, et qui lui avait été suggéré par plusieurs de ses con-
' Arch. nat., R 328, f»* 183-191 ; Pierre Clément, Jacques Cœur et Charles F 11^ p. 384 et suiv. ^
' Papon, citant une minute de Nicolas Rohardi, notaire d* Arles {Hist, de Pra^ venee, III, 373); Vallet, H'tsU de C/uwIes Fil, 298.
' L'évêque de Marseille fiit envoyé eu Lombardie pour cet objet le 23 avril 1454. Le 8 janvier précédent, Sforza avait demandé Tintervention de René pour se lÎBire restituer certaines places du district d*Alexandrie, usurpées par le maripiis, et se faire donner des indemnités pécuniaires. (Arch. de Milan, Leghe, paee, etc., n* 796, fo 498 ; Trattati, etc., an. 1454.)
^ R Le mardi ix* jour d*aoust, l'an mil nir dnquante^iuatre, ariva le roy de Sicille en cesle ville d'Angiers, de son véaige du pays de Lombardie. » (Arch. nal., P 1334S f» 22 vo.)
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scillers intimes. La solitude de son palais, le vide de son cœur pesaient de plus en plus à sa nature expansive et tendre. Il avait quarante-cinqans; mais il était toujours jeune, et le souvenir pieux qu il conservait à la reine Isabelle ne pouvait l'absorber entièrement. Tandis qu'il demandait à la guerre une diversion momentanée à sa douleur, ses amis lui cherchaient une compagne capable de lui procurer des consolations plus durables. Ils fixèrent leurs vues sur Jeanne de Laval, fille de Gui XIV, comte de Laval, et d'Isabelle de Bretagne, et la lui proposèrent.
On a prétendu et répété souvent que cette princesse, qui avait alors vingt et un ans environ, était secrètement aimée de lui depuis un certain temps, du vivant même de sa première femme, et qu'elle avait notamment rempli dans le pas de Tarascon le rôle de la Pastourelle, chargée de distribuer les récompenses aux vainqueurs du tournoi*. Elle était cependant bien jeune à l'époque de cette fête, donnée en 1449. Mais des raisons plus fortes viennent détruire le petit roman échafaudé sur cette base par les historiens. En premier lieu, la bergère de Tarascon était Isabelle de Lenoncourt, et non Jeanne de Laval, comme le prouvent suffisamment les comptes du roi de Sicile*. Ensuite, l'origine de sa passion et les causes de son mariage sont exposées tout différemment par ce prince lui-même, dans une églogue champêtre, où^ comme Virgile, il a reproduit les faits réels sous le voile d'une allégorie transparente. Le titre même du poëme, Regnauli ei Jeanneton^ dissimule à peine les véritables noms du berger et de la bergère mis en scène par l'auteur. Par un surcroît de précaution, il a terminé son opuscule par cet aveu formel :
« Ic}' sont les armcs^ dessoubz ccste couronne, « Du bergier dessus dit et de la bergeronne *• b
* Villeneuve-Bargemont, II, 48, 1 13 ; de Quatrebarbcs t. I, p. XdT; de.
' Extraits des comptes et mémoriaux du roi Benéf n* 733.
' De Qiiatrclwrbfft, II, ISO. V. la planche en regard de cette pafe. L^éditcv dcft OEuvres du roi René semble avoir cm que cet eiplicit voulait âoiplMMBt dire : Vuici les amies de Tauteur ; tandis qu'il signifie : Voici les amct dm
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Et les armes reproduites en cet endroit du manuscrit sont celles de Jeanne et de René.
Écoutons donc le royal poëte nous raconter comment l'amour Ta surpris. D*abord il n'avait jamais vu Jeanne ; on lui avait seulement fait la description de sa personne, ou bien on lui avait envoyé son portrait, comme cela se passait d*habitude au début des négociations ouvertes pour un mariage princier, et ce portrait l'avait si vivement séduit, qu'il en avait perdu le repos. C'est la traduction de ces mots adressés par le berger à la bergère :
« Et tout premier^ vous ne povez a Certes nyer que ne devez « Avoir ouy> [ne] l'ignorez « Certainement,
« Qu'ainçoys que jamais nullement « Je vous veisse, si chièrement « Vous amoye et parfàictement, « Voire trestant,
a Que mon coer dès lors tout battant a Vous donnay : tellement hastant « L'aloit Tamours, et si matiant, « Que force fut,
« Seulement au rapport qu'il eut «( De Yostre beauté, tant que peut, « Vous amer; dont depuis si n'eut, « Jusques vous vit,
« Mon œil bon jour ne bonne nuit ^ »
C'était pendant le séjour du prince en Lombardie; car, pour venir trouver sa mie, le berger, qui s'était engagé au service d' autrui (à la solde des Florentins), avait laissé par-delà les monts son avoir (le royaume de Sicile) , les moutons et brebis qu'il conduisait (les troupes alliées) , franchi des pics escar-
et de rhéroîoe du poëme. Aussi les aUusioDs intéressantes que contient cet opuscule lui oDt-elles échappé.
< De Quatrebarbes, II, 132.
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pés et couverts de neige (les Alpes), et marché jusqu'à ce qu'il fût au pays de France :
« Par quoY me convint estre doit « De passer les liaulx mons sans bruit « Ne pour mourir
a En la nègc et îllec pourrir, « Sans povoir aler ne courir « Qu'à grant paine, par quoy périr « Moult bien cuidove...
« Mais delà les mons je laissay n Mon avoir, que plus ne garday, « Le({uel du tout j'abandonnay, « Aussi le paîs
« Où à servir je m'estoie mis, « Prenant congié de mes amis, « Délaissant moutons et brebis « De par delà.
<c Vostre amour me (ist tout cela, a Laquelle mon cuer si cela « Tant longuement et jusque-là a Que fus venus
« Ou païs de France, ouquel vous deus « Trouver et vous veoir sans plus ^. »
Cette passion naissante n*aYait pourtant pas été ai bien celée, puisque le duc de Milan s'en était, dit-on, aperça \ Elle se déclara bientôt, et la vue de la bergère calma la douleur qu'une perte cruelle avait fait éprouver à son ami :
a En vous seule mis mes espris
« Et cuer et veul, « En oubliant la peine et deul « Que premier avoye • »
> De Quatrebarbfs, II, 133.
> On te Muvieiit que, d'après Simoneta, Sfona Pavait trouvé abtoibé fu h peiisî-« d'une femme {cura muliebris), V. ci-dessus, p. 285.
• De Quatrebarbes, II, 134.
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La parabole continue ainsi. Regnauld confie à Jeanneton les inquiétudes qui le dévoraient : il se demandait s'il était payé de retour et s'il le serait jamais, car il n'osait l'espérer. Elle lui fait à son tour des aveux, et lui explique que, s'il a eu le mérite de l'aimer le premier, elle a sur lui un grand avantage, celui de lui avoir apporté les prémisses d'un cœur vierge, tandis que le sien avait déjà subi plus d'une chaîne. On le voit, l'allégorie est très-claire; c'est de l'histoire masquée sous les fleurs de la poéde.
Il est probable que la première entrevue des futurs époux eut lieu aussitôt après l'arrivée de René à Angers, et que le mariage projeté fut décidé immédiatement; car, treize jours après^ Louis de Beauvau, sénéchal d'Anjou, Bertrand de Beauvau et Gui de Laval, sire de Loué, réglaient avec le comte de Laval, au nom du roi de Sicile, les conventions ma-/ trimoniales. La dot de Jeanne fut fixée à quarante mille écus d'or, dont huit mille payables comptant et le reste en plusieurs termes. René promit de lui assigner un douaire dans son duché d'Anjou \ On amena sans retard la fiancée à Angers : elle arriva le lundi 9 septembre, et coucha dans l'abbaye de Saint-Nicolas, aux portes de la ville, ainsi que son père et une nombreuse escorte de seigneurs et de dames. Le mardi 10, la cérémonie nuptiale fut célébrée dans l'église du même couvent, où les époux demeurèrent jusqu'au sudendemain ; et, le jeudi 12, la nouvelle reine fit sa joyeuse entrée dans sa capitale. Le clergé alla en procession au devant d'elle ; huit cents habitants des plus notables, tous vêtus de blancet à cheval, vinrent l'attendre auprès de l'abbaye et la ramenèrent jusqu'au château. Sur les places, sur les carrefours, des tables servies, des mystères, des jeux allégoriques, ambulants ou fixes, contribuaient à l'embellissement de la fête '.
' Arcb. Dat., P 1334'*, n» 94.
^ Voici la relation officielie rédigée à cette occasion et consignée sur les registres de la Chambre des comptes d*Angers :
« Le lundi, ix* jour de septembre, Tan mil un* Liiiiy ariva Jebanne, fille de moiis*^ le coDte de Laval, royne de Sicille, partie de la ville de Laval, en Téglise
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De riches présents furent offerts à l'épousée. Les villes de Provence surtout lui envoyèrent de nombreux dons d'argent et de vaisselle précieuse *. Aux réjouissances bruyantes succéda le calme du plus pur bonheur domestique. René aima tant sa femme, qu'il semblait, dit un vieil historien, qu'il n'eût jamais passé par les lois d'hyménée *. C'est que ce mariage, contrairement à ceux des princes en général, n'était nullement un acte politique. Le calcul et l'ambition y étaient étrangers. Jeanne n'apportait à son mari ni fiefs ni pro^nces; elle n'était même pas de sang royal. Mais, pai* un privilège bien rare chez les grands, elle fut épousée pour elle-même. La première compagne du roi de Sicile lui avait été donnée avant l'âge de discernement ; quoique sincèrement aimée, elle ne lui appartenait, pour ainsi dire, que de par la volonté maternelle et la raison d'État. La seconde fut l'épouse de son choix, et fixa
de Saint-Nicolas, et estoit vespres, et y couschea ; et estoit grandement paignée de nobles gens, dammes et damoiselles, et y estoit mons' de LbtbIL son |)ère.
• Le mardi, x* jour dudit moys, qui fut le lendemain, fut espousée ladite royne avec le roy de Sicille en ladite église de Saint-Nicolas, et y furent les nopces, et n*en partirent ce jour ne le lendemain.
• Le jeudi ensuivant, xii^ jour dudit moys de septembre, hdite royae fisi entri'e en ladite ville d'Angiers, et y fut grandement et bonnorablement et au-devant d'elle furent les collèges en belle ordonnance hors ladite TÎIIe ; et aussi les ofGciers, bourgeois et les plus notables marchans de ladite TÎIIe Ivrent au-devant dVUc jusques au champ de Saint-Nicolas, toui k cheval, et là y neten» dirent environ une heure; et pstoient en nombre environ huit cens, tooi de pers, et lui tindrent compaignie jusques à Tentrée du portai da cfauti d*Angiers. Et y eut tables rondes en plusieurs et divers carrefours, «um gnni nombre de mistères et personnaiges de plusenrs et diverses manières par les canefours de ladite ville, dont partie alloient devant ladite royne, les antres ne bo«geoient. Et couscha ladite royne celui jour oudit chastel d'Angiers. • (Arch. naL, P 133iS fo 25 \\)
M. de Villeneuve-Bargemont (II, 114) place le mariage de Jeanne et de Bcnè un an plus tard. Il fait ensuite partir les nouveaux époux pour la Provcoce an moi« de novembre 1455, tandis qu'il est constant qu*ils demeurèrent en Aiqon jusqu'au mois de mars 1457. (7AiW., f» 175 v* et /him/ir ; Itinéraire.)
' H en existe une nomenclature détaillée aux archives des BovciMi^o-BliéM (D 600) ; on la trouvera dans les pièces justificatives, n* 81 i
' Nostredame, p. 622 .
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pour toujours son cœur jusque là trop volage. Celle-là fut pi us véritablement reine par ses aptitudes et son énergie ; celle-ci fut plutôt la femme du foyer, de Tintlmité tendre et poétique. On vit René se soustraire avec elle au fardeau des grandeurs, pour rechercher de préférence les occupations et les joies de rhomme privé. C'est sous l'influence de Jeanne que se dévelop-^ pa sa prédilection pour la belle nature, pour les retraites cham<> pêtres, et sans doute aussi son penchant pour les lettres et leé arts. Les biensdont il lui fitdon furent presque tous des manoirs ou des métairies : Chanzé, Launay , le Palis, laRive. Dans lecomté de Provence, qu'elle préféra plus tard, elle montraune tendance quelque peu affectée à la pastorale K II est impossible, en étudiant l'existence de ce couple royal, de ne pas songer à deux autres époux couronnés qui, plus illustres et plus malheureux, portèrent sur le trône de France les mêmes qualités et les mêmes goûts. Comme Louis XVI, René était simple et débonnaire, aimait l'étude et les travaux manuels ; comme Marie-Antoinette, Jeanne de Laval prisait les plaisirs rustiques, et peutêtre eût-elle inventé Trianon. Elle n'avait point, à en juger par les portraits plus ou moins bien reproduits qui nous sont parvenus, une beauté très-régulière '. Mais elle parait avoir été douée d'une grande bonté : les comptes de son argenterie en contiennent plus d'une preuve, et le souvenir qu'elle a laissé à Beaufort-en- Vallée, où elle résida longtemps, suffirait à l'attester. Elle n'eut jamais d'enfants; mais elle se montra pleine
' On connaît ces Vers souvent cités de Georges Gbastelain : ^
« J*ay un roi de Sicile <c Vu devenir berger, « Et sa femme gentille K Faire même métier, « Portant la panetière « Et houlette et chapeau, « Logeant sur la fougère n Auprès de son troupeau. «
' On trouvera Tindication de plusieurs portraits de Jeanne de Laval, peints ou gravés, dans la troisième partie de cet ouvrage.
:m RENE EPOUSE JEANNE DE LAVAL. UûiJ
(1 aiïection pour ceux de son mari, même pour sa Hllc naturelle Blanche, car on trouve dans ses dépenses personnelles plusieurs sommes consacrées à les aider, à les entretenir, à leur faire des cadeaux \
Le douaire de la nouvelle reine de Sicile comprit le tiers des revenus du duché d'Anjou, les ville et château de Saumur, la moitié des revenus du duché de Bar et la gabelle du sel de Provence. Le comté de Beaufort-en-Vallée en avait d'abord fait partie ; mais, comme René soutenait au sujet de ce fief un procès contre la famille de Turenne et qu'il courait le risque d*en être dépossédé, il y substitua, dès le 8 octobre 1454, la terre de Saumur, tout en laissant à sa femme r usufruit de Beaufort, mais à titre de don gracieux, et non plus de douaire. Il lui céda en outre, vers le même temps, les quatre manoirs nommés plus haut, les bois de Lespau, dans la quinte ou banlieue d'Angers, l'une des saynes ou pêcheries de cette ville, et tout le produit de l'imposition foraine d'Anjou, dont il jouissait par don du Roi \ Elle reçut encore en Pro-
* Jeanne envoya notamment au duc de Calabre deux fois mille écus et aae fois cinq mille florins. Elle abandonna au profit du marquis du Pont, fib de ce prince, une partie du don d'argent à elle fait par le pays de Btirois, Elle prêta deux mille écus à son oncle de Châtillon, gouverneur du Dauphiné, lorsqu'il conduisit des gens d*armes à la prise de Gènes. Une autre part de ses fioancci f«t employée en fondations, en acquisitions de meubles, en réparations aux châletax de Ueaufort, de Bouconville, de Brignolles, de Baux, etc.^(V. TEmploi dct dons faits à la reiue de Sicile depuis son mariage jusqu'au 23 novembre 1471, aux archives des Bouches-<lu-Rhône , B 690.) Le compte de cette princesse transcrit par M Marchegay (Bibl. nat., acq. nouv. fr., n® 804) contient des ackats de robes et de vêtements pour Blanche la InistartU et pour Jeanne Gliastellaine, damoiselle de ladite Blanche ; des présents offerts aux étrennes i la reine de France, à Ferry Je Lorraine, à Yolande d*Aujoti, à René, leur fils, i Nicolas, petit-fils du roî de Sicile, à l'évèque d'Angers, à Louis et Bertrand de Beauvau ; un don de traô écus au même Nicolas « pour soy jouir *•; d'autres dons d'argent i /a Mteigim, nourrice du roi, à une pauvre folle de Chiteau-Gontier, à un valet de pied espagnol qui s'était blessé l'épaule au manoir de la Mênitré; etc., etc.
3 Arch. nat., P 1334% f» 60-G2; pièces justificatives, n» 39. Une autre grande sajnc sur la Mayenne, auprès de Reculée, fut donnée à Jeanne en 1 4Ct* ainsi que les prés voisins de Loyau, pour l'aider à nourrir les bêtet de la métairie de la Rive. (IbiJ., P 1334% ^ 3 ▼<".) U mauoir de la Mênitré» ais dam le conté de
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veiice, h diJïéreDtes éçoqai9,]a grande traiteàuatA, les péages de TarascoD, les châteaux de Pertuîs et de Gastellet, la seigneurie de Baux, qui avait été réunie au domaine comtal par suite de l'exlinction de la famille de ce nom, et qu'elle échangea plus tard avec le comte du Maine contre l'aEiciemie gabelle de Berre, enfin la baroiinie d'Aubagne, qu'elle échangea également contre des terres appartenant à l'évêque de Marseille, terres que René reprit à son tour en lui donnant à la place l:t baronnie de Mirebeau en Poitou, rachetée de Bertrand de Ueauvau, sire de Précigné '. Dans l'acte qui régla délinitivenient l'assiette de son douaire, le 3 décembre 146Ï, il fut stipulé qu'elle jouirait de la totalité après la mort de son mari, môme si elle venait à se remarier. Pour mieux assurer l'effet de sa générosité, le roi de Sicile ajouta de sa propre inatn une apostille coniirmative, où sa tendresse conjugale se trahit par une insistance toute particulière'. Déplus, il autorisa sa feuime fl racheter de ses deniers, pour elle et sa lignée, sans que lui ni ses héritiers pussent en réclamer rien, tous les bieiH et iiéritages quelconques qiù avùeut été ou qui seraient vendus- par ses parents *. Ces derniers reçurent aussi les marques de sa
Betufon, fut réwrvé pir tteù, mojeoiMiil 4Q0 livre* de compcDUliou donnée* i sa feaune. (Compli de Jeanne de L*nl, Bibl. ntl., Kq. noui. tr,, n> 891, co|ik de M. HarchEgiy.)
' Arch. nat., P 133t*, V IIS V; P I119>, n* SISl. Areh. de* Boucbet-du- Shàae, B It, P*23i, 317 i>, ISI, 370(6 15, f 31; B 18, ^ 8t. Jeune prit poMeuion de Hirebeau en H7t Mulement,
■ ■ Nom René, rojr de JeruMlem et de SeciUe, etc . , aierleni à plaiu do contenu ej desui par la lecture qui uoui en • etté fette de mot en moi, ratiBon* et aproToni toute* In choutes continue* en m preant imtniminl, dMereran* (tit) qu'elles proiident de aouttre propre TouUonlé et délibérakon abtolnei, Toullani et nundani iccUei eitre oUervéei et gardée! de poiol en poÎDt un* nulle coolradiclioD 00 refui, outre et ansamble le> dont par noui fait* et t lëre, leMjueU voulloiu aTOir lieu. En tomonjrage de térïlé, non) aïoni CMiipt teej de no*lrc propre main, et commandé à atacbier cjr dewiut en lai pandant noitre grani leel de magnlé, pour mémoire plu* autanlique dei chouM* deMUtdiliet. Donné eu noitrepatlaiad'Aix.lexxilll* jour deumbre(«ie), l'an deiu>dil{lf 01). — Rnil.a [Bibl. nsl., mi. laL 17179, n* 6.) Cette apotlille, d'une écriture large el courante, pjt un des plui longs autograpbci autbeotique* du roi René connus jutqu'i présent.
^ Arch.n*t.,P 1334% F" 168 T*.
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faveur, notamment Pierre de Laval , frère de Jeanne, qu*îl fit nommer archevêque de Reims, et Arthuse, leur sœur à tous deux, qu'il dota richement : à la mort de cette princesse, arrivée vers le mois d'août 1461, il restait sur sa dot vingtsept mille écus qui furent délaissés à la reine de Sicile, par compassion pour sa douleur extrême, dit l'acte de donation '. La maison de la nouvelle reine fut organisée à peu près sur le même pied que celle de Tancienne. Jean Gamot, jadis maître de la chambre aux deniers d'Isabelle, devint Targentier de Jeanne : il fut remplacé, en 1456, par Jean Legay, receveur de Baugé, qui, dix ans après, céda la place à Fécayer débouche de la reine, Simon Bréhier. Le titulaire de cet office dut rendre ses comptes aux Chambres d'Angers, de Bar ou d'Aix, suivant la provenance de ses recettes*. Jeanne eut en outre un contrôleur général de ses finances, Balthazar Hirtenhaus, un Lorrain sans doute, qui lui servit en même temps de secrétaire. Son médecin fut Jacquemin de Blaudrate, qu elle appelait son « cher et bien amé physicien » , son confesseur Olivier de Pennart, son aumônier Michel Brionne, son échanson Jean de la Jaille. Parmi ses dames d'honneur figurèrent aussi plusieurs de celles qui avaient été au service d'Isabelle : Hervée de Montplace, Odile, etc *. Le comté de Beaufort eut son administration particulière, dirigée par Jeanne elIc-uiÊme, qui en nomma les ofTiciers. Jean Alardeau, futur évêquc de Marseille, en fut le receveur. Lorsque la reine quitta momentanément l'Anjou, en 1457, voulant faciliter le recouvrement des finances, elle afferma les revenus de ce domaine à deux individus du pays, moyennant deux mille sept cents livres tournois par an, à la charge pour les prenants de payer les émoluments attachés à chaque office : cette ferme dura plusieurs années; mais, après son retour,
> Anh. nat., P 1334\ f> 120 V. Arch. des Boucbft-da-Rb^De, B 1&, ^ 12.
ltoiinli;;iu's H, 208.
» Arrli. nat-, 1> 1334«, f»" 37 vo, 104; P 1334», P» 153.
' (:<ifii|)tc de Jeanne de Laval ^ Bibl. nat., acq. nouY. fr., s* 894 (eopie de M. MaiTlii*gay).
RENE EPOUSE JEANNE DE LAVAL
Jeanne institua de nouveaux receveurs '. Le plus important de ses actes administratifs, celui qui lui a valu la reconnaissance ■ des haliitants de Beaufort et une statue sur la place de cette ville, est connu sous le nom de charte du comté de lïeaufort. Toutefois c'est là une dénomination assez impropre, car il s'agit simplement d'une ordonnance réservant aux indigènes la jouissance exclusive des riches pâturages de la Vallée, '' Les anciens seigneurs leur en avaient déjà concédé l'usage. Mais, depuis un certain nombre d'années, les bouchers, les éleveurs d'Angers et des environs les envahissaient pour engraisser leurs bestiaux, remplaçant ceux-ci au fur et à mesure, de telle sorte qu'il ne restait plus rien pour les troupeaux des propriétaires de la contrée. Un premier mandement de René et de Jeanne avait ioulilement défendu d'y faire paître des botes foraines et d'y élever des chevaux. A la requête des habitants, la reine de Sicile conQruia leur droit sur tous les herbages, moyennant le maintien des redevances antérieures, les autorisa à entretenir sur les lieux chacun une bêle chevaline avec un ou deux poulains, à la condition de ne pas les réunir en favas, c'estrà-dire en troupe, et iotei'dit aux étrangers, sous peine de conSscation et d'amende, l'exercice de ces privilèges : les villages circouvoisins eurent seuls la faculté d'y participer en payant une redevance double ; des sergents spéciaux furent chai'gés de découvrir et de punir les moindres contraventions. Les heureuses conséquences de ce règlement se sont fait sentir jusqu'à nos jours : la richesse actuelle des communes du canton de Beaufort n'a pas d'autre origine'.
Les premières années qui suivirent le mariage du roi HenÉ se passèrent dans les occupations pacifiques dont j'ai parlé. Il parcourut avec sa femme une bonne partie de son duché d'Anjou, séjournant successivement dans les résidences construites ou réparées par lui, à Beaufort, à liaugé, à Launay,
I Arah. ut., P 1M4«, I" 137, 145; lî3i', f^ 133) 1384*. f" *7.
1 liid., P 1334*, f* tu. CeUe charte ot dalée du 3 mai 1411. U. Hirclieg»; l'a découvi>rte et publiée le premier, î l'occuian d'un procèa communal relalifau droit de scronde herbe {Kcvue de l'Anjou, III, 317} Nol'tces^ p. GS).
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aux Ponts-de-Cé, mais plus assidûment dans son château d'Angers. Au mois d'octobre 1456, il alla visiter sa terre de la Roche-su r-Yon, s'arrêta quelque temps à Beaulieu-lès- Belleville et aux Sables d'Olonne, puis, selon toute vraisemblance, revint par Nantes, où Jeanne de Laval fit célébrer un service pour Tâme de sa mère. Tous deux étaient de retour à Angers au mois de décembre, date h. laquelle Yolande, épouse de Ferry de Vaudemont, mit au monde, au manoir de Launay, décoré pour la circonstance de riches tapisseries, un enfant dont la reine de Sicile fut marraine. Celui de Jean Alardeau, receveur de Beaufort, né vers le même temps, eut égalemeut Thonneur d'être tenu par elle sur les fonts baptismaux'.
Les travaux artistiques, les constructions n'absorbaient pas René au point de lui faire oublier les soins de l'administration et les besoins de ses sujets ; on en aura la preuve dans la seconde partie de cet ouvrage. L'exercice de la justice attirait spécialement son attention, en Anjou comme en Provence; on aimait à recourir à sa clémence bien connue, et les nombreuses lettres de rémission qu'on rencontre parmi ses actes prouvent que le droit de grâce, apanage de la souveraineté, n'était pas pour lui une vaine prérogative. Il eut, précisément à cette époque, l'occasion d'en user envers un des personnages les plus curieux et les plus ignorés de son siècle. C'était une femme qui avait eu son heure de célébrité, et qui était arrivée à con- ({uérir une position assez considérable en se faisant passer pour Jeanne d'Arc. A première vue, l'on s'explique difficilement qu'une pareille supercherie ait réussi, et même qu'elle ait pu être tentée. Pour le faire comprendre, et pour montrer loui rintérët qui s'attache à l'acte du roi de Sicile, il ne sera peutêtre pas hors de propos de donner ici un récit critique et détaillé de ce singulier épisode de notre histoire.
A peine le bûcher du Rouen était-il éteint, que l'imaginaiion populaire, vivement frappée par les exploits surnaturels de la
< ItiiitToirc. Compte de Jeanne de Laval, cité pins haut. Jciuiie panlt pK'célé Sun mari en Poitou, car elle se trouvait à Poitiers à la SiIbI-Jchk
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victime, se donna carrière, et piépara, pour ainsi dire, le terrain aux imposteurs. Les princes et les grands oubliaient déjà ; mais le pcnple restait sons le charme, et, sans en avoir conscience, commençait k remplacer l'histoire par la légende. Une longue et douloureuse passion avait prématurément ravi à la France sa libératrice. La mission de Jeanne ne semblait pas entièrement remplie, car l'Anglais était encore liet gardait Paris : on attendait d'elle de nouveaux cl suprêmes triomphes. Les circonstances rappelaient trop la vie et la mort de Jésus- Christ pour que les esprits pieux n'espérassent point voir aller jusqu'au bout la similitude. Une résurrection était dans l'ordre i des choses; la moralité du dénouement paraissait l'exiger ; 7 nous verrons, en effet, que ce miracle fut raconté et cru sérieusement. Bien des gens, sous l'inlluence des mêmes regrets, du même désir, adoptèrent une version moins merveilleuse, celle d'une supposition de victime faite au moment du supplice. Une chronique tout i fait contemporaine mentionne les doutes répandus de bonne heure à ce sujet, et l'auteur {un Normand) s'absiient prudemment de se prononcer sur un point aussi controversé : <■ Finalement la firent ardre publiquement, oii aultre femme en semblable d'elle; de quoy mouUdegens ont été et encore sont de diverses oppinùms ', » On sera peut-être tenlé de croire que ces paroles avaient pour but d'atténuer l'effet du crime des Anglais, en jetant l'incortilude sur sa consommation réelle. Mais non ; le chroniqueur est un partisan de Charles VU et un admirateur de la Pucelle, comme on peut s'en convaincre par la leclure du contexte. Ainsi donc, que la légende naissante fit de Jeanne une sainte ressuscitéc ou une
BaplîMe ; elle &I aiuii, m itbO, \xa vofigc aiiHBn9,où elle auistaà un pardon, el, tu comiaeiicenienl de l'innée suivante, ud léjour 1 Chiieaii-Gamter, avec s* beltemcre de Laial. Ven 1r mou d« icptemlire HâU, René t'était rendu eu plerinigr à NuIre-Dame-ll-Riclie, prés de Tours. (liid.)
• Hi. <lu Britiati Nusciim, u> 1 \!>i7, aah\ysé doni la B'Miolliique ilt l'ÈcoIr des ch^itl/s, !■ lérie. ;ill, 1 10. Cf. !'f»lr«il du JourmI rfe Paris rejiroduil daut le Prach de Jeanne d'Art (V, n\) : .. Y iiuil dune nuinlvi perunnei... i|iii croyoienl rermemenl que, par ta uïnctelé, elle «e feiul etehappée du feu el qu'on eiist ane une antre, ruidaol que ce feujt elle, o
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nouvelle Iphigénie, la tendance des esprits était la i Suivant ta remarque de H. Vallet ', la bergère de Doaireaif partageût le privilège de tous les héros, depuis le nû Arthur jusqu'à Napoléon : elle devùt vivre malgré tout, et elle allut reparaître.
Elle reparut bientét. Le 20 mai 1436, à la GraDge-«DZ* Ormes, près du boui^ de SaiDt~Privat, situé & une lieue de Metz, on amenait une jeune fille qui se donnât pour i la Pncelle de France » , et demandât & parler à ptnsieon aàpiean de la ville réunis en ce lien. Aucun docameot nlndîqoe d'où elle venait, qui elle étut, qui ramenait. Le doyen de Sainu Tbtbaud , en rapportant cette première manifestation ', dit seulement que l'inconnue se faisait appeler Glande. Mais, comme il croytût aloi;p que c'était effectivement c Ifc PoceUe Jebanne », il est naturel qu'il ùt tenu son nom de Gbuide poir emprunté : il est probable que c'était, au contraire* son véritable nom, et qu'elle usurpa dès lôrs celid de Jeanne» comme le voulait son réie. Ce dernier Ini ctt aUiibné, d'ailleurs, par tous les autres textes; on peut donc le loi laisser
Son Age paraissait se rapporter parfeitemént à eàxA dé la vraie Jeanne. Elle était, comme elle, brone *, Tire, t
> n exiite àna. rédaetiou <la lédi de Ml umHu». Du* k fimlàtmf tok* nn 1145, cdiièe par D. Cdmct It/ia. 4m LtrMàm, prami il Ibm 11««L oQb rMUDT paMll dnpt de l'inpoNarai U MMate, qd ofato dui ^ ■■• il B^fi^ (ml. UO), d qui Ml lain donfc potcriràn^ eipriat l*a|daias Malnii^ AiMp dira U ntie. Cette deoiième Ternoa a M ipoida db D. b^al « ii Ni MMempomiH. M. Quielierat a poblU Tum M l'antre (Aw*, T, Sll-Ot). Philippe de Vlpiealkt, chrauqHor Mf in dn ceaMMiaMl Ai SV^ iW^ •oBble vva cocuia «pIcMst la dm; ev, « abcd|MM h da7M4ii||ifr TUbud, il nppMte le bil H le tnite de iiyrchaie. (HapMJN,' MWKf, ie>; PnOt, V, t», Dote.)
' Ce dMail de la cMHliluliMi pbjiiqoe de Iwnnn d'Are ni iWaM preuie maléiidle ; c'ert un dwreu paaè, nivant na aneiM iiuftr, lUiu b qui Mdlait une de ki lettrei authentique», ei n eoolear noire (Arcbive* nunieîpalei de Ric^; Quiebarat. A'ivni, V, ltT|. Il } a là non-ifiiiwwnt nn renwignMent pt^deu poar laa nnulo^ mai» peul- <ti« MB ar|UB(Bt i eppiMer aax ph] * ' '
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et la ressemblance était assez grande, sous son costume d'homme, pour que Tillusion fût complète. Nicolas Lowe, Albert Boullay, Nicolas Grongnot et les autres personnages présents T équipèrent à leurs frais en lui donnant un cheval de trente francs, une paire de chaussures dites houzels, un chaperon, une épée. Elle sauta très-habilement sur le cheval, prononça quelques paroles qui achevèrent de convaiacre l'assistance, et fut positivement reconnue pour la Pucelle par plusieurs écuyers ou enseignes qui s'étaient trouvés à Reims au sacre du roi Charles. Un ou deux sceptiques voulurent alléguer que l'héroïne avait été brûlée à Rouen : elle leur ferma la bouche par des paraboles. A ceux qui la questionnaient sur ses projets, elle répondait avec adresse, sans dire ni blanc ni noii*, « ni fuer ne ans » . Si on la mettait au pied du mur en lui demandant quelqu'une de ces merveilles familières à Jeanne^ elle prétendais que sa puissance ne lui serait pas rendue avant la Saint-Jean-Baptiste«
Jusque-là, rien de bien extraordinaire. Les chevaliers lorrains pouvaient, à la rigueur, n'avoir conservé qu'un souvenir assez vague de l'extérieur de la Pucelle^ qui était demeurée complètement inconnue avant son départ du pays et n'y était pas revenue. Mais voici où toute explication devient impossible. Les deux frères d'Arc ou du Lys, Kérre et Petit-Jean, créésdepuis peu, l'un chevalier, l'autre écuyer, sont avertis de ce qui se passe, et arrivent le même jour, 20 mai, à la Grangeaux-Ormes. Us gardaient encore la conviction que Jeanne avait été brûlée. On les confronte avec l'aventurière : aussitôt elle les reconnaît, et ils reconnaissent leur sœur ! Le lendemain, ils l'emmènent avec eux à un village appelé Bacquillon, et elle y reste jusqu'aux fêtes de la Pentecôte, c'est-à-dire environ une semaine. *
Là, sans doute, furent combinées des démarches communes dont nous allons voir se dérouler les résultats. Les deux frères étaient-ils dupes ou complices? Dilemme pénible à poser, et
prédisposée par U nature i la rêverie et aiui vinons, caractère ordinairement opposé (chez nous du moins) au tempérament des personnes brunes.
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d* ailleurs insoluble. Hâtons-nous de dire que leur conduite, en d* autres circonstances, répugne à Tidée d'une fourberie, et que la simplicité naturelle à leur condition première devrait plutôt faire admettre une méprise, quelque énorme qu'elle puisse paraître.
Mais, dira-t-on, ces détails sont-ils tous authentiques, et faut-il ajouter une foi absolue au récit d'un chroniqueur qui s'est laissé duper tout le premier, pour revenir un peu plus tard sur son opinion? — Le doyen de Saint-Thibaud de MeUs écrivait sur les lieux^ au moment même des événements. Il est vi*ai qu'il a cru à la prétendue Pucelle, et qu'ensuite il a rectifié ou que Ton a rectifié pour lui son erreur ; mais sa dernière version ne modifie en rien le rôle des frères de Jeanne, et ce rôle, du reste, va se trouver confirmé tout à l'heure, en ce qui concerne le plus jeune d'entre eux, par des actes officiels, des comptes municipaux.
A la fin de mai, la fausse Jeanne se rend à Marville ou Mairville \ où elle passe environ trois semaines chez a an bon homme appelé Jehan Cugnot » . Les habitants de Metx s'y portent en foule pour la voir, et sont mystifiés comaie les autres. Un seigneur de la contrée lui oflre encore an cheval. Puis elle s'en va en pèlerinage à Notre-Dame-de-Liesse, et de là gagne la ville d'Arlon, au duché de Luxembourg. Sa renommée l'avait précédée dans ce pays. La duchesse, Élisabeib de Gorlitz, l'accueille avec joie et ne veut plus la quitter. Le jeune comte de Wurtemberg, Ulrich, s'enthousiasme d'elle, se constitue son protecteur, lui fait faire une magnifique cuirasse et la conduit à Cologne.
Ici, un témoin oculaire nous apporte l'appui de sa parole. Son opinion, consignée dès Tannée suivante dans le Formtoirium de Jean Nider, qui l'avait recueillie de sa bouche % est
* Cette localité serait aujourd'hui Marieulle, entre Gorny et Poat-à-! d'après D. Calmet {Hisi, de Lorraine^ U, 702). Cependant l*on trouve le voisinage de Metz et de la Grange-aux-Ormes, le village de Mon illr inr Brillr. dont le nom so rapprocherait davantage de celui que donne le cl
» Qiiiclierat, Procès, IV, 502; V, 324.
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beaucoup moins favorable à Taudacieuse fille. C'est que ce personnage, nommé Henri Kaltyser ou Kalt-Eysen, était un professeur émérite de théologie, un inquisiteur clairvoyant, habitué à démêler les impostures et les jongleries '• Il ne crut pas un moment à celle-ci ; et d'ailleurs Jeanne, étourdie par ses premiers succès, entraînée par la société des chevaliers et des gens d'armes, commençait à négliger son rôle. On la rencontrait, dit l'auteur en question, dansant librement avec des hommes, mangeant et buvant 'plus que ne le permettait son sexe, « dont elle ne faisait pas mystère*».
Elle se vantait bien haut d'être la Pucelle ressuscitée, et prétendait introniser sur le siège archiépiscopal de Trèv%s un des deux candidats qui se le disputaient ', comme elle avait précédemment assis sur le trône de France le roi légitime. Â son arrivée dans la ville de Cologne, avec le comte de Wurtemberg, elle trouve le moyen d'opérer des prodiges : on répète partout qu'elle a déchiré en deux une pièce d'étoffe et l'a remise aussitôt dans l'état primitif, .qu'elle a brisé une vitre contre la muraille et l'a réparée instantanément. Kalt- Eysen survient et remplit immédiatement son office : il ouvre une enquête, il che la magicienne à son tribunal. Mais celle-ci refuse de se soumettre aux ordres de l'Église. Elle est excommuniée et va être jetée en prison, lorsque le comte, son protecteur, l'enlève à temps et la ramène à Ârlon *.
Malgré ce|te escapade, elle se flt épouser là par un chevalier de noble lignée, messire Robert des Armoises. Je ne sais
' Échard et Quétîf racontent sa vie, mais sont muet* sur le fait qui suit. Kalt-Eysen exerçait, en 1424, les fonctions d'inquisiteur général k Mayence. Il mourut, en 1465, archevêque de Trontheim en Norwége. (Seriptores oref» Prmd,f l, 828.)
» Procès, V, 324.
^ Jacques de Sierk et Raban de Helmstadt. D. Galmet, en rapportant ce trait d'après Jean Nider {HUt. de Lorraine^ II, 906), l'a attribué par mégarde à une nouvelle Pucelle, différente de celle-d, dont il parle cependant plus haut {thid,, 703).
* Procès, V, 326. Cf. Chronique du doyen de Saint Tfnùaud {Ibid.^ 324)^
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si, comme le dit M. Vallet, elle le « séduisit* », et je croirais plutôt que cette union singulière fut imposée par la volonté ou rinduence de la maison de Luxembourg, car elle ne fut pas heureuse. On conserva longtemps dans la famille des Armoises le contrat de mariage des deux époux, qui servait encore au dix-septième siècle à étayer des preuves de noblesse et de chevalerie, et qui perpétua jusque-là, ou même plus tard, en Lorraine, l'opinion que Jeanne d*Arc avait laissé une postérité directe '. Dès lors notre aventurière prit le nom de Jeanne des Armoises, qui lui est donné par tous les contemporains. Elle se fixa pour un temps à Metz, dans Thôtel de son mari, situé devant Téglise de Sainte-Ségoleine ', et, non contente de la position brillante que ses intrigues lui avaient si rapidement value, se mit à dresser de là de nouvelles batteries.
Pendant qu'elle écrivait elle-même, par deux fois, aux bourgeois d'Orléans^, Jean du Lys travailliut, dB son côté, à la faire reconnaître, et venait dans ce but, au mois d'août 1436, trouver le Roi en Touraine, où il était occupé aux fiançailles' d'Yolande, sa lille, avec le prince Amédée de Savoie \ Charles Vil parait l'avoir bien reçu, sans cependant ajouter foi à la résurrection de sa sœur. Il lui fit ordonnancer une somme de cent francs; mais, n'ayant pu en toucher que la cinquième partie, Jean revint jusqu'à Orléans, où lui et les âens étaient en grand honneur, et il exposa aux officiers de la ville qu'il était très-embarrassé, que, sur les vingt francs qu*il avait reçus, il en avait déjà dépensé douze, a que huit francs étaient peu de chose pour s'en retourner, » accompagné, comme il l'était,
' HUt. tic Charles Fil, D, 868.
2 V. D. Calmet, Hist, de Lorraine^ II, 703.
• C/ironitfue du doyen de Saint-Thibaud [Procès, V, 838).
* a A Pierre Baratiu et Jehan Dombachelier, pour bailler à Fleor-de-Iih, k jeudi \fillG de saint Loreus, IX* jour du moys d*aouft, pour doD « lui bîl, pow re qu'il avoit aportéos lectrf^ à la ville de par Jeluutnt Im Pmedh; po«r ce, 48 s. p. » « .... A Regnault Brune, le XXT* jour dudict moys, pour faire boire uug me&Mgicr qui apportoit lejctres de Jehanne ta PuceUe, Clc » Complet dg h lilie d'Orléans (Procès, V, 326).
■• Vallet, HisL de Charles F II, II, 376, note.
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(le quatre cavaliers. Les magistrats généreux lui firent délivrer douze livres tournois *, et de plus le régalèrent splendidement V II est curieux d'observer que la ville d'Orléans, tandis qu'elle acceptait pour authentiques et mentionnait comme telles dans ses comptes les lettres de la Pucelle écrites par la dame des Armoises, et qu'elle expédiait à celle-ci des réponses par messagers % n'en célébrait pas moins les anniversaires et les offices funèbres de « feue Jehanne la Pucelle * » . L'opinion des habitants était donc vraisemblablement divisée au sujet de la réapparition de leur libératrice et de la véracité des étonnantes nouvelles apportées par son frère.
Durant le voyage de ce dernier, Jeanne des Aimoises écrit de son côté au Roi, et remet sa lettre au poursuivant d'armes Ccetir-de-Lis, qui lui a apporté la réponse des gens d'Orléans. Ce courrier est de retour le 2 septembre et repart immédiatement pour Loches, où, sept jours après, il dépose son message entre les mains de Charles VII *. Il est regrettable pour nous de ne pas connaître le contenu de toutes ces dépèches ni l'objet précis de tant de démarches pressantes, qui était sans doute, avant tout, d'obtenir une audience royale. A cette époque, d'après les mêmes comptes municipaux, la fausse Pucelle était revenue momentanément à Arlon ^ Nous la retrouvons le 7 novembre à Metz ou aux environs, vendant, de concert avec
' Vallct, Hist. de Charles VU, H, 876, note.
^ « Le v« jour d*aoust mggcculxyi, i matin, pour dix pintes et choppine de vin prises chez Jehan Hatte, au pris de 10 d. p. Ia4>inte, données et présentées i Jehan, frère de la Pucelle ; pour ce, 8 s. 9 d. p.
« A Berthault Fouroier, poulailler, pour douze poules, douze pigeons, deux oisons et deux levras, donnez et présentas audit frère de la Pucelle...; pour ce, 38 s. p. » Compte* de la ville, d'Orléafu {Procès^ V, 275)..
^ Comptes de la ville d'Orléans {Ibid., 826, 827). V. la note 4 de la page précédente.
* Ibid.f 274. 11 est fait mention de ces services dans les comptes . municipaux de cette année même 1486, et dans ceux de l'année 1439, où la fraude de Jeanne des Armoises n*était pas encore découverte. Ils furent supprimés ensuite.
'' Comptes de la ville d'Orléans [Procès, V, 327).
« Ibid,
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son mari, à Colard de Failly, écuyer de Marville, sa pari dt* la seigneurie d'Haraucourt \ Elle est qualifiée, dans cet acte public, a Jehanne du Lys, la Pucelle de France, dame de Thichiemont * » . Aux sceaux des contractants sont joints ceux de Jean de Thonne-le-ïhil, seigneur de VUlette, et de Saubelet de Dun , prévôt de Marville , leurs « très-chers et grans amis » .
Quelque temps après, s'il faut s'en rapporter à l'inquisiteur allemand cité plus haut, la dame des Armoises, oubliant toute retenue et compromettant à plaisir sa cause, aurait quitté la maison conjugale pour vivre en concubinage avec un clerc de Metz ; a ce qui démontra manifestement la nature de l'esprit quilinspirait'». Elle n'abandonna pas pour cela ses prétentions et ne perdit point tous ses partisans. Bien qu'elle fasse moins parler d'elle durant les deux années suivantes, il parait que, dans cet intervalle, elle passa en Italie, sous prétexte d'aller chercher l'absolution du pape pour un cas réservé, « comme (le main mise sur son père ou mère, prestre ou clerc, violentement». On lui reprocha plus tard a que, pour garder son honneur, comme elle disoit, elle avoit frappé sa mère par mésaventure, comme elle cuidoit férir un autre, et, pour ce qu'elle eust bien eschevé sa mère, se n'eust esté la grande ire où elle estoit (car sa mère la tenoit, pour ce qu'elle vouloit bastre une sienne commère), pour ceste cause lui convenoit aller à Uome ^ ». Ce qu'elle voulait surtout, en émigrant, c'était de se dérober pour un temps aux inquisitions et à la défiance excitée par sa conduite. Pouvait-elle, en effet, se flatter d'abuser le Saint- Père en personne? Elle ne semble pas l'avoir essayé; mais, ayant pris goût au métier des armes et à l'habit militaire, elle se contenta de s'enrôler au service d'Eugène IV dans
■ D. Calmet, Hist, dr. Lorraine, t. III, p. CXCT; Procèi^ V, S28.
• Tichomonl (Moselle), dont son mari lui avait sans doate donné la ^ Procès, V, n'o.
* Journal de Paris (Ifnd.y 335). Ce passage est obscur dans le texte (Inil pnr M. Quicherat; mais une autre ritlaclion, qu'il cite en note, donnrue sens plus clair et me permet (rétablir ainsi Tordre des faits.
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la guerre qu'il avùt alors & soutenir contre quelques princes d'Italie et contre ses sujets révoltés'.
Jeanne reparaît sur la scène au mois de juillet 1439, et y fait une rentrée triomphale. Depuis combien de temps ét^telle de retour en France, et par quels stratagèmes avait-elle raffermi sa fortune chanoelimte ? Ce qu'il y a de certain, c'est que nous la revoyons alors à Orléans, choyée, fêtée, récompensée par le conseil de ville, comme s'il ne s'élevait plus sur son identité l'ombre d'un doute. Le 18, le 29, le 30 juillet, on lui ofTre des banquets où ne sont épargnés ni les vins ni les viandes '. Le 1" août, dlaer d'adieu, accompagné d'un don de deux cent dix livres parisis, « octroyées à 'Jehanne d'Armoises par délibéracion faicte avecques le conseil de la ville, et pour le bien qu'elle a faict à ladicte ville pendant le siège * u . Son départ d'Orléans fut assez précipité ; car on avait encore commandé en son honneur huit pintes de via, qui arrivèrent trop tard et dont on fit profiter un sieur Jean Luillier, sans doute le marchand drapier de ce nom qui avait jadis habillé la Pucelle par les ordres du duc Charles *.
Après une nouvelle apparition, le 4 septembre, dans cette ville où elle était à bien reçue*, Jeanne se dirigea vers la Touraine. Dans le courant du mois, le bûllî de cette province écrit à son sujet une lettre à Charles VII, et elle y joint ellemême une nouvelle supplique ; toutes les deux sont portées par le même courrier & Orléans, où le Roi s'était arrêté en revenant de visiter sa capitale reconquise et se préparait i réunir
' Journal Je Paru, itld.
' • A Jacquet Leprcttre, le XYill* jour de juillet, pour dis pinte* et choppiae Je vÎD préseoléc-s ii dame Irlmniic des ArmuiKs;puur ce, 1 1 i. p. — A lui,]? ixlx' jour de juillet, |ioiir ili\ |>iiilEs cl ehoppiae de vin pn'Viitéea i madiclK dame Jeliauue; pouT ec, M i. p. — A lui, le pcnultirmc jour de julllvl, [iDUr viaude afliilée de Pcrrin lUsiii, jiKuat l'ierre Sïvid, pour pK-H-nler à madame JcliaiiUF lie» Armoises; puur c>', iO t. l>. - Etc. Complet de la ville £Qrlèaiu {_Proeii, V, 331).
■' IhiJ.
' //./rf., 331.Cf. ibid.,nt.
■ Ibitl., 333.
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les états-généraux. Jeanne espérait que les amis qu'elle avait laissés là prendraient ses intérêts, appuieraient sa démarche, ou, tout au moins, témoigneraient en sa faveur auprès du prince. Mais l'article des comptes de la ville de Tours où est mentionné ce double message ne parle pas, comme Ta compris par inadvertance M. Vallet, d*une correspondaDce échangée entre le bailli et ^aventurière^
Le même historien, après avoir rapporté sommairement les faits qui précèdent, place avant la réM::eptioii de la dame des Armoises à Orléans, et vers le mois de juin, certains exploits par lesquels elle se serait signalée en Poitou, puis dans une expédition contre la ville du Mans, avec le titre de « capitaine de gens d'armes n et le concours d'un gentilhomme gascon, son lieutenant '. L'acte où sont puisés ces renseignements est une lettre de rémission accordée par le Roi, en juin lil^ii, au gentilhomme en question, Jean de Siquenville, coupable d'avoir appati ou rançonné plusieurs villages d*Anjou et de Poitou. D'après sa teneur, le trop fameux Gilles de Rais, conseiller du Roi, maréchal de France, avait donné à ce personnage, deux ans avant ou environ, la charge et gouvernement des gens de guerre « queavoit lors une appelée Jehanue, qui se disoit Pucelle » , disant qu'il voulait marcher contre le Mans, (( et que, s'il { rcnoit ledit Mans, quil en seroit cappitaine'* ». Cette dernière promesse s'appliquait évidemment au suppliant, Jean de Siquenville, et rien n'indique expressément que Jeanne ait eu une capitainerie, ni que Técuyer de Gilles de Hais ait été son lieutenant. Il semble plutôt qu'il fut installé Cil son lieu et place à la tête d'une troupe de partisans qui battaient la campagne à la faveur du désordre auquel cesnial-
' Hist, de CharUi Fil, U, 3G8. Voici cet article : « A Jehan Drawrt, la somme de GO s. t. pour img voiage qu'il a fait pour, en ce présent estrc allé n Orléans porter lettres clouses que M. le bailli [de Touraine] cripvoit au Roi nostre sire, touchant le fait de damme Jehanne des Annaars.cl unes lettres que ladittc damme Jehanne rescripvoit audit seigneur, » {Procùt V, 332.)
= Hist. de Chartes Fil, II, 368 et 300.
^ Arch. nnt., J ITO, rote St. Quiciieral, Procès, \\ 382.
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heureuses contrées étaient en proie. Une guerre civile, prélude de la l'raguerie, remarque M. Vallet, venait d'y éclater. Des combats isolés, le pillage, la rapine, offraient à rhéroîue une spéculation ticile et digne d'elle; elle joua tout au plus le rôle d'un chef de bande, coraine l'écuyer gascon qui lui fut substitué et que le dauphin Louis fut obligé d'emprisonner au cliftteau de Moiitaigu '. hn fait même de son remplacement par un pareil conf/o^iej-e témoignerait peu en safayeur; mais s'être trouvée en relations avec un scélérat comme le maréchal de Rais, avoir partagé peut-être un moment ses bonnes grâces et tenu de lui un emploi quelconque (ce qui est assez vraisemblable si l'on .se souvient qu'elle s'était mêlée do magie à Cologne, et que cet boniuie infâme faisait venir des régions lointaines tous les nécromanciens dont il entendait parler), ce sont là des circonstances aggravantes, propres ù jeter sur elle une lueur presque sinistre.
Quant à la date de ces exploits, on voit que la lettre de rémission ne précise rien et m'autorise à les rejeter après le séjour de la dame des Armoises à Orléans et en Touraine, ce qui forme un itinéraire bien plus naturel, à une époque où iea voyages n'étaient ni rapides ni commodes. Jeanne ne prit point part non plus à l'expédition (totalement ignorée du reste) entreprise par Gilles de Rais contre le Mans. Les textes qui font mention d'une Pucelle du Maiis ont rajtporl h une autre femme, Jeanne la Féroniie, magicienne qui fit aussi beaucoup de dupes et finit par être condamnée au pilori par son évèque. Celle-là ne se donnait pas pour l'héroïne d'Orléans, mais se prétendait sinipletuent inspirée couune elle, et ne parait pas avoir porté les armes. Elle surgit, d'ailleurs!, vingt ans plus tard '.
' UésM pièce. Pnxèi, V, 333.
' H. Vallet, dam une noie rectiEcative placée 1 la Rd de «on «econJ volume (p. tâG>'4&8), rétablit U dillinction entre lia deux peraoDiiages; mai* il tembl.: croire cDcore que Claude ou Jcaane dei Armoises fut mêlée i une expédition du Han», uni autre autorité que la lettre Se rémiuion obtenue par Jean de Siqueii*ill«. H. Wallon {Jeaaae d'An, loe. c'ii.) a interprété les teitet comme H. Vallet.
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(Te^i ici qall faudrait pbcer« si die teit amheatiqne, ose opération militaire plus importante oondnite par Jeame des .VrfifCM.'s€s9, et qui aurait ea pour résnltai de reodre anx Fraoraî« la prisaessioo de h Bocheik. Un biogiaplie espagnol c/intemporain raconte qne la Pncelle de France annil écrit au roi de Castille, don Enriqne IV, pour le prier dTeufoyer i Charles VI!, coofixinénient i Talliance qui les mnssait, nn secours naval. Elle lui anrait même d^èdhé des ambasndeon en attendant ceux du Boi, et par eux amait obtenu le départ immédiat de vingt-cinq navires et dnq caravdles, chargés, par les soins du connétable Alvaro de Luna, des troupes les plas aguerries. Avec ce renfort, Jeanne se serût rendue maîtresse du port et de la ville, et aurait même remporté d*anlres victoires des plus glorieuses pour Tannée castillane, « eumo fMtr la corrmka de la Poncda se poâra Moi oer ' •• Qudk est cette chronique ? Personne ne Ta retrouvée, et aucun témoignage ne vient se joindre à celui de rhistorien dT Alvaro de Luna, bien qu'il affirme que son héros montrait comme une relique la lettre de la prétendue Pucelle. Skms rejeter complètement son récit, il faut au moins, comme le pense M. Qoichcrat % le rapporter à une autre ville. La Rochelle ne pardt pas avoir échappé, à cette époque, à la dominatimi française. En 1429, Charles VII annonçait à ses habitants la déKvranee d'Orléanjs, et ils en accueillaient la nouvelle avec de aoknnelles démonstrations de joie *. Un peu avant, le malhenreDi prince dépossédé projetait d'aller leur demander asile ^ Bien plus, l'année même que l'écrivain espagnol désigne comme la date de l'ambassade reçue par don Enrique (1436), Marguerite d'Ecosse, fiancée du Dauphin, débarquait dans leur port. Il est vrai que des croiseurs anglais la poursuivirmit, elque rentrée de la rade leur fut fermée à temps par des auxiliaires
• chronique du connétable de Luna^ Madrid, 1784, iii-4*, p. tSI; Avcâi,V,
> Procès, ibid,^ note.
' Arcère, HUî. de La Rochelle^ 1, 371 ; Procèty V, 104.
* Chronique du religieux de Dunfermiing; Procès^ V, S40.
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casiillaiîs. Peut-être ce fait dénaturé servit-il de thème à Fanecdote qui nous occupe. Mais, en tout cas, Jeanne des Armoises n'a pu y jouer aucun rôle, puisqu à ce moment elle commençait à peine à se faire connaître et se trouvait, comme on la vu plus haut, en Lorraine ou dans le duché de Luxembourg. Ou il s'agit d'une démarche ignorée, tentée à une époque antérieure par la vraie Pucelle (qui envoyait volontiers des missives analogues), ou, s'il est réellement question de la fausse, son action eut un autre théâtre et doit avoir une autre date. Comme elle guerroyait en 1439 dans une province voisine, en Poitou, c'est alors et c'est là qu'elle put s'emparer de quelque place forte, à l'aide d'une fraction des troupes espagnoles demeurée dans le pays.
Quoi qu'il en soit, sa renommée grandit ; car, l'année suivante, au mois d'août, les événements militaires ou tout autre motif l'ayant ramenée aux environs de la capitale, « la grande erreur commença de croire fermement que c'estoit la Pucelle; et pour ceste cause, l'Université et le Parlement la firent venir ►à Paris bon gré mal gré* ». Les Parisiens, durant l'occupation anglaise, n'avaient ni bien connu ni bien jugé l'héroïne d'Orléans. A plus forte raison devaient-ils être mal disposés envers celle qui usurpait son nom et sa qualité. Elle-même sentit qu'elle ne ferait point d'adeptes parmi eux ; aussi l'on conçoit qu'elle ne se soit pas montrée plus tôt dans la grande ville, et qu'elle n'y soit venue que par contrainte. Elle y eut simplement un succès de curiosité. Les redoutables théologiens de la Sorbonne lui posèrent mille objections. Exhibée au peuple dans la grande cour du Palais, sur la pierre de raarbre, elle fut prêchée sans ménagement. On lui reprocha de n'être point pucelle, d'avoir été mariée à un chevalier dont elle avait eu deux fils, d'avoir commis une violence sacrilège qui l'avait forcée d'aller demander l'absolution à Rome, d'avoir fait en Italie le métier de soudoyer, d'avoir été par deux fois homicide en combattant. Les particularités de son existence
' Journal de Paris ; Procès^ V, 335.
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dévoilées ainsi au grand jour, non probablement sans enquête préalable, elle n'avait plus rien de bon à attendre des Parisiens. Encore dut-elle s'estimer heureuse de sauver une fois déplus sa liberté. Elle s'échappa et retourna en guerre '.
Malgré un aussi grave échec, ni elle ni ses fauteurs ne se tinrent pour battus. Le bruit même qui s'éleva autour de cette nouvelle affaire les servit. Le Roi, si longtemps sourd aux sollicitations et aux échos de la renommée, se Isdssa tenter par la curiosité : il voulut voir de ses yeux cette soi-disant ressuscitée, afin de faire tomber définitivement, s'il y avait lieu, un masque imposteur, ou, dans le cas contraire, d'utiliser le secours de la Pucelle dans la guerre qu'il venait de reprendre activement. Il donna donc des ordres pour qu'elle lui fût amenée.
C'est ce que Jeanne demandait depuis longtemps. L*heurc décisive était arrivée ; elle touchait au Gapitole... ou à la roche Tarpéienne. Comptant des amis jusque dans l'entourage de Charles VII, elle apprit facilement son rdle : on la prévint que le Roi était blessé à une jambe et qu'il portait une « botte * fauve » ; il n'y avait donc pas à se méprendre sur sa personne, s'il renouvelait l'épreuve tentée autrefois sur la vraie Pucelle, lors de sa preiuière apparition à la cour. Charles, en effet, ne manqua pas de recourir à cette pierre de touche, qui lui avait si bien réussi.
Le moment de l'audience venu, il se retire sous une grande treille, au fond d'un jardin, et commande à un de ses gentilshonmies de s'avancer à la rencontre de la dame aussitôt qu'elle se présentera, conmie s'il était le Roi. Jeanne arrive, et, ne reconnaissant pas sur celui qui l'aborde le signe indiqué, passe outre. Elle découvre le prince et va droit à lui.
Charles demeure « esbahi », et ne sait que penser. Hais bientôt , subitement inspiré, il la salue d'un air courtois et lui dit : (( Pucelle, ma mie, soyez la très-bien revenue, au nom de Dieu, qui connaît le secret qui est entre vous et moil »
• Proci*, V. 33&.
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A ce mot, la malheureuse, ignorant totalement ce dont le Roi veut parler, reste à son tour interdite. Puis soudain elle tombe à genoux en demandant grâce, elle s'accuse et confesse toute la trahison. L'intrigue est déjouée. C'est une chute piteuse, un dénouement brusqué — et miraculeux, ajoute le narrateur de la scène.
Ce narrateur, Pierre Sala, fut successivement attaché h la maison de Louis XI, de Charles VIII et de Louis XIT ; il tenait tout le récit de l'entrevue de la bouche du sire de Boisy, chambellan et confident favori de Charles VII lui-même. Il donne le fait comme postérieur de dix ans à la mort de Jeanne d'Arc, ce qui le met, par conséquent, en 1441 \ Si l'on observe que les termes de la rémission obtenue par Jean de Siquenville, au mois de juin de cette même aAnée, supposent déjà la fourberie officiellement dévoilée *, on reconnaît que Tévénement dut avoir lieu du mois de janvier au mois de mai. A cette époque, le Roi tint assez longtemps la campagne aux environs de Paris, et fit notamment le siège de Creil '. Or, Jeanne des Armoises venait, comme on Ta vu, de quitter la capitale pour reprendre les armes. La comédie se dénoua donc, selon toute apparence, dans quelque localité du voisinage : elle avait duré cinq années.
' V. Quicherat, Procès, IV, 281. Dans le troisième volume de son Histoire tle Charles Vil (p. 424), M. Vallet, estimant que Pierre Sala devait s*étre trumpé de date, fait rapporter son récit à Jeanne la Féronne, la Pucelle du M.ins, condamnée eu 14G1, vingt ans plus tard, et emprisonnée à Tours. Mais ou ne saurait admettre un écart de vingt anS) dans la mémoire même d'un vieillai-d, sans quelque raison probante : or, ce n*en est pas une que le mal de jambe dont le roi souffrait à peu près vers la même époque (en 1459), et d*oii M. Vallet tiré un synchronisme un peu forcé. Ou reste, Jeanne la Féronne s*étant donnée, non ))as pour Jeanne d'Arc ressuscitée, mais seulement comme une autre vierge inspirée, le texte de Sala lui semble inapplicable de tout point. Le savant historien a donc été moins heureux qu'ailleurs en s'eflbrçant de « rectifier et de Compléter » ce qu'il avait dit plus haut sur les fausses pucell es ; car, après avoir, dans la note spéciale ajoutée à la fin de son second volume, rétabli la distinction entré la dâmc des Armoises et la Féronne, il rétablit, dans sun troisième, la confusion.
^ « Une appelée Jehanne, qui se disoit pucelle, « etc. V. ci*de^us, p. 318; Hist, Je Charles l 11, II, 425.
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Ici se perdait la trace de la prétendue Pucelle. Qu^'H^*:* lurent les conséquences de sa criminelle entreprise? Fut-elle condamnée ou renvoyée libre? Pierre Sala ajoute bien que plusieurs de ses complices, dont il ne désigne pas les noms, furent découverts et « jusliciés très-asprement, comme en tel cas apparlenoit* ». Mais il se lait sur le sort de la principale coupable, et rien jusqu'ici n'était venu le révéler : car le texte sur lequel on a pu s*appuyer pour lui faire finir ses jours dans les derniers désordres, et à la tête d'une maison de débauche, est un de ceux qui s'appliquent, comme je l'ai dit, à Jeanne la Féronne ; il émane, d'ailleurs, d'un écrivain postérieur et ])lus ([ue suspect, suivant la juste critique de M. Quicherat '. Or, ce sort inconnu, c est une lettre de rémission du roi René qui va nous le révéler. La teneur de cette lettre, rendue en faveur de la dame des Armoises elle-même *, au mois de février 1457, et avant le 20 (car elle est datée du château d'Angers, d'où le prince partit ce jour-lfi), donne à entendre les faits suivants.
Aucune poursuite juridique n'eut lieu conti*e Jeanne : scion toute apparence, le Roi lui avait accordé, en considération de ses aveux sincères, le pardon qu'elle implorait, et s'était con-
' Proch, IV, 281.
' <« n a t)icii cMé depuis une faulcement surnommée Pucelle, </m àtatts, jpo* crile, } (loin Ire,... qui, selon sou misérable estât, essaya à faire autant «Ir mauK que Jelianue lu Purelle avoit fuit de biens. Après sa chimérale, firte ri mruscHigièie dé\otion..., rouime \raye archi|)aillarde, tint lieun pulriiques. • Livrr Jrâ Ft-mmes ccii'/tfSf composé eu lô04 par Antoine Dufaur. Ce texte a été néanmoîiit iusi'ré par ritlileur du Prorùs au nombre des picres relatives à Jeanne des Armois^'S (V, 3:i«). Cf. nisf, tleClutrUs fil, II, 370 et 4SS, et JrtwHr ttAre^ jiar M. Wallon, II, 29i).
Bien que le num de Timpétrantc soit écrit Jelianiie de Scrnmisfs, et plus loiu Jrlumnv </c SarmoisfSf il n*y a pas à hésiter sur Pidentité du personnage, ear l'acte dit eu propres termes que cette femme « s'esloit fait ap|ieUer par long lenpa Jelianne la Pucelle, en abusant et faisant abuser plusieurs personnes qui autresfuiz axoient \eu la Pucelle qui fut à le\er le .Mége d'Orléans contre lei anciens euMciuii^de ce lo^aulnic ». Le texte que nous poAséiloiis étant une copie du lemiM faite «kur les registres de la Chambre des comptes d*Aiigers, ou s'explique ev léeer déplaecment de lettre. Le nom dvs Armoises s'écrivait aussi de* ErmoUe* ou des Hermoites,
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tenté (le Téloigner. Mais, Thabitude étant devenue pour elle comme une seconde nature , elle avait continué à faire la guerre, vêtue d'habits d'homme, et à mener la vie errante des soudoyers, quoique ses prétentions et son prestige eussent disparu ^ Elle ne pouvait d'ailleurs retournerni à Metz, où elle n'aurait plus rencontré qu'une hostilité trop légitime, ni dans le duché de Luxembourg, où sa protectrice ne régnait pins. Aussi revint-elle au pays d'Anjou, théâtre de ses anciens exploits. Devenue veuve de son premier marï *, elle finit par épouser un Angevin de condition obscure, du nom de Jean Douillet, sans qualité désignée. Toutefois, ni le mariage ni les années ne refroidirent son humeur belliqueuse. Elle trouva moyen de se faire de nouveaux ennemis, entre autres la dame de Saumoussay ' et sa famille, avec lesquelles elle eut des relations dont la nature n'est pas indiquée, mais dont les suites ramenèrent dans les prisons de Saumur. Elle y resta trois mois, sans que les officiers du roi de Sicile, duc d'Anjou, pussent relever contre elle d'autre charge précise que de s'être fait longtemps passer pour la Pucelle. Relâchée enfin, elle fut bannie de la ville de Saumur et de toute la province , avec défense « d'y entrer ni converser en aucune manière ».
C'est cette sentence qui fait l'objet de la rémission octroyée par le roi de Sicile. Ce prince, qui eut l'occasion de voir et de connaître la coupable, avait plus d'un motif pour lui faire grâce. La famille des Armoises, puissante en Lorraine, avait été protégée par lui et par la reine Isabelle* : bien que Jeanne
' Observons toutefois qu'elle conserva des partisans quand même, puisque le doyen de Saint-Thibaud, en 1445, n*était pas encore désabusé et que Ton continua fort longtemps de croire, eu Lorraine, au mariage et à la postérité de la Pucelle.
^ Elle rétait sans doute déjà en 1440; car il lui fut reproché alors, à Paris, d'avoir été mariée. (V. plus haut.) D. Calmet, qui donne la généalogie de la famille des Armoises et qui mentionne le mari de Jeanne {Hist, de Loiraine^ 2« éd., t. V), n'indique pas l'époque de sa mort.
' Cbaumussay (Indre-et-Loire), ou Chaumouzey eu Lorraine.
* C'est en partie à cause de Thierry des Armoises que la guerre fut déclarée
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iron fit plus partie, son déshonneur rejaillissait en quelque sorte sur elle. René avait des rapports encore plus intimes avec Jacques de Sierk, qu'il avait fait son grand chancelier : or, (|uand la fausse Pucelle s'était vantée de donner rarchevècbé de Trêves au candidat de son choix, Jacques était précisément un des prétendants à cette dignité ; c'est lui qui finit par avoir gain de cause, et c'est lui sans doute qu'elle appuyait Enfin elle s'était engagée dans l'armée d'Eugène IV à l'époque où ce pontife secourait le roi et la reine de Sicile, et peut-être avait-elle combattu elle-même pour leui' cause. Ainsi, en raison de ses antécédents ou de ses relations, elle pouvait Ctre jusqu'il un certain point dans la faveur de René, ou au moins exciter son intérêt, sa pitié. Il est constant, d'après les termes de l'acte, que plusieurs personnages plaidf'rent sa défense auprès de lui, et qu'il les écouta volontiers. Mais, en accordant à la suppliante la remise de toute peine, il y apporte des restrictions qui trahissent un reste de défiance. Il ne lui rend la faculté de circuler et de séjourner dans le pays d'Anjou que pour cinq ans à dater du jour de la rémission, se réservant sans doute de prolonger l'autorisation au bout de ce délai, s*il n'y a pas d'inconvénient. De pins, il y met cette condition expresse, que ladite dame se comportera d'une façon honnête, « tant en habits qu'autrement, ainsi qu'il appartient à une femme de faire ». Moyennant (|uoi , le sénéchal d'Anjou et tous les autres oniciers de justice devront lui laisser pleine et entière liberté \
L'injonction faite à Jeanne des Armoises par le roi René mit une lin forcée à sa vie d'aventures. Le costume et le métier militaires lui étaient désormais interdits formellement. Du reste, elle devait avoir alors environ quarante-cinq ans : il
aiiN Me&sim «Ml 14 H. Plus tard, en 1403, le n>i de Sirile cdum^ une de m (illes de corps contre une de celles de Simon des Armoises, établie à McU. (Arch. nat., KKin7,f»77 v*.)
' V. le texte intégral de la lettre de rémission, tiré du registre de la des comptes (Arch. nat., P 13:)4', n" 10, f' 19»>. dans les pièces ji n" 40.
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était grand temps pour elle de renoncer à «ne existence aussi peu honorable que fatigante. Ses fauteurs, ses complices, qu'il faut chercher dans le parti anglais, intéressé à faire la nuit autour du crime de Rouen, et peut-être dans la maison de Luxembourg, oîi elle trouva ses premiers patrons, n'avaient plus besoin d'elle. Il ne lui restait plus qu'à ensevelir dans Toubli les traces de sa longue et téméraire supercherie. Laissons, à notre tour, à la fin de sa carrière le bénéfice de Tobscurité. Par un juste retour de la fortune, au moment même où elle rentrait définitivement dans l'ombre, la figure de la véritable héroïne, éclairée par une réhabilitation tardive, revenait au grand jour de la vérité et de la gloire.
L'acte que' nous venons de rapporter fut un des derniers que le roi de Sicile rendit avant de quitter encore une fois l'Anjou. Appelé en Provence par l'obligation de préparer l'expédition de son fils au royaume de Naples, il s'embarqua avec la reine au Port-Lignier, près de son château d'Angers, le 20 février 1457 *. Il passa dans son comté les dernières années du règne de Charles VII, suivant avec impatience la marche des événements d'Italie et se tenant prêt à intervenir lui-même en cas de besoin. Cette éventualité ne se présenta pas ; mais il l'attendait toujours, et c'est là sans doute ce qui l'empêcha de se rendre personnellement à l'appel du Roi, qui, au mois de mars 1458, le convoqua avec les autres pairs de France pour juger à Montargis le duc d'Alençon, accusé de trahison et de lèse-majesté *. Il eut, en 1461 , l'occasion de rendre, malheureusement en pure perte, un suprême service à son beau-frère, dont la vie s'achevait, comme Ton sait, au milieu de terreurs et d'angoisses continuelles. Les Génois s'étaient révoltés encore une fois contre la domination fran-
' « Le dimanche xx® jour de février Tan mil cccc cinquante-six (1467 n. st.), le roy et la reine de Sicille se partirent de ceste ville d'Angiers à aller ou pays de Provence, et montèrent dès le port Lignier en leurs naves. » (Arch. nat., P 1334*^, f« 142.)
2 Arch. nat., P 1334% f« 242 v°; P 1345, ii"' 620-623.
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çaise, et Jean cV Anjou était revenu du pays napolitain pour combattre la sédition. Mais le doge nouvellement réélu, Prosper Adorna, s'empara de toute la ville et ne lui laissa que le château, où il continua de se défendre vaillamment avec sa garnison. Charles VII, à cette nouvelle, envoya des renforts à son neveu. René, de son côté, fit appareiller quelques-unes des galères de Jean de Village, et se rendit lui-même devant le port de Gênes avec mille gens d'armes. Les troupes françaises, à peine arrivées, engagèrent une lutte acharnée. Mais le bruit, vrai ou faux, qu'un corps d'armée arrivait de Milan au secours de la ville, sema l'épouvante dans leurs rangs et leur fit lâcher pied. Les Provençaux n'eurent pas même le temps de débarquer. Les fuyards coururent se réfugier sur leurs vaisseaux, poursuivis l'épée dans les reins par un ennemi implacable, qui ne faisait pohit de quartier. René avait commencé par défendre de les recevoir à bord, afin de les faire retourner au combat; mais, voyant la déroute complète, il en recueillit le plus grand nombre qu'il put, et quand les embarcations furent tellement pleines qu'elles menaçaient de couler, il donna à contre-cœur l'ordre du départ ; car les soldats restés en arrière se jetaient à la nage pour rejoindre la flotte, et, en la surchargeant, eussent infailliblement causé un désastre épouvantable. Alors on vit des malheureux, près d'atteindre le bord, repoussés par des mains impitoyables : plusieurs eurent les bras coupés, d'autres regagnèrent le rivage et furent massacrés. Cette fatale journée mit un terme (létinitif à l'occupation de Gènes par la France. Jean d* Anjou retourna au royaume de Naples, tandis que son père ramenait à Savone les débris du corps expéditionnaire pour rentrer de là à Marseille *.
Tels sont les faits qui se dégagent de l'ensemble des chroniques françaises et italiennes. Quelques écrivains en ont pris tcxt(» pour faire peser sur le roi de Sicile la responsabilité de la défaite : on l'a accusé amèrement d'avoir assisté
• Rcr. itaf, script., X\l, 725, 8»4. Basin, IV, 3G2; VI, 308.
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impassible au carnage des siens, et de s*être éloigné en les abandonnant à la merci du vainqueur \ M. de Villeneuve- Bargemont prend beaucoup de peine pour laver son héros de cette prétendue tache, « la seule véritablement fâcheuse qu'on ait jamais faite à la mémoire de ce prince ». Il essaye de démontrer qu'il ne pouvait être à Gênes ce jour-là, parce qu'il était retenu en Provence par la mort de sa belle-sœur, par une revendication du comté de Nice sur le duc de Savoie, etc. ^ Mais le zèle du panégyriste ne pouvait trouver de plus mauvais arguments. Outre que la revendication de Nice est de trois ans postérieure, la présence de René à Gênes est mentionnée, non, comme l'allègue son historien, parleseulSimoneta, qui ne serait pas, en effet, une autorité bien solide» mais par Thomas Basin,qui séjourna en Italie, par Christophe de Soldo, auteur de la chronique de Brescia, et par d'autres conten)porains. Les indications fournies par son itinéraire, sans être précises sur ce point, confirment plutôt qu'elles ne contredisent la. version de ces annalistes, qui n'est d'ailleurs démentie par aucun témoignage. Le duc d'Anjou était donc bien sur le théâtre de l'action. Seulement sa conduite a été mal appréciée : ceux qui l'ont taxée de lâcheté ou de barbarie n'ont pas consulté les sources, ou du moins ont négligé celles qui donnent les raisons de sa détermination*. Ces raisons sont aussi plausibles que celles d'un capitaine de vaisseau qui, dans un naufrage, sacrifierait une partie de son
' Villarel, Hist. gén. de France, XVI, 243; D. Calmel, II, 861; elc. L'événement est raconté par ce dernier sous cette rubrique étrange : « Le roi René passe dans le royaume de Naples, 1460. » Muralori, dans ses Jnnales d'Italie (IX, 277), ne dit rien du rôle de René à Taffaire de Gènes; mais ou trouve dans ses paroles un écho de raniniosilé des Italiens : les Français, suivant lui, étaient alors un peuple de i)rutes (nllora gente bestiale), • 2 Vill.-Barg., Il, U7-150, et 316-319.
^ « Chm autem f'ngientes ad littus, uùi videhant galleas repausare, salvari se passe existimarent, et galleas conscendere, vitçndœ necis causé, satagerenf, al* lus atti in galieis'erant firoliihehantur^ rerentlbus ne nimia wultitndo eis naufragium vel perditionis causa exsisleret m (Ba.sin, VI, 308.) « Perche se nerano cosi caricote le galère, che sarebbono affondate. » (Christopli. à Soldo, Rer. ital, script., XXI, S9i.)
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équipage pour sauver le reste, ce qui vaudrait asfturémenl mieux que de condamner la totalité à une mort certaine. C'est une douloureuse nécessité qui le contraignit à s'éloigner de la côte sans avoir pu recueillir les derniers fugitifs. Mais il n*en était pas cause, et son cœur naturellement généreux dut saigner de cet abandon forcé. Tout au plus pourrait-on lui reprocher d'être resté sur son navire : encore faut-il obser\er que ses soldats eux-mêmes, d'après Basin, ne purent descendre à terre ; la déroute avait été trop prompte. M. Vallet a tiré de cet événement une autre conséquence inadmissible en prétendant que ReniS après s'être fait battre à Gènes, avait rapporté cette triste nouvelle au Roi et contribué par là à faire mourir de chagrin le malheureux Charles VIL L'assertion du savant historien vient d'une distraction évidente: en effet, de l'aveu de tous, et de M. Vallet lui-même, le combat eut lieu le 17 juillet 1461 ; or, le Roi était dès ce jour-là dans un état désespéré et mourut le 22 du même mois \ Il ne put donc connaître l'échec qui terminait si mal son glorieux règne, à moins de supposer aux courriers du temps une rapidité jusque-là inusitée. Quant à l'avoir appris de son beau-frère lui-même, c'est encore plus impossible; car René s'arrêta, comme je l'ai dit, à Savone, et demeura ensuite en Provence jusqu'au commencement de l'année suivante. Malgré tout, le souvenir de cet insuccès resta désormais attaché à la personne du prince d'Anjou, et, si l'opinion publique ne le lui imputa pas, elle répéta cependant qu'en dépit de sa bravoure personnelle et de ses prouesses chevaleresques, il n'avait jamais eu de bonheur à la guerre '• Aussi fut-ce la dernière fois qu'il prit part à une expédition militaire.
' Nouvelle Blogrtiphie fféntraic.àrl'iciv Rlî5É d'AnJOU, Cf. Hist, de Charies Vlit ni. i3(i, t57. M. Vailet dit également dans son article biographique que Re»^ avait n*(ni du Roi le titre de conimaudant en chef d«>ii forces de terre et de envoyées à Gènes. Je n*ai pus tn)u\é trace de ce (ait.
> llasin. Vi, 309.
SOUS LOUIS XI
Attitude réciproque de René et de Iiouis XI à l'avénement de celui-ci. — Projet de mariage de Nicolas d*Anjou avec Anne de France. — Politique du Roi en Italie ; négociations avec Pie 11. — Fin de la campagne de Jean d*Anjou au royaume de Naples. — Revei*s de la reine Marguerite d'Angleterre ; elle se ré> fugie en France. — Affaire de Nice : son territoire enlevé aux comtes de Provence; négociations à ce sujet; sommation adressée par René au duc de Savoie.
— Rôle du roi de Sicile dans la guerre du Bien public. — Accord avec Marguerite de Savoie. — Ambassade des Catalans; René accepte le trône d'Aragon.
— Guerre de Bretagne. — Rapprochement apparent des rou de France et de Sicile. — Expédition de Catalogne. — Mort de Jean d'Anjou. — René se retire en Provence.
On a si souvent parlé de la réaction qui se produisit dans le gouvernement de la France à Tavénement de Louis XI, de la volte-face qui s'opéra dans la politique et dans les conseils (le la couronne, de la disgrâce où tombèrent les conseillers et les serviteurs les plus dévoués du roi défunt, qu'il semble inutile d'annoncer que la maison d'Anjou va ressentir le contrecoup de ce revirement général. Son chef, qui possédait à la cour de Charles VII une position prépondérante, une influence intime et salutaire, ne jouera plus, par cette raison même, qu'un rôle effacé auprès de son successeur. La nature avait créé entre l'oncle et le neveu une antipathie latente, que les événements développèrent. L'un cherchait sa force dans la droiture et la fidélité, l'autre dans la souplesse et l'intrigue. La participation du premier à la haute administration de TÉtat, aux réformes les plus importantes et les plus utiles,
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avait excité la jalousie Ju second, qui alors était tenu ou se tiîiïait v()loi)taircii»ent à l'écart. A Tépoque des ordonnances cli* Châlons sur l'organisation de Tarmée, leur rivalité avait pris un tel caractère d'intensité que Tanibassadeur milanais la sigtialait dans sa relation comme une cause d*agitation des plus graves \ Lors de son voyage en Provence, deux ans plus tard, lors de son ambitieuse immixtion dans les affaires d'Italie, en 1433, le Dauphin , qui avait voulu tour à tour gagner et supplanter René, avait' rencontré chez lui une opposition polie, mais ferme. Leurs dispositions réciproques n'étaient donc rien moins que bienveillantes à la mort du roi Charles ; cependant ils ne le laissèrent point paraître d'abord. L'intérêt de Louis était de ménager son oncle et de ne pas le rejeter dans le parti des seigneurs notoirement hostiles à sa personne ; le devoir du duc d'Anjou, devoir duquel il n'entendait nullement s'écarter, était d'obéir à son suzerain et de le servir avec loyauté, sinon avec affection. Chacun d'eux, en cédant à son mobile ordinaire, était amené à garder vis-à-vis de l'autre les apparences de l'entente cordiale. Or, l'art de feindre étant le trioniphe du nouveau Roi, il fera aisément violence à ses sentiments intimes ; il flattera, il cajolera son vassal, en attendant l'occasion propice de se démasquer et de l'abattre. René, plus franc, sera plus sobre de protestations amicales, et son dévouement demeurera froid; ce qui augmentera encore la défiance de l'ombrageux monarque. C'est là, en deux mots, l'explication de leur conduite et la clef des événements qu'il nous reste à dérouler.
L'absence du roi de Sicile et de son fils à la cérémonie du sacre de Louis XI, le 15 août 1461 , fut remarquée; car, quoi qu'en aient dit plusieurs historiens^ ils n'y assistèrent ni l'un ni l'autre. Mais ce fait, où l'on a pu voir un premier symptôme de désaccord, paraît n'avoir eu qu'une cause fortuite : René, occupé à ramener les débris de la flotte envoyée dans les eaux de Ciènes, était à peine de retour en Provence ; et quant à Jean
' Arrh. de Milan, Dominio fiseonteo^ an. M 45; piècM jiistifScativci, n* SI.
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d'Anjou, il se trouvait encore bien plus éloigné, car, après être venu combattre les Génois, il était retourné faire la guerre pour son compte dans le royaume de Naples *. L'abstention des deux princes est rapportée, avec la raison que j'indique, par le chroniqueur Chastelain , contemporain et témoin oculaire des fêtes du couronnement ; mais il dit aussi qu'ils envoyèrent auprès du Roi, à Reims ou à Paris, la fleur de leur noblesse '. Il n'y avait donc là, de leur part, aucune marque de mauvais vouloir.
Cependant René attendit, pour reparaître en France, jusqu'au mois de février 1462 \ Il devait douter des bonnes intentions de Louis XI à l'égard de sa maison : plusieurs faveurs qu'il reçut de lui en signe de joyeux avènement le rassurèrent. En premier lieu, le Roi reconnut que le comté de* Beaufort, dont la possession était disputée par le vicomte dej Turenne, était une annexe et une dépendance du duché d'Anjou : il abandonna donc de nouveau les droits de la couronne sur ce fief, en faveur du duc régnant et de ses successeurs, mettant ainsi le poids de son autorité dans la balance où se pesaient les droits des compétiteurs *. Il confirma ensuite et prolongea pour sept ans les dons et pensions que Charles VU avait octroyés à son beau-frère sur les greniers à sel d'Anjou, sur l'imposition foraine, sur les aides et la traite des vins du même pays. La teneur de cet acte était conçue en termes des
' D. Calmet fail assister Jean au sacre (II, 864); mais il est obligé, pour cela, de conimettre des anachronismes que je rectifierai tout à l'heure. Bourdiguc suit la même version (II, 2H) et raconte une conversation entre le Roi et le duc de (Glabre, qui, si elle fut tenue, ne peut ravoir été qu*à une époque postérieure au sacre. On a, d'ailleurs, une autre preuve de l'absence de Jean : c'est une lettre de lui, datée du camp sous Aquania, le 7 septembre 1461 (Arch. nat., KK 1116, fo 522 v°). Le dernier historien de Louis XI fait séjourner René à Amboise pendant les cérémonies du couronnement et de l'entrée solennelle à Paris (Urbain Legeay, Hist, de Louis XI, 1874, I, 261) : l'itinéraire de ce prince et les sursis ou soufTrauces d'hommage qui lui furent accordés eu 1461 atlestent qu'au contraire il était absent du royaume.
^ Chastelain, éd. Kervyn de Lcttenhove, IV, 88, 91.
^ Itinéraire.
• Aile daté d'Amboise, le l""' novembre UCl (Arch. uat., P 1337, no 352).
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plus honorables, tant pour le donataire, aux services duquel on rendait hommage, que pour la mémoire du feu Roi, dont les générosités étaient sanctionnées *. Une démonstration plus éclatante encore, qui, à la vérité, ne devait pas aboutir aux heureux résultats qu*elle promettait, vint rendre aux princes d* Anjou la sécurité. Des pourparlers s'engagèrent pour le mariage d*Anne de France, fille de Louis, encore au berceau, avec Nicolas, marquis du Pont, fils de Jean, duc de Calabre. Ce jeune prince, âgé d'environ treize ans, était élevé à Angers, sous la direction de Louis de Bournan, son gouverneur '. Il était Tespoir de sa race et l'un des héritiers de la riche succession d'Anjou. Une alliance avec la fille du Roi devait resserrer les liens, prêts à se relâcher, des deux branches royales issues de Jean le Bon. L'une et l'autre avait à gagner à cette union , comme autrefois à celle de Charles VII avec la fille de Louis II. René se prêta volontiers aux négociations, et, dès le 27 novembre 1461, délégua son frère le comte du Maine, son gendre Ferry, Louis et Bertrand de Heauvau el l'évêque de Marseille pour traiter en son nom des conditions du mariage, leur conférant le pouvoir de tout arrêter avec le Roi, s'ils le trouvaient réellement disposé à pour* suivre cette affaire et à la mener à bonne fin '• Il fut stipulé que la princesse recevrait cent mille écus de dot, sur lesquels
' n Pour la proximité de lignage dont nous actient nosUv Uès-chier cl oiiclc le roy de Sicile, duc d'Anjou, aussi [à cause] des grans, notables, loutblci cl prorfitables services par luy fai/., tant à feu nostre très-chier seignear cf père, cui Dieu pardoint, au fait de ms gueires et autrement, comme à nous miiiici en pUiseurs et diverses manières; aiaiis regart, a\ec ce, aux gnndcs charfctcl flespenses qu'il a eues par long temps et encores a contiuuelment à supporter» [tant] i>our le fait, enirelenenient et conqueste de sondit royaume de Skilc qae antiTS s(*s grans affain'S, etc. » Acte daté de Montrichard, le 7 novembre 146t. ;Anli. nat., V 1334*. f° 105.) A l'expiration des sept ans, ces dons furent rmoovelés pour toute la vie de René. (/A/W., f® 106.)
^ Nicolas était alors entretenu sur le pied de deux mille livres par an, dont Jean de (lliampgirault, commis à la recette ft à lu dépense du royal enfuit, rendait compte à la ('.banibre d'Angers. (Arcb. nal., P 1331', ^ 7S.)
' Bibl. nat., mv fr. 27 W;. f^ lOO. Arcb. nat., P 3574, P» 124. Pfepon, itUi. tfe ProirftiT, t. 111, p. LXXIII.
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soixante mille francs seraient payés, dans un délai très-rapproché, entre les mains de son grand-père : il donna, en effet, quittance de cette somme le 20 mars 1462 *, et, en retour, il assigna en douaire à la future épouse une rente de dix mille écus, assise sur Loudun, Yères, Gondrecourt, Frouard et terres environnantes. Dans le cas où le mariage ne serait pas consommé, ce douaire ne devait pas être livré et la restitution de la dot pouvait être réclamée par le Roi *.
Ce projet d'alliance, d'après certains indices, paraît avoir été mis en avant par l'influence de la reine douairière Marie d'Anjou, pour qui Louis XI s'était toujours montré plein de déférence, et sur la demande du duc de Calabre, qui, voyant ses affaires mal tourner au royaume de Sicile, espérait par là intéresser directement le roi de France à sa cause. Plusieurs coups de main, tentés par Jean sur la ville de Naples, venaient d'échouer ; il en était réduit à chercher un appui au dehors, et aucun ne pouvait lui être plus utile que celui du puissant souverain. L'événement parut d'abord justifier son attente : Louis montra quelques velléités d'agir, et commença par faire jouer, en faveur de son cousin, les ressorts de son habile diplomatie. Il est vrai qu'il nourrissait alors des projets de conquêtes personnelles dont la réussite se liait intimement à celle de la restauration angevine : les discordes intestines qui devaient bientôt accaparer son attention n'étaient pas nées, et le sentiment de la grandeur extérieure de la France n'était pas encore étouffé chez lui par l'idée fixe de la centralisation. Il s'ouvrit confidentiellement de ses desseins aux ambassadeurs florentins qui étaient venus le complimenter sur son avènement. Déjà, dans une de ses lettres, il avait prié leur gouvernement de ne point prêter assistance au parti aragonais. 11 leur renouvela verbalement sa demande dans une conférence
' Arcli. liât., ihid.f f<> 127 vo. Plusieurs historiens, tiotam meut les auteurs de 1'//// de vérifier les dates (XIII, 410), ont avancé que Nicolas avait touché deux luis la dot de sa fiancée : ils ont sans doute compté le payement de cet à-compte pour un payement total.
'' Arch. ual., J 513, u« 50.
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secR'te, Icnue le 3J dffcetnbre J161, leur avoua (»n mùmo leiïjps qif il songeait à réclamer la souveraineiù de Gênes, et sollicita le concours de la république pour cette double entreprise. Les ambassadeurs répondirent de manière à ne pas se compromettre. Trois jours après, le Roi les reçut de nouveau, et leur déclara plus explicitement qu'il voulait Gènes pour lui et Naples pour René ; qu il s'engageait à ne pas revendif|uer autre chose en Italie, et qu il offrait de marier le duc de Calabre à la fille du duc de Milan, leur allié, moyennant quoi il soutiendrait ce dernier envers et contre tous, particulièrement contre le duc d'Orléans, son compétiteur *• Ainsi commençait à se révéler cette politique à double face, qui aujourd'hui sacrifiait un prince du sang à un autre, et demain trabirait celui-ci au profit d'une nouvelle combinaison.
En môme temps, Louis XI essayait de vendre au pape l'abolition de la fameuse pragmatique-sanction de Charles VII, au prix d'une reconnaissance des droits de la maison d'Anjou et de l'abandon du parti de Ferdinand. Mais Pie II ne l'entendait pas ainsi. Ses réponses à l'évêque d'Arras, chargé de la négociation , furent les mêmes qu'au congrès de Mantoue. En vain le prélat lui écrivit -il que la pra{:matique serait irrévocablement détruite s'il voulait se montrer favorable aux Angevins, que le Roi avait la chose à cœur l)arcc qu'il venait de promettre sa fille au petit-fds de René, (|u'au reste la cour de France était résolue à soutenir ce prince énergiquement, et qu'il ne serait pas avantageux de s'y opposer. En vain le nonce appuya-t-il ces démarches auprès du pontife en lui faisant espérer une partie de laCalabre pour son propre neveu. Ils n'obtinrent que des refus ou de de vagues assurances de sympathie. Louis XI, soit qu'il attribuât à ces dernières une portée qu'elles n'avaient pas, soit qu'il obéît à des considérations d'un ordre différent, promit néanmoins la révocation de la pragmatique. Il la révoqua en effet, et, aussitôt après, pensant que l'accomplissement de
' Dt'^janliuft, AV^t'cniVî/ii'/i.» //*■ in fra/ite tivrc la Toictuiv, 1, 104, lî*.
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ce grand acte aurait désarmé le pape mieux que toutes les promesses n'avaient pu le faire, il réitéra ses instances. L'évêque d'Arras, devenu cardinal, adressa à Rome de nouveaux messages au sujet des affaires napolitaines et de Talliance projetée entre Anne de France et Nicolas d'Anjou ; il fit même entendre que la reconnaissance des droits de René avait été regardée conmie la condition tacite de Tabolition concédée. Suivant les Commentaires de Pie II, qui a rapporté cette affaire en détail, c'était là une surprise et une déloyauté, car jamais rien de semblable n'avait été convenu ni même sous-entendu : le Roi feignait de croire une chose qu'il savait bien n'être pas vraie, ou plutôt c'était le cardinal qui inventait cet argument pour les besoins de la cause ; le pape lui en fit des reproches et déclara qu'il attendrait, pour s'expliquer, une ambassade spéciale *.
L'ambassade demandée partit au mois de mars 1462 : elle se composait du cardinal lui-même, de Jean de Beauvau, évêque d'Angers, de l'évêque de Saintes et de quelques autres personnages. Le premier, dans plusieurs audiences, fit valoir l'important service rendu au saint-siége par Louis XI, et offrit en son nom de chasser tous les Turcs de l'Europe. C'était attaquer le Pontife par son côté faible. 11 pouvait prendre au mot l'ambassadeur royal et saisir l'occasion de réaliser sa grande
' Commentarii Pil II, p. 187. 11 faut se rappeler que les mémoires d^iflneas Sylvius ou Pie II, publiés par Gobellini, son secrétaire, n'ont pas une aiitorilé historique absolue; cependant le récit de ces négociations semble exact. Il est confirmé dans son ensemble par une lettre inédite qu'un des confidents de Roué lui adressa au mois de février 1 4G2 ,et qui contenait en substance les renseignements que voici : Le marquis de Ferrare et la république de Venise sont bien disposés. Quant au pape, il est plus ardent que jamais à soutenir Ferdinand; il emprunte de l'argent à gros intérêts et réunit 160,000 ducats pour aider ce prince. Mais, si le roi de France tient bon, René l'emportera sur tous ses ennemis. Le pape a répondu aux requêtes de Louis, suivant un témoin auriculaire, qu'il ne croyait pas que ce monarque voulût devenir un tyran, et qu'il ne craindrait pas plus le fils que le [lère. On dit à Rome qu'il n'abandonnera pour rien au monde son idée, et qu'il ne tient aucun compte de l'abolition de la pragmatique. Le duc de Milan et lui se font forts de chasser le duc de Calabre du royaume pour la fin d'avril, et ils ne cherchent qu'à dissimuler vis-à*vis (|u Roi. Si celui-ci envoyait au pape et aux cardinaux une lettre bien catégorique, ce serait fort utile. (Bibl. nat., ms. fr. 20429, fM2.)
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l)ensée : du môme coup, la croix était rélablie à Constaniilïople et le drapeau fleurdelisé à Naples. Mais peut-être une oUVc si belle ne lui parut-elle pas sincère : il résista. Tout ce ([u on put tirer de lui fut la proposition d'une trêve entre Ferdinand et le duc de Calabre. Le Roi, mécontent, écrivit luimême au Saint-Pèl-e : il se plaignit qu'au lieu de Técouter, il combattait encore plus vivement le parti angevin, et que l'argent des bénéfices de France était employé, disaît-oii, à pousser la guerre contre les princes français. Puis il envoya à Rome liournazel, sénéchal de Toulouse, (|ui tint un langage encore plus net et menaça de faire quitter la ville à tous ses compatriotes. Cette mesure faisait partie d'un ensemble de moyens énergiques conseillés à Louis XI par un ami ou par un membre de la maison d'Anjou, et (jui eussent probablement changé la face des choses, si l'on se fût décidé à les employer. Ils consistaieut, d'après un mémoire anonyme remis à ce sujet au monarque, à exiger le retrait des troupes pontificales qui opéraient avec celles de Ferdinand, et, si le pape refusait obstinément, à commander à tous les sujets français habitant Rome, y compris les cardinaux, de revenir en France dans le délai d'un mois, pour donner leur avis sur les affaires dltalie et les intérêts de la foi chrétienne ; à gagner, par les prières ou l'intimidation, le duc de Milan ; à envoyer le plus tôt possible trois ou quatre cents lances en Piémont et dans le comté d'Asti ; à nouer des intelligences avec le marquis de Montferrat et les Vénitiens; à assigner enfin les cent mille écus qui restaient à payer sur la dot de la princesse Anne, pour permettre d'entretenir l'armée du duc Jean. « Si toutes les provisions nécessaires sont données prouiptement et avec le concours de la Reine, dis^ait en terminant le rédacteur de la note, le royaume de Sicile n'est pas entièrement perdu ; cependant le roi René ne doit viser, pour le moment, qu'à sauver la personne de son fils, qui est en grand danger, mais qui a mandé que l'exécution de ce plan pouvait encore lui rendre l'avantage *. » Malheureusement pour
Arch. iiat.f J 513, n^ bO; pièces justificatives, u*' 60.
NEGOCIATIONS AVEC PIE II
les princes d'Anjou, on se borna au premier point, et encore Bouniazel s'arrêta-t-il à la menace. Pie II était trop fin diplomate pour croire à son exécution. Faites comme vous voudrez, dit-il avec indifférence.
Des messages courroucés suivirent cette réponse; mais la colère de Louis XI, d'après la chronique, n'était pas bien sérieuse. Le pontife répliqua qu'il était obligé, en vertu d'un traité, d'agir comme il le faisait : le Roi n'avait qu'à ordonner à son cousin de déposer les armes, Ferdinand l'imiterait, et Ton viderait ensuite le débat pacifiquement. Les envoyés français ayant insisté auprès de lui pour avoir une autre solution, il leur offrit de nouveau de ménager une trêve entre les deux compétiteurs au trône de Sicile, trêve qui devait être de quatre mois seulement. Ils étaient sur le point d'accepter; mais, ayant voulu faire comprendre dans la suspension des hostilités Sigismond Malatesta, capitaine italien, allié de Jean d'Anjou, ils se virent éconduits, par la raison que ce condot» tiere était l'ennemi de l'Église et qu'en invoquant son secours le duc de Galabre avait manqué de respect au saint-siége. Cet incident rompit les négociations. Aussitôt le pape fit dire aux ambassadeurs de Ferdinand d'Aragon : « Vous avez ce que vous vouliez, la guerre, c'est-à-dire la victoire; retournez vite aux armes. »
D'après ce propos, qu'il nous rapporte lui-même. Pie II ne paraît pas avoir tenu beaucoup non plus à l'adoption de ses propositions. Sur de nouvelles représentations du roi de France, qui lui écrivit, dit-il, comme s'il eût été son supérieur, en prétendant lui dicter sa ligne de conduite, il chargea deux légats de transmettre à ce prince son dernier mot : il consentait à demander une trêve de trois ou cinq ans, si les Français prenaient les armes contre les Turcs. L'enjeu était par trop inégal. Mais le pontife savait bien d'avance que ce marché ne serait pas accepté, car il affirme un peu plus loin que Louis XI ne se souciait pas plus de la croisade que les autres souverains, et qu'il l'avait traitée de rêve chimérique devant 'évef[uede Ferrare. « Et pourtant, ajoute-t-il, c'était lui-même
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qui rêvait, lui qui s'était vanté craccomplir en un an le programme suivant : vaincre l'Angleterre, apaiser TEspagne, passer en Italie, soumettre Gônes, conquérir le royaume de Sicile, passer de là en Grèce et dompter toutes les nations barbares *.»
Quoi qu'il en soit de la vérité de cette curieuse allégation, la trêve fut rejetée, non par les princes d'Anjou, mais par Ferdinand. Le Roi fit mine de vouloir rétablir la pragmatique : c'était entre ses mains une arme commode, dont il entendait jouer pour obtenir de Rome tout ce qui lui plairait. Mais la marche des événements vint soudain modifier ses résolutions, si jamais il en eut d'arrêtées au sujet d'une intervention en Italie. Dans un combat décisif, livré à Troia, en Gapitanate, le 18 août 1462 *, le duc Jean fut mis en déroute, ainsi que le condottiere Piccinino et les barons napolitains, ses alliés. Ce fut, au dire des annalistes italiens, un des plus grands faits d'armes du siècle : après une lutte de six heures, dans laquelle il périt de part et d'autre une quantité de monde, les Angevins laissèrent aux mains des Aragonais trois cents pri* sonniers et cinq cents chevaux, et se retirèrent à Gastellamare, où se tenait leur escadre. Un grand nombre de seigneurs s'y trouvant réunis, Piccinino dit tout bas au duc de Galabre : « Aujourd'hui, si vous le voulez, vous êtes le maître du royaume. — Et comment? demanda le prince. — Arrêtez tous ces gens et dirigez-les sur la Provence, car ce sont eax
< Commcntarli Pu II, p. 207, 271, 324, 3kO. (X Jager, Uisi. de rÊglise aitfioliqttc tU France^ Xlil, 520 et suiv.; Diiclos, liist, de iuwU .Y/, I, 19&, 138; etc.
' Cette date est fournie a li fois par la Cronica dtl regno di JVmpoii (pîëcrf justifiriti\es. ii« 100) et par \j4rt Je vérifier les dates (XVIII, 3â2). Ainii D. Calmet, qui place la bataille de Troii avant la mort de Charles VU et prétend qnc Jean revint en France eu 1 iCl (wur repartir en 1 AG2 (II, 8C3), a été induit es erreur |>ar les sources qu'il avait à sa disposition, et qui, de son aTeu, tiennent rien de clair sur ce point. Le duc de Calabre ne discontinua un SJi cani|>aguc que |H>ur venir couihtiltrc la révolte de Gènes, dont il a été qncilioa plus haut : il dut^ de là, regagner directement le royaume de Sicile. (Cf. la O»nica, iùid.f et le Journal de Naples, Ber, ital. script, ^ XXI, 1133.) M. deVill^ neuvc-Uargemont a également erré au sujet de l'époque de sa défaite (0, 140).
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qui font durer la guerre, et sans eux vous aurez l'avantage. — Â Dieu ne plaise, répondit-il, que je commette une trahison ; jamais un membre de ma famille n*a voulu en commettre, et je ne commencerai pas. S'il platt à Dieu que je devienne roi, je le serai ; sinon, que sa volonté soit faite \ » Un tel langage était digne du fils de René d*Ânjou, et le dernier champion de sa maison tombait noblement. Mais si cet incident prouve que les princes angevins n'avaient pas dégénéré, il montre également que les Napolitiûns étaient restés les mêmes, et que les plus fidèles n'avaient renoncé ni au calcul ni à l'intrigue. Aussi délaissèrent-ils le duc avec autant d'empressement qu'ils l'avaient acclamé, et le condottiere qui lui avait proposé leur enlèvement ne tarda pas lui-même à en faire autant. Malgré leur défection^ Jean essaya de tenir encore la campagne^ et se retrancha, en 1463, dans nie d'Ischia, voisine de Naples, espérant toujours voir arriver de France un secours quelconque. Son échec, qui eût engagé tout autre prince à lui tendre la main, détermina pré* cisément son cousin à l'abandonner tout à fait. La même année, Louis XI renonça à toute revendication en Italie, céda ses droits sur Gênes au duc de Milan, l'allié des Aragonais, et resserra son alliance avec ce prince v^'satile, en attendant qu'il en flt proposer une au roi Ferdinand lui-même*. Si c'était là la politique de l'habileté, ce n'était pas celle de l'honneur, et, même au point de vue de l'intérêt personnel du Roi, cet abandon était une faute, car il lui mettait sur les bras un ennemi redoutable pour le jour prochain où une lutte intestine éclaterait en France. Un moderne historien a paru croire que l'hostilité du duc de Galabre dans la guerre du Bien public était le motif qui avait fait prendre à Louis une résolution aussi opposée aux traditions des règnes précédents*;
> Cronica del regno di Napoli (pièces justiGcatives, n® 100). F'espatUmo da Bisticei, Kite di uomini Ulustri del tecolo XV, éd. Bartoli, Florence, I8S9, p. 114.
s Desjardins 0/7. ci/., I, 9, 10, 13 1, ICI.
' De Cherrier, Hlst, de Charles T///, I, 25.
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mais il est clair que celle-ci précéda celle-là, et qu'au contraire la conduite du souverain à son égard jeta le futur ligueur dans la voie de la révolte. Après quelques efforts désespérés, il repassa en Provence et de là en Lorraine, au printemps de Tannée 1464. René crut devoir envoyer de nouveaux ambassadeurs à la cour de llome. On refusa de les entendre ; il protesta encore : mais tout était bien fmi, et le fait accompli était sanctionné \
En même tenips que les dernières espérances de sa maison s'évanouissaient en Italie, le malheureux roi de Sicile voyait s'écrouler le trône plus solide où la politique de Charles Vil et la sienne avaient fait asseoir sa fille Marguerite. La guerre des deux roses est trop connue pour que j'en rapporte ici les péripéties. On sait que la vaillante reine d'Angleterre, après avoir victorieusement défendu sur plusieurs champs de bataille les droits de son époux, attaqués par le duc d'York, vit la fortune changer, et que le fils de son rival, Edouard IV, fut couronné à Londres en 1461. Elle passa une première fois en France, pour demander du secours au Roi, dans le courant de cette même année. La reine-mère, René, le comte du Maine unirent leurs instances aux siennes. Mais le bon vouloir de Louis XI n'alla pas beaucoup plus loin à son égard qu'envers son frère Jean. Il lui promit son appui, commença, en effet, des armements, manda le ban et l'arrière-ban comme s'il eût voulu faire une descente en Angleterre; mais ces préparatifs, dit Chastelain, étaient uniquement en vue du siège de Calais *. Il tenait avant tout à s'assurer cette place, et, dans l'espoir de la recouvrer, il consentit à prêter à sa cousine vingt mille livres, à la condition que, si elle ne les restituait pas dans
' Cronica et Journal de Naples, ibid, Arch. nat., KK 1127, 1^339. — -^— ^
en rapportant la réponse dilatoire faite par Louis XI aux demandes de accour» da duc Jean (réponse qu'il place au moment du couronnement du Roi, mais qui dot être donnée au prince après son retour, en 14G4), dit que celui-ci demeure élulii, couri-oucé, et dissimula en attendant Toccasion de se déclarer; puis il pasM immédiatement» comme à une conséquence naturelle, à la guerre du Bien publie (U, 214 et SUIT.).
' Chastelain, (>d. Kervyn de Lettenhove, IV, 225.
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le délsû d*uii an, la ville lui serait cédée. Marguerite lui donna quittance de la somme au mois de juin 1462, avec Tautorisation de son mari. Elle promettait, dans cet acte, qu'aussitôt qu'Henri VI aurait repris possession de ses États, il remettrait le commandement du château de Calais au comte de Pembrgck ou à un autre de ses parents, qui jurerait d'en ouvrir les portes au roi de France à défaut du remboursement de sa créance dans le délai convenu ; toutefois ce prince, pour entrer en jouissance, devait ajouter quarante mille écus aux premières vingt mille livres ^ Un pareil engagement était difficile à exécuter, et, pour Louis XI, complètement illusoire : s'il prêtait à la reine un secours efficace, il lui donnait le moyen de ressaisir le pouvoir et d'acquitter sa dette en argent ; s'il ne lui donnait, au contraire, qu'un corps de troupes insignifiant, il était probable qu'elle n'arriverait à rien et ne pourrait le payer d'aucune façon. Ce fut, cependant, ce dernier parti qu'il adopta. Il mit à ses ordres deux mille gens d'armes et le sénéchal Pierre de Brézé, serviteur dévoué de Marguerite et de son père, a qu'il aimoit de léal ardent amour comme son naturel seigneur*». Le roi d'Angleterre eut beau députer en France un diplomate habile, Guillaume Gousinot, avec la mission de provoquer de nouvelles démarches et l'envoi d'une certaine quantité d'artillerie ' : on ne put obtenir autre chose. Aussi qu'arriva-t-il ? Dès l'année suivante, la petite armée des Lancastre, après une tentative héroïque, fut de nouveau battue ; Henri VI, tombé au pouvoir du vainqueur, futenfermé dans la tour de Londres, et la fille de nos rois, errante au fond des forêts, traquée de toutes parts, s'estima heureuse de rencontrer un voleur de grand chemin pour lui confier l'héritier de sa race et se faire conduire au bord de la mer. Elle se rem-
' Arch. uat., J 648, n® 2. Cette pièce porte la tignatinre autographe de Marguerite.
> Chastelain, IV, 228.
^ V. les instructions remises k ce sujet à Cousiuot parmi les pièces justificatives que M"^' Dupont a jointes à son édition de la Chronique de Jean de Wavrin (111, 180).
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barqua, descendit sur les côtes de Flandre, et de Bruges, où elle laissa son fils, se rendit à Lille et à Béthune. Le duc de Bourgogne, qui se trouvait là, lui fit Taccueil le plus généreux, et donna l'ordre qu'on la conduisit, à ses frais, jusque dans le duché de Bar, où elle fut remise aux officiers de son père. On s'étonna de la voir recourir à la protection d'un prince qui avait été Tennemi juré de sa maison. Chastelain, le chroniqueur bourguignon, laisse échapper à ce propos quelques réflexions empreintes d'une amère ironie ; mais lui-même allègue plus loin que ni Louis, ni René, ni Charles d'Anjou ne pouvaient rien pour l'infortunée Marguerite, parce qu'Edouard, le nouveau souverain de l'Angleterre, ne tenait aucun compte de leurs avis, et que tout était bien changé depuis le temps du roi Charles, a en qui elle se soloit fier d'ayde et de confort ' ».
Tout était changé, en effet. L'influence delà France à l'étranger était sacrifiée ; en Angleterre comme en Italie, sa main puissante se retirait, pour s'appesantir sur ses ennemis intérieurs. Mais le nombre de ces ennemis mêmes n'allait-il pas grossir à chaque pas fait dans une voie politique si nouvelle et si hasardeuse ? n Si Louis XI n'avait consulté que son inclination, dit Duclos, il aurait donné des secours h Marguerite ; mais il était alors occupé d'affaires trop importantes du côté de V Espagne pour se mêler de celles de l'Angleterre * » . Les affaires de l'Angleterre n'étaientelles pas aussi celles de la France, et n'était-ce pas un intérêt de premiei* ordre de maintenir à la tête d'un pays si voisin, si dangereux encore par ses prétentions et son hostilité séculaires, une dynastie attachée désormais à nos rois par les liens du sang, de Tamitié et de la reconnaissance? Soit qu'il ne le pût, soit qu'il ne le voulût, Louis XI ne tenta rien, à cette époque du moins, pour atteindre un pareil résultat. Il laissa même à René, dont les finances étaient déjà obérées, toute la charge de l'entretien de sa fille. Marguerite, ne pouvant songer pour le moment à rejoindre son mari, reçut, pour s'y retirer, un domaine dans le
• ClM^telaiii, IV, 02, 29C, 333. Cf. Duclos, HUt, tie ijtwh .Y/, I. 163-165. 2 Duclos if»iJ., |f,5.
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duché de Bar; une pension d'environ six mille écus lui fut servie par Olivier Haloret, maître de la chambre aux deniers du roi de Sicile, qui avait eu déjà des frais considérables à supporter à l'occasion de son premier retour*. La reine dépossédée attendit ainsi des temps meilleurs; mais elle n'avait pas encore épuisé la longue série de ses infortunes.
Le ciel commençait donc à s'assombrir de toutes parts autour de la maison d'Anjou. René, cependant, ne désespérait pas, et cherchait à regagner du côté de la Provence ce que de fâcheuses coïncidences lui faisaient perdre ailleurs. Depuis le règne de Louis II, ce vaste comté demeurait mutilé. Un démembrement forcé en avait détaché la ville et le comté de Nice, qui en faisaient partie intégrante. Les circonstances n'avaient pas permis aux souverains qui s'étaient succédé de revendiquer ce membre important de leur domaine. Elles n'étaient pas devenues plus favorables; mais la prescription était à craindre, et le duc de Savoie, détenteur du fief, étant venu en France, l'occasion parut propice pour essayer de régler avec lui une question aussi grave.
De temps immémorial, Nice dépendait du comté de Provence, et, même après avoir passé à la maison de Savoie, elle n'appartenait pas à l'Italie, puisque la Savoie n'était pas une puissance italienne. Dès l'époque des premiers comtes, bien qu'elle eût avec eux des démêlés assez fréquents, elle était sous leur autorité '. Des témoignages précis prouvent qu'elle
> Quittance doiiuée à Bar le 17 aoi\t 1464 (Bibl. nat., Lorraine 26, n° 45). Cf. un acte du 10 juillet 1462, dans lequel René déclare avoir empninté 8000 florins pour les « grans et sumptueuses despences » occasionnées par la venue de la reine. d'Angleterre (Arch. des Bouches-du-Rhône, B 15, i^div**, et les Mémoires de Basin, H, 50). Ce dernier chroniqueur commet, à ce sujet, plusd*nne méprise: il fait aborder Marguerite et son fils en Normandie, et ailleurs il prétend qu'elle demeura en Angleterre, sur l'offre d'Edouard IV lui-même, qui l'accueillit à sa cour et la traita très-honorahlcment (Ihid.^ 270). C'est là une de ces versions ridicules propagées par la crédulité des sujets anglais et bourguignons, et qui n'a pas liesoin d'être réfutée.
' Papon, Hist. tte Provence , 111, 531 et suiv. Art de vérifier les dates ^ X, 392, 394.
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n'avait pas cessé depuis d'être considérée comme terre provençale. En 1123, un partage étant intervenu entre Alphonse, comte de Toulouse, et Raymond Bérenger, comte de Provence, les anciennes limites de ce dernier pays furent exactement consignées dans la charte, et Ton voit parla qu'elles s'étendaient, du côté de Test, à une certaine distance au-delà de Nice, jusqu'à un rameau des Alpes descendant au bourg deTurbia*. Un des premiers registres de la Chambre des comptes d'Aix renferme une description du comté de Provence remontant au treizième siècle : Nice y est coniprise, avec cette observation qu elle est du domaine provençal ainsi que tout son diocèse, embrassant cinquante et un châteaux, parmi lesquels celui de Monaco '. On possède, pour la même époque, un assez grand nombre d'actes confirmant le fait de la façon la plus positive : hommages rendus au souverain de la Provence pour différentes localités du comté de Nice, reconnaissance des droits qu'ils y percevaient, privilèges octroyés par eux, etc.* En 1309, les syndics de la ville, Tévêque, les chevaliers et les habitants prêtèrent serment de fidélité à Charles II dans les mains de son sénéchaP. En 138o et 1386, plusieurs seigneurs firent à la reine Marie, tutrice de son fils Louis 11, riiommagc des biens qu'ils possédaient dans la viguerie de
« Anh. liai., J 847, n" I.
' « Cti'itns Xicif, posita in cap t te Provincie^ in ruppe suprà marr, ah anll^tùi antiiptitiis Beltando rocata, ext in tlominio comitix Provincie citm Mo suo epitct*» patUf in tpto sunt castra infrascripta : Castrum //r 3/onteoiivo, c, de Ytia^ c, et Turbin^ c, d*' Monaco, c. tic J'cianc, c, de Pillia, c, de Luceramo, c. dr Torrr^ c, i/r Comptes, c, tic Drapo, c. de liera, monastcrinm Sancti Pontii, c. de iloem, c. de Stilicon, c. dr Castro IVovo^ c. de Crarasa, c. tie jispcromonie, c, dr SaH€i0 /i/asiof c, de Torretay c. de Bciptrta, c. de Lenengis, c, de f'eiis^ e. de 7*anv, r. de Clanze^ c. de Tornafort, c. de f'arelol, c. de Masoms im/erius, c. de # fV/dr, c. de Masonis supcrins, c. de Torreto, c. de Tieri, c. de Lencha,c. de Proias^e, de Alo'tna, c. de Maria, c. Sancti Salvaloris, c. de Roura, c. deBobione^ c. de Lentoim^ c. Sancti Stephani, c. deDalmaci lo Salvage, c. de Pajmpiaze, e. de Smncti Merîim^ c. de lielveser, c. de Gordeton, c. de j4holena, c. Lantusca^ e. df RomkeUiatr^ c. de l.ode, c. de l.az, c, de Rocaspers'iera, c. de Castro Veieri. » (Arch. îles HoiK-hcs-iliblUiône, i{ 2 ; copie iinrieDue aux Arcli. naU, J 8tH, n*'" ft et 9.) Arch. liai., J %\', ii" 12; J 8*8, w^* 8 cl ».
• Arrh. iial., J 8i:, n"- 3 el 4.
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Nice, comme relevant de son comté de Provence *. Il est donc constant que la possession du fief demeura jusque-là incontestée.
Mais, lorsque la rivalité de la seconde maison d'Anjou et de la branche de Duras eut jeté le trouble dans les esprits, loi'Sque le pays se trouva divisé en deux camps et déchiré par la guerre civile, les droits et les devoirs de chacun, comme il arrive en pareil cas, perdirent de leur évidence. Tandis que la grande majorité se soumettait à la veuve de Louis I, les Niçois, sans vouloir cependant se séparer de la Provence, s'obstinèrent à regarder comme son souverain légitime Théritier des Duras, et ils envoyèrent, en 1387, une députation à Marguerite, sa mère, qui régnait à Naples, pour lui demander de les défendre contre le parti angevin. Cette princesse, étant hors d'état de se défendre elle-même, leur conseilla, pour ne pas les laisser tomber au pouvoir des ducs d'Anjou, d'invoquer Tappui et l'autorité d'un prince étranger. Ils appelèrent Amédée VII, comte de Savoie, qui, ne cherchant que l'occasion de s'agrandir, accourut à leur secours et repoussa les troupes de la reine Marie, venues pour les assiéger. Ils passèrent ensuite avec lui un traité aux termes duquel il devait les garder contre leurs ennemis, sans les contraindre à lui jurer fidélité ni à user de ses monnaies, et rendre leur ville à Ladislas au bout de trois ans, si ce prince avait alors la force nécessaire pour soutenir la lutte*. Mais il était plus que probable qu'Amédée, une fois dans la place, n'en sortirait plus. Ainsi s'opéra Tanuexion de Nice à la Savoie.
Toutefois, selon le droit de l'époque, cette acquisition n'avait rien de régulier. Même dans le cas de guerre entre deux prétendants, une cité ne pouvait se donner de la sorte à un tiers n'ayant ni titre ni mandat. Et quant à Marguerite de Duras, non-seulement elle n'était pas autorisée à aliéner une partie du domaine de ses prédécesseurs, mais cette aliénation
' Arch. nat., J 847, n® 10.
2 Papon, Hist, Je Proi>âncf, Ul, 275 et siiiv. Guiclieiion, Htst. de Savoie^ II, U.
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n'était inêiuc pas dans ses intentions, car elle ne songeait évidemment qu'à défendre Nice au moyen d'une occupation momentanée. Les habitants paraissent avoir cru eux-ni<^mes au caractère transitoire de la domination savoisienne. En tout cas, les ducs d'Anjou, seigneurs reconnus de la Provence^ n'étaient nullement tenus d'accepter un fait imposé, soit par des sujets rebelles, soit par un compétiteur. Aussi, dés le 29 octobre i387, la reine Marie se fit-elle jurer obéissance par les syndics de la ville d'Aix, tant en leur nom qu'au nom des communautés de Nice, Tarascon, Draguignan, Toulon, Barce* lonette, Puget-Téniers, Vintimille, et de toutes celles qui avaient adhéré au parti de Duras. Elle confirma en même temps les privilèges de ces difTérentes localités, et renouvela le serment de n'aliéner aucune portion du territoire provençal, révoquant d'avance toute aliénation qui pourrait être faite *.
Il y eut donc, h partir de cet instant, un casus 6«//i permanent entre les comtes de Provence et de Savoie, et l'on vît surgir pour la première fois la question de Nice. Amédée VII, sentant bien que sa prise de possession était entachée d'un caractère de violence, et que l'appel de la population, c est-à-dire de quelques magistrats, ne suffirait pas à la faire passer pour légitime, chercha à la justifier par des raisons plus solides. Il trouva un argument trés-spécicux. Son père avait prêté au premier duc dWnjou, dans son expédition d'Italie, un concours actif ; ni lui ni ses ht'Mitiers n'avaient été indemnisés, malgré les obligations signées à leur profit: le comté de Nice devait donc être détenu en gage de cette dette \ II faut remarquer qu'ici
• Arch. nal.y J 817, ii<) 13. Cet acte fut coufirmé eu 1399 |Mr Loub II.
3 Arrli. liât , P 13i>l, ii** TOT, elc. I^ srnice rendu a L4>uii I par AiMdfe VI avait re|MMidant reçu .«a n'niunération, dès 1382,])ar la cession du Piemonl. (Plipoa, o/K rit.f 111, *230.) 1^ ])riiiripaulé de Pif'niont avait été donnée par Jacquet d'Aragon à sa nilc Margiinite en même temps que le comié de Provence, an noû d'atiiU U^&H. <UiarU'< Il d'Anjou Pavait unie irrévocablemcDl à cecomié eu I30S^ v\ l'Ile t'tail dr\(Miui' inaliénable comme le rv%W du patrimoine de sa maîsoQ. Rcaé Ini-mênie ifrnt, ni 1 \.\f<, certains hommages en qualité de prince de PUaioul, titre qu'il s'attribua toujours dans ses actes. Tous ces faits ler^-irenl à étmr
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Araédée se mettait en contradiction avec lui-même : d'une part, il s'érigeait en légitime propriétaire du comté, investi par la volonté des habitants ; de l'autre, il méconnaissait cette prétendue propriété, et ne se présentait plus que comme détenteur et comme créancier. Mais tous les raisonnements sont bons quand ils appuient la force. La reine Marie et son jeune fils avaient sur les bras trop d'embarras de tout genre, en Provence, en Italie et ailleurs, pour entreprendre utilement la revendication de leur bien et pour engager contre leur puissant voisin une lutte ouverte. Ne voulant cependant pas avoir l'air d'abandonner leurs droits, ils conclurent avec lui, par l'entremise du pape Clément VII, leur protecteur, une trêve de douze années, sur la base du statu quo : chacune des deux parties s'interdisait, par ce traité, de rien réclamer à l'autre, soit par la voie des armes, soit par la voie judiciaire, et de faire aucune acquisition nouvelle aux pays de Provence, Forcalquier et Vintimille, avant l'expiration du délai convenu*. Les douze années s'écoulèrent sans modifier sensiblement la situation. Amédée VIII succéda à son père Amédée VII et continua la politique d'annexions qui était déjà dans les traditions de sa famille. Mais, comme il n'avait pas plus d'intérêt que le duc d'Anjou à déclarer la guerre, à cause de la haute influence exercée par celui-ci dans le gouvernement du royaume de France, la trêve fut renouvelée pour le même laps de temps par une convention arrêtée à Paris, en présence du duc de Bourgogne, le 12 juillet 1400, et ratifiée à Chambéry le 25 août suivant. Ce second acte réglait la perception des gabelles de Nice et stipulait l'abolition de tout impôt nouveau établi ou à établir par le comte sur ses habitants; ainsi l'autorité du comte de Savoie était loin d'être admise par les médiateurs '. En 1409, deuxième prorogation ; mais la question fait un pas : les princes du sang s'en préoccupent et s'efforcent d'amener
plus tard les prétentions du roi de France sur le Piémont. (Arch. nat., J 391, no 1 ; J 902, (9* 1 et 62.)
» Arch. nat., P 1351, no7IO.
2 iby.
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lin anangeinent pacifi([uc entre les parties. L'entreprise est (lii'licile, car Louis II se plaint que son adversaire a enfreint les coiidilions des trôves, et se prétend, en conséquence, dégagé (le toute obligation envers lui. Cependant il se soumet à l'arbitrage du duc de Uerry, son oncle, et du duc de Bourgogne. son cousin, alliés l'un et l'autre au comte. Il leurenvoie quatre commissaires, avec des instructions et des mémoires détaillé;:, et les autorise même à offrir en son nom une somme de cent vingt mille francs contre la restitution du territoire envahi \ Le sénéchal d'Auvergne et le bailli du comté de Bourgogne se rendent auprès d'Amédéede la part des deux ducs, et lui demandent de vouloir bien se prêter aune transaction. Le comte fait mine d'accepter avec empressement; il déclare qu'il se rcudra lui-même à Paris, aftn d'exposer ses droits à son beaupère de Borry et à son beau-frère de Bourgogne. Les ambassadeurs insistent pour lui faire promettre qu'en cas d'empêchement il enverra des délégués munis de pleins pouvoirs. « J'irai n'importe comment, répond-il, et, si je n'y suis avant la mi-août, mes procureurs y seront. » Les princes, les commissaires du duc dWiijou se réunissent h la date fixée; on attend le couitc ou S0S députés; mais le terme se passe, et personne ne se présente. Amédée ne s'était pas senti assez fort pour affronter le débat : les arbitres comprennent qu'il s'est joué d'eux et se retirent indignés*. Leur intervention devait
' Arch. liai., V 1351, ii<"» 700, 702, 703, 707, 708, 709.
^ Arrh. uut., P I3r>l, ii» 704, et J 8t8, ii^ 7. Voici dans quels termes le duc (If; iVrry niinoiirait à Louis H ce iT$ullat nô^^nlif : n Très-haut l'I piiis»«ut prince vt très-rliicr rt lirs-amé neveu, le sire de l<ava1 et niai^tre Guillaume [Saipicl]. y 01 scixiteurs, porteurs de cesles, sont vy \euus |U)ur le fait d'euU'e vous et mon iîl/ (le Saxoye, et n'a |)as tenu à eulx ne à faire Iwnne dili^nce et gmide |io«r- Nuilte (|u'ilz n*ont be^oingiié en vnstre faiet, s'ilz eussent trouvé partie. Mais, en \éril(>. eonihien qu'il me soit grief de le \ous eserirc et me déplaise graudement lin ihTault, moiidit (ilz n'y est venu ne en vo\é personne quelconque ; dont beau neveu «le Uourgoigne et je, qui ne cuvdove |)our riens qu'il y faillist, avons trèi" giaut merveille. Kt ceuU qui ainsi le eonsfiileut font très-mal, et numstrciil bien qu'ilz n'ay nient son l)ien ne honneur. El, en véiité, je mestray paine qu*ili s'en trouveront eouirocie/., aiiiM que plus à plaiii e^eii à mondit fili.... Bicripl « Paris, le ixviir jour d'aousl. » \a: duc de Uourgoguc lui écrivait «UHÎ wi k
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malheureusement s'arrêter là ; les troubles du royaume, sur lesquels comptait sans doute le défaillant, ne perajettaient pas de pousser Taffaire plus loin.
Pendant neuf ans, la question parut assoupie. Elle se posa de nouveau en 1418, au moment où la mort de Louis II d'Anjou venait de faire tomber aux mains d'une femme et d'un enfant la défense et le gouvernement du comté de Provence. Amédée VIII, au contraire, était à l'apogée de sa puissance : deux ans auparavant, son fief avait été érigé en duché par la faveur de l'empereur Sigismond. Les circonstances étaient des plus favorables pour lui. Il est curieux de voir comment il en profita et par quelle voie détournée il arriva à faire sanctionner sa conquête au nom du jeune roi de Sicile. Dans une première journée, tenue à Rumilly le 9 septembre, les prétentions des deux parties sont ainsi formulées : le duc de Savoie réclame aux héritiers de Louis d'Anjou le remboursement des dépenses faites par son aïeul au service de ce prince, et montant à cent soixante-quatre mille francs d'or ; la reine Yolande, de son côté, demande la restitution de la ville de Nice et de son district, plus les revenus de cette terre depuis le jour de son occupation par Amédée VII. Le lendemain, le duc allègue que son père a pris possession de Nice en vertu du consentement des habitants et de la volonté du seigneur absent, c'est-à-dire de Charles de Duras ou de Marguerite, son épouse. Les procureurs d'Yolande répondent que la reine Jeanne a institué Louis d'Anjou son successeur au comté de Provence. Par
même date : ■ Très-hault et puissant prince, Irès-cher seigneur et cousin, pour ce que, par les unes de vosdites lectres, m'avez signifié que vous envoyez de voz gens par deçà ayans plain povoir de faire accorder, tenir, observer et accomplir tout ce que par mou très-cher seigneur et oncle le duc de Berry et moy aussi scroit jugié, congneu et déterminé sur le discord de vous et de beau-frère de Savoye, plaise vous savoir que vosdites gens y sont venuz, ainsi que chargié leur aviez, et ont fait très-bien leur devoir. Mais mondit oncle et moy ne avons peu rien faire sur ladite matière, pource que ledit beau-frère de Savoye n'a envoyé aucuns de es gens par deçà, dont nous avons esté et sommes très-courrouciés, car nous nous fussions très-voluntiers employé au bien de la besoigue. Et me semble que ledit l^eau-frère a esté très-mal conseillé de ainsi faire, comme ay entention de lui cscripre à plain. » {Ibid,^ i 848, n" 7 )
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conséquent, des magistrats municipaux n'ont pu disposer d'une partie du fief au préjudice de Théritier légitime, et la volonté des princes de Duras n'a aucune valeur. Après une lonjçue contestation, la reine de Sicile fait proposer cet arrangement : les revenus perçus par les comtes de Savoie depuis leur installation à Nice leur seront laissés en compensation de la somme qu'ils prétendent due par Louis I, et la terre sera restituée. Cette proposition est repoussée bien loin, et alors Amédée, reconnaissant malgré lui que sa réclamation pécuniaire n*est qu'un prétexte, déclare qu'il aime mieux renoncer à sa créance et qu'il entend garder Nice à tout prix, son père ayant juré de ne pas l'aliéner, et lui* même étant tenu par ce serment, auquel il ne saurait manquer sans forfaire à l'honneur. Le roi de Sicile aussi étail uu honnête homme, réplique le sénéchal de Provence, et il a juré, de son côté, de ne rien aliéner du patrimoine de ses prédécesseurs. Les délégués savoisiens ne veulent rien écouter. On leur offre de conclure une nouvelle trêve et de recourir à un arbitrage : tt Notre maître, disent-ils avec hauteur, a assez du régime de la trêve ; il ne consent qu'à une chose, c'est & remetti*e une partie de la dette de la maison d'Anjou, moyennant que celle-ci abandonne tous ses droits sur Nice. » Au bout de douze jours de négociations inutiles, le sénéchal leur proi)ose, outre les revenus déjà perçus, une indemnité de cent vingt mille Irancs. Se voyant menacé d'un remboursement en espèces, Amédée fait dire qu'on lui doit plusque la valeur de tout le comté de Nice et qu'il ne veut pas entendre parler de cela. Enfin une concession des plus graves lui est accordée : on veut bien lui laisser la terre elle-même en payement de sa créance, à la seule condition qu'il en rende l'hommage au roi de Sicile. Mais, aussitôt qu'il sent qu'on lui cède, il élève ses prétentions : il refuse péremptoirement tout hommage, et ce n'est plus seulement Nice avec ses dépendances qu'il lui faut pour la remise partielle de la dette, ce sont les châteaux de Colmar et de Guillaumcs, la tour de Saint-Vincent, le comté de Tende et d'autres domaines enclavés dans les siens. Sa mauvaise foi
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commence à transparaître : les délégués provençaux, après avoir encore consenti à soumettre à un arbitrage la question de ces derniers fiefs, étrangère à la cause, se retirent en déclarant qu'ils lui ont offert plus qu'ils ne devaient, et que, s'il était réellement désireux de la paix , il accepterait leurs propositions.
L'année suivante, au mois de mars, Yolande et son fils envoient à Chambéry de nouveaux ambassadeurs. Étant résolus à poursuivre activement la soumission de leur royaume de Naples, et craignant que le duc de Savoie ne leur suscite des obstacles, ils se résignent à passer sous les fourches caudines. Ils lui offrent la paisible possession du comté de Nice, demandant seulement qu'il renonce aux autres biens réclamés par lui et qu'il réduise sa créance. Mais Amédée les tient : dans une dernière conférence, ouverte en sa capitale au mois de septembre, il exige et il leur arrache la cession de tous les territoires sans restriction, plus une reconnaissance de quinze mille florins payables à bref délai. Un traité est rédigé aussitôt sur cette base, et signé le 5 octobre 1419. Le 26 du même mois, Louis III et sa mère ratifiaient, sans rien préciser, tous les actes de leurs plénipotentiaires *. C'est ce traité (jui fit désormais le tilre de possession le plus clair du duc de Savoie ; mais sa validité ne tarda pas à être contestée, par la raison qu'il constituait un marché léonin, extorqué par l'intimidation à une princesse qui n'avait même pas le droit d'autoriser un pareil démembrement*.
' Tous ces détails sout 6x0*31(5 du procès-verbal des conférences tenues en 1418 et 1419, et des instructions données aux négociateurs par la reine de Sicile (Arch. nat., } 291, n***^ 15-20). Il existe plusieurs exemplaires du traité du S octobre 1419 (Arch. nat., J 847, n»" 14 et 16; Arch. des Bouches- du-Rbôue, H 10, f* 5, et B 636). La ratification du 26 octobre est dans le carton J 291, no 21. La plupart des pièces relatives à Taffaire de Nice ont été imprimées par Dupuy dans son traité des Droits du Roi^ p. 63-1 10.
^ Les rois de Sicile, notamment Robert et la reine Jeanne, son héritière, avaient interdit et déclaré nulles toutes les aliénations de Romaines faites ou à faire au détriment du comté de Provence, ce pays étant la portion la plus noble et la plus ancienne de leur patrimoine. (Arch. nat., J 846, n° 10, et J 847, II*» G.)
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Jusque vers le milieu du règne de René, les affaires dltalic et plusieurs alliances de famille contractées par les princes de Savoie, soit avec les ducs d'Anjou, soit avec les rois de France ', enipcchërent toute revendication du comté de Nice. En 1464, ces obstacles ayant perdu beaucoup de leur force, le fils d'Yolande se décida à élever la voix, ne fût-ce, comme il a été dit, que pour ne pas laisser périmer les droits de sa maison. Il revenait de son duché de Bar, où il avait séjourné toute une année, lorsqu'en passant à Paris, au ipois de septembre, il hpprit que le duc de Savoie, Louis II, s'était rendu, de son cAté, dans cette ville, afin de provoquer l'arrestation de son fils Philippe, qui, après s'être révolté, s'était réfugié en France. Il chercha sans doute à s'expliquer avec lui ; mais il ne put rien obtenir, car il fut obligé d'envoyer sur ses traces, après qu'il fut reparti, l'avocat fiscalJean Leloup,avec l'ordre de déposer entre ses propres mains une sommation en règle. Cet agent ne rejoignit le duc que dans le bourg de Gravant, près d* Auxerre, où la maladie l'avait contraint de s'arrêter. Le 29 noveaibre, après l'avoir longtemps attendu à la porte d'une salle d'auberge, où il dînait avec sa suite, il le vit sortir, à moitié porté par ses serviteurs^ et lui fit aussitôt la lecture de l'acte qu'il était chargé de lui remettre. Les principales raisons pouvant prouver le droit (les comtes de Provence y étaient déduites; le duc y était sommé trois fois de i*estituer la ville de Nice et son district^ la vallée de Uarcclonnette, la terre de Puget-Téniers et les divers châteaux indûment occupés par son aïeul^ sous peine de voir le roi de Sicile en poursuivre le recouvrement par toutes les voies qui lui sembleraient bonnes. A cette pièce, rédigée en latin, l'avocat ajouta des explications verbales en français. Le duc, iiiH patienté, lui répondit, séance tenante et dans la même langue : « Je ne détiens pas injustement les terres dont vous parlez ; il y a quatre-vingts ans que je les possède, moi ou les miens, en vertu de conventions bonnes et valables. » Et il dit aisuite
I LouU m d'Anjou épousa, comme ron sait, Marguerite de SaToîe, fille d*Ami'dfV VUl ; Louis II de Savoie, à .«on tour, maria sa fille au Dtuphin (Lowi XI et son fils aîné à la princesse Yolande de France, fille de Gharlet VII.
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en latiu, sur un ton courroucé : « Ce n'est pas le lieu, ici, dans une hôtellerie, de m'adresser des réclamations semblables; revenez me trouver ailleurs. — Monseigneur, objecta Thomme de loi, j*ai déjà passé un grand nombre de jours à votre recherche ; ma mission est accomplie, et^ si vous voulez de plus amples explications, vous les avez dans le mémoire détaillé que j'ai l'honneur de vous présenter; je suis prêt, pour peu que vous le désiriez, à vous en donner lecture. » A ces mots, le prince lui tourna le dos brusquement, en refusant d'écouter le mémoire et même de le prendre. Un procès-verbal de cette singulière audience fut aussitôt dressé par-devant plusieurs notaires et un grand nombre de témoins*. Louis de Savoie se tirait d'embarras comme son père : il fuyait le débat et ne répondait que par le dédain.
Malheureusement le traité signé par Yolande Tautorisait, dans une certaine mesure, à conserver cette attitude. René ne put tirer autre chose de lui. En apprenant sa réponse, il s'écria, s'il faut en croire Nostredarae : « Je voyais bien qu'il en faudrait venir aux mains*! » Mais les événements ne lui permirent pas de recourir aux armes, et il avait appris déjà qu il ne fallait pas compter sur l'aide de Louis XI, qui, du reste, était au mieux*avec le duc de Savoie. Gène fut qu'au siècle suivant que nos rois, devenus les héritiers des comtes de Provence, réveillèrent, à différentes reprises, la question de Nice, et comprirent cette cité dans une revendication plus vaste, qui s'étendait au Piémont, au comté d'Asti, au marrjuisat de Saluces et à la succession de Louise de Savoie. Toutes les pièces citée^ ci -dessus furent alors transcrites, et leur copie authentique fut produite à l'appui des prétentions de la couronne dans les confécences tenues pour cet objet
» Arch. nal., P 1354, n^ 711 (pièces justificatives, n^ 52), et J 847, ii« 16; Arcli. des 6ouches-du-Rhône, B 683. On trouvera d^autres détails intéressants dans le texte même de cette sommation, reproduit aussi par Dupuy, op, cit.^ p. 102.
2 Nostredame, p. 624. Cet historien place en Galabre la résidence du duc de Savoie au moment de la sommation ; c'est là une erreur grossière, provenant sans doute d'une mauvaise lecture du mot Crabani (Gravant);
en 1561 *. Néanmoins celles-ci n'aboutirent à rien. Nice attendit encore longtenjps avant de revenir à ses possesseurs naturels : recouvrée deux fois sous Louis XIV et deux fois dans notre siècle, elle a été réunie, en dernier lieu, à la Provence et à la France par un procédé rappelant étrangement celui qui la leur avait fait perdre, c'est-à-dire par une cession plus ou moins volontaire du possesseur, faite en rémunération d*un secours militaire et motivée, en apparence, par le vœu de la population. Il est dans la destinée de certains pays, situés sur les confins d'États plus puissants queux, d'être le prix du sang.
On a vu plus haut quelle était la situation respective du roi (le France et des princes d'Anjou. Reniés en Italie, niollen)ent appuyés en Angleterre, abandonnés à eux-mêmes en Provence , ceux-ci n'allaient-ils pas saisir avec empressement la première occasion de manifester un mécontentement trop légitime? Jamais cette occasion ne pouvait s'oflrir plus belle qu'à la fin de Tannée 14G4 : une ligue formidable s'organisait contre la couronne; la plupart des grands vassaux levaient l'étendard de la révolte; la monarchie était sur le point de sombrer. Il serait oiseux de retracer de nouveau cette guerre
* (k's copies œ trouvent, a ver Pinveii taire des titrei produits, dans les cartooi J 8i7-K4U (Arcli. iiat.). Au sujet de >ire, r argumentation des députés français ar riHluisil à un s)Uogisiue : La terre de Nice a toujours appartenu au comté de Proveiias majeure prou\ce par une quantité d'actes ; le duc de Savoie est détenteur de rette terir sans motif sufiisant, mineure démontrée |mr une dizaine de pièces du ipiinzième siècle, entre autres lu sommation de René, et par les chroniques do temps : donc, Nire doit être rendue au roi de France, comte de Provence. Ou ajoutait, pour expliquer les retards qu*a\ait subis cette réclamation : « Les eaU» uiilcz d'une part et alliances d'autre part ont |)eu donner advis à ceuU de b maison irAnjon de garder quelque silence. Toutesfois enfin le roy René se ré- \eilla, et. Tan que dessus, faisant tout entendre au duc de Sa^oye les moiens et justite de sa demande, et offrant le tout communicquer à sou conseil, feisi faire sn M>nunatiun :i la personne uiesmes de monsieur le duc, qui n'eu tint coule... Mort/. 1rs nj\s Itiiiè et Charles, son nepveu, et la couronne saisie du conté de Pro\eure, il a Miuvent esté p;trlè de la restitution de Nice, et en ont rsté faictes phisieurN plainrles et querelles, qui ont duiv juMpies au jour du dernier Iraiclr de |Miix. M
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(lu Bien public, tant de fois racontée, et l'exposé des causes multiples qui la déchaînèrent ; mais il importe de mettre en lumière le rôle joué dans ces tristes circonstances par le roi René, dont Thistoire politique ne compte peut-être pas une plus belle page. Tout semble l'appeler dans le parti du duc de Bretagne, du comte de Charolais et des autres seigneurs : son fils a signé avec eux un traité d'alliance et s'apprête^ à leur conduire une armée ; ses ressentiments personnels, les sollicitations des princes, l'espoir d'arracher par la force le secours qu'il n'a pu obtenir autrement, et cet esprit d'aveuglement qui fait voir à chacun l'avantage de la nation dans une lutte fratricide, le poussent à suivre l'exemple du duc de Calabre. Non ; il est resté tel qu'il était dans sa jeunesse, faible et vacillant peut-être dans les temps ordinaires, mais retrouvant dans les moments graves l'énergie et la décision, et plaçant au-dessus de tout la fidélité au suzerain. Le chevalier qui avait jadis déserté la cour anglaise de Lorraine, pour venir se ranger sous la bannière de Jeanne d'Arc, va donc se retrouver seul, ou presque seul, à côté d'un monarque délaissé. A l'assemblée de Tours, tenue au mois de décembre, c'est lui qui répond, au nom des seigneurs, au discours prononcé par Louis XI pour exposer sa politique générale et demander qu'on juge entre lui et le duc de Bretagne. Cette réponse est une protestation de soumission et de dévouement à la couronne : « Nous sommes les sujets du Roi, nous sommes prêts à tout sacrifier pour son service, et à marcher avec lui s'il le désire. » Eng<agement sans portée dans l'esprit des autres, mais sérieux dans sa bouche, comme la suite le prouvera \ Dans les premiers mois de l'année 1463, la discorde s'accuse; le propre frère de Louis, Charles de Berry, s'unit aux mécontents, lance un manifeste belliqueux et prépare une prise d'armes. Le Roi|a besoin d'un ambassadeur habile et sûr pour essayer de le dissuader : il lui envoie son oncle. René tient avec ce prince et plusieurs de ses alliés une conférence à la
' Hasin, U, 84; I). Morice, preuves, \l\, 89; Durlos, l, 208; l^egeaf, But, de Louis A7, I, 385; elc.
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Uoche-au-Duc, vers les derniers jours de mars *. Ce qui se passa dans cette importante entrevue nous est connu par le rapport qu'il en fil à Louis XI et par la réponse qu'il reçut. En premier lieu, il reprocha au duc de Berry de troubler le royaume et de le mener à la ruine; il offrit de ménager un accord entre son frère et lui, et le pria ensuite de lui exposer ses griefs. Le duc en mit surtout deux en avant : sa personne n'était pas en sûreté à la cour depuis la mort de Charles VII, à cause de l'aversion que lui témoignait son successeur, et le désordre était si grand dans le gouvernement du royaume, que rÉgiise, la noblesse, la magistrature et le pauvre peuple en souiTraient également. II ajouta qu'étant le frère unique du Roi et son héritier présomptif, il était le premier intéressé au bien de l'État; puis il eut la hardiesse d'inviter le roi de Sicile lui-même à faire cause commune avec les confédérés. Celui-ci ayant triinsmis à son neveu le résumé de l'entretien, Louis, qui attendait non loin de là, à Saumur, lui fit aussitôt parvenir sa réplique, rédigée en grand conseil, le 1" avril. Dans cette pièce, il remercie d'abord le négociateur de ses re* montrances et de sa ferme attitude ; il proteste contre les suppositions du duc de Berry, qui n*a jamais eu de violence à endurer ni à craindre de sa part; et quant à la bonne administration du royaume, il déclare y avoir déjà travaillé, dans ses visites, « plus que ne fist oncques mais roy de France depuis Charlemaigne jusques à présent. » Le désordre, ditil encore, n'a commencé qu'au moment de la scission et du départ de mon frère. Charles se prétend mon héritier : « mais, la mercy Dieu , le Roy est encore jeune et vertueux, et la Roy ne est en estât et disposicion de porter des euffans, et est à présent ensaincte d'enffant. )> Ces paroles , dans lesquelles Louis XI se retrouve tout entier, n'étaient qu'une
■ Suivant U. Galmet (11, HlUi), Reiié aurait accompa^é k Roi en Poitou quelque (cmpft avant celte conférence, lorsque Louix, soupçonnant le Juc de Bretagne, h*avanra à sa rencoiilre, cV.st*à-dirc au moi* de fé\rier : maïs ritiorraire du prince |M*rniet de constater qu'il ne quitta pat alon ion châtciM de Baugé.
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finesse diplomatique, car la reine ne lui promettait pas encore de rejeton en 1465; mais il faisait souvent courir le bruit de sa grossesse pour tromper l'ambition des princes du sang, et, dans cette occasion , le coup portait à merveille. Sa réponse au sujet des propositions adressées à son représentant n'est pas moins spirituelle : Mon frère et ses adhérents demandent au roi de Sicile d'épouser leur querelle? Mais dans leurs manifestes, publiés à tous les coins de la France, ils ont annoncé qu'il était avec eux ; ils n'ont donc pas besoin de lui faire une telle requête, ou bien ils ont menti ^
En effet, le duc de Bourbon, dans sa proclamation du 13 mars, avait nommé René au nombre des coalisés '. Ayant déjà le fils, ils comptaient sur le père, et, pour capter davantage la faveur publique, ils avaient fait .courir d'avance le bruit qu'il était des leurs '. Mais il ne tarda pas à les démentir en envoyant au duc de Galabre un de ses conseillers intimes, Guillaume d'Haraucourt, évéque de Verdun, avec la mission de le rappeler à l'obéissance envers lui comme envers le Roi *. Celui-ci, du reste, ne paraît pas avoir douté alors des sentiments de son oncle ; car il mandait de Saumur, le 10 avril, au grand chancelier de France : a Le roy de Secille s'est du tout déclairé pour nous, et sera ici aujourd'uy ou demain; et, lui venu, prendrons nostre conclusion de ce que aurons à faire. » Et il ajoutait en post-scriptum : « Depuis ces lettres escriptes, beaux oncles le roy de Secille est venu devers nous, délibéré de nous servir envers et contre tous ^ » Une telle sécurité, dans la situation faite à la maison
' Arch. nat., J 1021, n° 20 (pièces justificatives, n** 53). U faut lire le texte lie ce curieux document, qui, je crois, ne figure point parmi les nombreuses pièees déjà publiées au sujet de la guerre du Bien public.
' \.y dans la collection des Documents inédits^ les Mélanges publiés par M. CbanipoUion, t. 11, p. 196.
•"* Ce bruit court encore, car on ne trouve guère d*autre fondement à Tassertion de quelques auteurs, répétée même par un des historiens les plus complaisants du roi de Sicile, que ce prince •< trempa, d'une £açon au moins passive, dans la ligue du Bien public, w (De Quatrebarbes, éd. de Bourdigné, U, 215.)
« V. la lettre du 10 août 1465, citée plus loin. Arcb. nat., J 1021, n« 33.
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>^d*Anjou, est un indice de la profonde estime que Louis XI éprouvait malgré lui pour le caractère de René. Aussi le chargea-t-il de transmettre ses répliques aux ducs de Berry et de Bretagne ; mais le négociateur attendit vainement de ces derniers des paroles d'accommodement : tous les pourparlei*s devaient échouer devant la ferme résolution prise par les ligueurs de tenter le sort des armes *.
Le 18 avril, Guillaume Cousinot, 1* historiographe de la cour, écrivait à son tour au chancelier que le prince d'Anjou tenait ferme pour la cause royale ^ Louis résolut alors de prendre l'offensive et de partir en Berry, à la tête de huit cents lances. Mais René, ne pouvant s'exposer à se battre contre la personne de son fils, qui, en ce nioment même, se prononçait formellement pour la ligue, fut laissé dans son duché, afin d* assurer^ avec son frère le comte .du Maine, la frontière de Normandie, menacée par le duc de Bretagne. Toutefois le Roi ne se sépara pas de lui sans attester sa gratitude par quelques faveurs : il lui assura sur son trésor une pension de dix-huit mille livres tournois, qui devait comnienrer au 1*' octobre suivant, et lui renouvela pour sa vie durant le don de tout le produit de la traite des vins d'Anjou, qu'il lui avait fait pour six ans seulement'. Les considérants de ces deux concessions portaient sur les éminentsser\'ices rendus par le roi de Sicile à la couronne, aussi bien dans les circonstances récentes qu'autrefois. René profita en même temps des bonnes dispositions de son neveu pour régler, avant son départ, une question pendante depuis longtemps au sujet de la possession de la ville de Gap, située sur les runite.s du
* « Et a nosiredit onde envoyé ladite remontrance à nostredit frère et audit duc de Bretaigne, desquels encore n*a eu sur ce responie. • Lettre de Loiiit XI au s** d'KsIeniay (Arch. uat.» J li)2l, n<' 14). Le Roi raconte dans le même mcisage que les gens du duc de Bourbon ont détroussé, à deux lieues de Lyon, la M'nécliule de Poilciu, qui se rendail en Languedor« lui ont tout pris et « l'ont miir en sa |)elile cote ». Cf., sur toutes ces négociations, les lettres puldiéea par M. Quielieiat dans les Mèiangrs de M. Cliam|>olIion {foc, cit,),
' Airli. nat.. J 1020; Im-entairv tlit Musèt\ p. 27 i. Arrli. liât.. P 1334*, f^»" 9!) et 100 (pièces justificatives, w> !i4).
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Dauphiné et de la Provence. En 1438, Tévêque du lieu avait obstinément refusé T hommage prêté par tous les Provençaux à leur nouveau comte. Le Dauphin avait ensuite disputé à celui-ci la propriété du Hef, et plusieurs journées, tenues par leurs commissaires respectifs en 1418, n'avaient pas amené d'accord définitif. Au contraire, les agents de Louis s'étaient, quatre ans plus tard, violemment emparés du territoire. Ce litige se termina par un échangé conclu à Saumur, où les deux princes se trouvaient réunis, au mois d'avril 1465 : le Roi renonça à toute prétention sur Gap et Moncalquier, et René, en retour, lui abandonna la seigneurie de Vaudole, qui dépendait également de son comté, pour être unie irrévocablement au domaine delphinal. Le parlement de Grenoble, alléguant l'intérêt du pays, fit quelques difficultés pour mettre le roi de Sicile en possession de la ville qui lui était recédée : les lettres royales finirent cependant par recevoir leur exécution; mais le différend se i)rolongea quelque temps encore entre les autorités locales \ Les ujarques de la reconnaissance de Louis XI s'étendirent aux conseillers de son oncle qui l'avaient servi dans les négociations avec les seigneurs révoltés : Guillaume d'Haraucourt, par exemple, reçut à cette occasion un don de cinq cents livres tournois *.
La guerre s'engagea, on sait comment. L'armée royale remporta d'abord quelques succès en Bourbonnais; majs les ducs de Bretagne et de Berry, à la tête d'un corps considérable, parvinrent à se frayer la route de Paris en longeant les bords de la Loire, à travers l'Anjou et la Touraine. Il est probable que les forces de René et du comte du Maine étaient occupées du côté de la Normandie, car on ne rencontre la trace d'aucun engagement lors de ce passage de l'armée bretonne, et il est impossible, d'après la conduite ultérieure du roi de Sicile, de supposer une connivence déloyale entre lui et
' Arch. nat., P 13;}4», f*» 102 (pièces justificatives, n» 55); P 1.334'*, 2« partie, f" 28 vo, 30, 55, 65. Arch. des Bouches-du-Rhône, B 059, 683, 684, 088. Nostrcniame, p. 020.
- Documents inétfifs, Mélanges^ II, 232.
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les coalisés \ Ceux-ci (lurent employer la ruse et saisir le moment où le pays était dégarni de troupes. En eflet, Bourdigné raconte que, lorsqu'ils arrivèrent à l'embouchure de la Maine, les habitants d'Angers, dans leur zèle pour la cause du Roi, voulurent aller les arrêter, et que leur duc, ne trouvant pas ses sujets en nombre, les en empêcha pour éviter une boucherie inutile*. Si ce trait est authentique, il prouve chez lui de Thumanité, et tout au plus un excès de circonspection ; mais, de là à la trahison, il y a loin, quoique Louis XI, cherchant ])lus tard des griefs contre son oncle, ait exprimé des soupçons à cet égard. Bientôt, au contraire,, le prince donna au suzerain une nouvelle marque de sa fidélité en essayant de faire rebrousser chemin à son fds, qui s'avançait au secours des ducs de Bretagne et de Berry et du comte de Charolais. La célèbre bataille de Montlhéry venait de jeter la plus grande incertitude sur le résultat de la campagne; jiiais Jean d'Anjou n'y était pas : sa jonction avec ses confédérés pouvait faire pencher la balance de leur côté. Cette jonction était imminente, car il arrivait de Lorraine à marches forcées ; elle était redoutée, car il était précédé d'une réputation exceptionnelle (le bravoure, et il amenait avec lui, outre ses propres soldats, des condottieri italiens, entre autres Campobasso, avec une conïpagnie de cinq cents Suisses *. Le Roi lui-même s'énmt de son approche, et demanda à son père d'intervenir de nouveau pour arrêter sa marche. René écrivit aussitôt de Launay une lettre des plus énergiques, qu'il fit porter à Jean par un de ses amis personnels, Gaspard Cossa : (( Toujours m'avez esté obéissant, lui dis;iit-il ; encore, si vous estes Sjige, ne counnencerez-vous pas à ceste heure à fure autrement, et je le vous conseille pour vostre bien et hon-
' L'attituJtr ilii romtt' du Miiine est plus Miiipecle; ellr fut iiicrimiDéc apm la jouriiéi' Jt' Mi)iillh(*ry et le lit disgracier un |>eu plu* tard. l\ parait rrpnnlaBl n'u^oir ôtô r4Mi|»ahl<' que de faiiile&si'. (Zouimines lui-môiiie n'a pai cm qu'il fèl d'iiitelli!;enre a\ee les Itourgui^DOiift (I, 45). Mai» qui pouvait êtrr à Taliri il« sou|M;oii«i de l.iiuis XI. ^
* Itourdigué, 11, 215.
CloinuiineA, I, (i3.
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neur *. » Et, pour plus de sûreté, il donna l'ordre au messager de passer par la cour, de communiquer cette lettre au monarque et de se conformer scrupuleusement à ses instructions. Si la mission de Cossa fut infructueuse, ce n'était certes pas la faute de celui qui l'envoyait. Le sire de Précigny, que Louis XI dépêcha en même temps au duc de Calabre, échoua également. C'est que le ressentiment de ce dernier était profond, et il était encore augmenté par l'alliance du Roi avec son rival Ferdinand ; car, dans cette même guerre du Bien public, pour laquelle il réclamait l'appui des princes d'Anjou, Louis se faisait aider par les Âragonais de Naples, leurs ennemis jurés. Il redoutait l'hostilité des Provençaux , qui « avaient monseigneur de Calabre comme leur Dieu » et prenaient les armes en sa faveur. Ferdinand, afin de les occuper, envoya de ses gens faire des incursions sur leurs côtes. Ce fait, peu connu, montre combien le dévouement de René était désintéressé *.
La lutte, entreprise malgré lui, continua sans lui. Il se préoccupa seulement de préserver de tout dommage ceux de ses sujets qui étaient exposés à ressentir le contre-coup des événements. Il manda notamment à Gérard d'Haraucourt, son lieutenant au duché de Bar, de faire redoubler la surveillance et réparer les fortifications des places de ce pays, dont la sûreté était compromise par le voisinage des duchés de Lorraine et de Bourgogne, en guerre avec le royaume '. Mais il est difficile de croire qu'il ait été étranger aux négociations qui mirent fin à cette funeste campagne et à la conversion tardive de son fils, qui devint lui-même un des agents les plus empressés de la pacification. C'est, en effet, sous l'influence de Jean que les autres princes consentirent à déposer
' Lettre du 10 août 1465, extraite des papiers de Tabbé Legrand et publiée parmi les preuves de Tédition de Commines, Londres, 1785, X, 458. Cf. ViU.* Barg., n, 160; de Quatrebarbes, t. I, p. civ. Legeay, H'tst. de Louis XI, I, 437. L'historien de René d'Anjou a rattaché cette lettre à l'année 1464.
' U nous est révélé par une lettre de Pierre Gruel, président du parlement de Grenoble, en date du 14 septembre 1465 [Documents inédits. Mélanges, II, 382). Les Lombards du duc Sforza combattirent aussi avec le Roi (Ihid,),
' Lettre du 5 septembre 1465 (Bibl. nat., Lorraine 68, fo 162).
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les armes et à signer les traités de Conllans et de Saint-Maur. Ils vendirent la paix à des conditions onéreuses, qui trahissaient leurs mobiles intén^ssés \ I^e duc de Calabre demanda pour lui, avant toutes choses, la renonciation du Roi à Talliance de Ferdinand d'Aragon. OXie exigence avait au moins un coté pîitriotif|ue. Louis, après avoir subi les récriminations de son cousin, lui accorda ce qu'il désirait; il s'engagea même ù lui octro\er pendant trois ans un subside annuel de cent mille écus, pour Paider à reconquérir le royaume de Sicile *; mais on verra, par la suite des événements, que le rusé monar(|ue persévéra dans la politique qu'il avait adoptée en Italie. Pour le moment, il lui ûdlait avant tout apaiser les mécontents. Jean reçut, en outre, une somme de soixante mille écus connue rémunération des services qu'il avait rendus à Gênes, et, un peu plus tard, une pension de vingt-quatre mille livres comme récompense générale. Il fut dispensé de Thommage de diiïérentes seigneuries de Lorraine, attribuées, depuis un certain temps, au bailliage de Cbaumont, en considération, disent les lettres du Roi, '( de ce qu'il s'est curieusement employé à la pacification des difl'érens qui ont esté entre nous et aucuns seigneurs de nostre sang ». Il obtint, enfin, la garde ou le gouvernement de plusieurs places voisines de son duché, Toul, Verdun, Chàtel-sur-Moselle, Vaucouleurs *. Ainsi, sui-
' n Je rroyai'T, fait-on dirp à Jean crAiijmi, que crUe gufrre était entrrptitr ilaiis rintrrt't piil)lir ; mais je vois Inon aujourd'hui qu'il s'agissait surtout de V'm* iMt parlicMilier. *>
'' Ce lion fut sigm'' \v 5 uo\tMnl)re 14(iô. l/actr qui le contient dit que h somme avait i'l«^ convenue o en fai^inl la |)acificalion des différences seurvenuct au royaume *>. Par d'autres letti-es du même jour, Jean recoimut qu'il n*aTaît droit qu'à trois cent mille écus eu t(mt : «i la conquête était faite a%ant rexpiratîoa des trois ans,*^le lloi ne* lui devrait plus rien; si, au contraire, elle n*était pas accomplie au l>oul de ce temps, il continuerait à lui founiir chaque année un sul»ide raisonnal>le,]dont la quotité serait détermina |)ar le comte de Cbarobb. (Arcli. nat., J 9:i2, n"' 13 et 41.)
Arrh. nat., J y;}2, n» \'2; KK 1118, f^ b\ v«. D. Calmet, preuve*, t. Ul« col. cc\xxi; etc. \a' texte des traités intervenus entre l^Aiiis XI et lei seigneurs ii'\nltrs M' ti-on\e, entie aulre>. dan« les ni>s. fraiieais de la iUlil. nat. (ii** SflSl et VHKO;. et ilani 1). <'..ilmil. lA/t/., p. CCXXV.
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vant une règle politique de tous les temps, mais dont Louis^XI savait faire Tapplication plus largement que personne, ceux (jui avaient combattu leur suzerain étaient plus favorisés que ceux qui l'avaient défendu.
Les événements de 4463 opérèrent un rapprochement superficiel et momentané entre les rois de France et de Sicile. Sous rinfluence de cet apaisement, le mariage projeté naguère entre la princesse Anne et Nicolas d'Anjou fut ratifié par les parties intéressées, et le traité définitif fut signé le !•' août 1466 ; on procéda môme, quelque temps après, à une cérémonie religieuse. Plusieurs à-compte furent payés sur la dot, et néanmoins les choses en restèrent là^ La même année, René parvint à régler une autre question de famille et d'intérêt qui était depuis longtemps en suspens. La veuve de son frère Louis III, Marguerite de Savoie, remariée au duc de Bavière, puis au comte de Wurtemberg, lui avait autrefois adressé diverses réclamations sur la succession de son premier époux : elle demandait la restitution de la portion de sa dot qui avait été versée, sa couronne et ses bijoux, l'assignation de son douaire et des arrérages. Le conseil du roi de Sicile avait repoussé presque toutes ses prétentions pour des motifs assez curieux : quant à la couronne et aux autres joyaux, elle n'y avait aucun droit, n'étant plus reine ; et quant à son apport, Amédée VHI n'avait remis, le jour de la réception de sa fille à Tarascon, que quinze mille ducats au lieu des cinquante mille convenus, ce qui avait compromis l'expédition de Louis III en Italie et les affaires de son frère lui-même : il y avait donc lieu de réduire considérablement la réclamation. Par une première transaction, passée en 4456, Marguerite avait consenti à se contenter d'une rente viagère de trois mille écus, à asseoir sur les gabelles et péages du Rhône et de la Durance * ; mais, l'assiette et le payement de cette rente ne s'étant pas faits
' Arch. uat, P 13662, n« 14C8 ; P 1379', n» 3125; P 2575, f» 14 v<>; KK 1123, fo 25. Bibl. nat., us. fr. 20385, n» 36. D. Calmet, preuves, t. [Il, col. DCLXIX.
^ Arch. nal., P 1334\ f^" 107, 180, 183. Guicheuou, preuves, p. 350.
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exiicteiuent , à cause dus embarras financiers du prince , les diflioultés recommencèrent. Elles furent terminées, ie 1 1 oc^ lobrc 146G, par un nouvel accord, signé dans le château d*Ang(?rs, où la comtesse de Wurtemberg s'était rendue ellemême , munie des pouvoirs de son mari. Son beau-frère reconnut lui devoir en tout, arrérages et capital compris, une somme de trente-trois mille écus, qui fut assignée sur les revenus du duché de Bar et payée, à partir de ce jour, par termes annuels de deux mille écus \ Ce fut la seule occasion qu'eut le roi de Sicile de renouer ses rapports avec l'Allemagne : il les avait presque entièrement cessés depuis Tabandon de la Lorraine à son fils, car on ne les constate plus, à partir de cette donation, que par un traité d'alliance, à peine postérieur, conclu entre lui et Ferry, comte palatin dn Rhin et duc en Bavière, son parent *.
Mais, en même temps, un horizon aussi vaste qu'inespéré s'ouvrait à la maison d'Anjou du côté des Pyrénées. La Catalogne, dépendance du royaume d'Aragon, refusant de recounailrc les modifications ap|)ortées par le roi Jean II à rordre régulier de la succession au trône, avait secoué son autorité et appelé, pour le remplacer, Tinfant de Portugal don Pedro, issu du même sang que lui. Ce concurrent étant mort presque aussitôt, le peuple et la noblesse du pays songèrent à conférer le pouvoir à une autre branche de la race royale d'Aragon, et jetèrent les yeux sur René, dont la mère Yolande était la
I Arch. nat.y J 850, n« 3i ; Arch. des Dourhei-dii-RhôiiP, B 686. L*a«te nH fait tlaii^ la rlianibiv « quti lioAfùtatur dicta ilomlna Margarita. ■ Pour Ict ^lôltaiK'i*s di's termes «Vil 11% voir, aux Arch. uat., Kk 1117, f* 156 m^, et Kk 1121, i" lis \o. En 1478, René ihit iidikimt une aide sur les habilanU de Bir, de Poiit-à-MoiiMon et de S.-iiiit-Mihiel pour compléter les payements. {ikiJ,^ Kk 1117, f" 157 %o.)
- Arrli. liât., kk 1127, f" 238; D. Calmet, preuves, t. 111, col. DCUI. O truite i>st daté du mercredi aprcA Quasimodo de Tan 1453; il stipule une ligw orrniM\e 4'l défensive entre ie« deux princes, en raison de leur pro&iBÎtê de lî- ^nai;e <> rt aiis^i des pK'seuA et est ranges ri'i;nes qui sont à présent par le |>a)s ».
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propre fille du roi Jean I : la parenté était donc des plus proches, et il ne fallait qu'une occasion propice pour faire de ce prince un prétendant autorisé. Il se trouvait depuis longtemps en état de guerre permanent avec les souverains aragonais : Jean II était le frère d'Alphonse, son «ancien rival ; les sujets de ce monarque et les siens vivaient sous le régime d'une trêve ménagée par Louis XI, leur allié commun* en 1462 \ Les Catalans jugèrent que cette situation lé prédisposerait à accueillir favorablement leurs ouvertures , et ils ne se trompèrent pas. Dès 1463^ le conseil de la ville de Barcelone et les représentants du principat de Catalogne, qui gouvernaient provisoirement le pays, avaient passé avec ses ambassadeurs une convention d'alliance réciproque ". Ce premier pas fut suivi, trois ans plus tard, de l'offre du trône d'Aragon, qu'une députation solennelle, conduite. par Ponce Andrieu, abbé de Ripoll, vint lui apporter à Angers. Des instructions détaillées furent remises par les magistrats espagnols à leurs délégués, le 20 août 1466. Ils les char* geaient de se rendre d'abord en Provence, auprès du lieutenant-général Jean Cessa, pour lui demander en quel lieu ils pourraient rencontrer le roi de Sicile et le duc de Calabre, et pour le sonder sur les intentions de ces deux princes, sans toutefois le mettre au courant de l'affaire ; d'aller ensuite, s'il y avait lieu, trouver René lui-même, de le prier de les entendre en audience secrète, et de lui tenir le discours suivant : .
« Très-illustre et très -vertueux seigneur, Votre Altesse ne « doit pas ignorer qu'il a plu à Dieu d'appeler à lui le très- « illustre seigneur don Pedro, roi d'Aragon et comte de Bar- « celone , de louable mémoire , sans aucune postérité légi- « time. Et, attendu qu'un grand nombre de rois, de princes tt et de seigneurs ont des droits à sa succession, et parmi . « eux votre très-illustre Seigneurie, les députés de Gata- « logne et le conseil de Barcelone nous ont envoyés vers elle,
< Arch. des Bouches-du-Rhône, B681.
- lùit/., B 15, n» 118 vo.
0 aliii de savoir si, dans le cas où ils seraient décidés h la « prendre pour roi, elle accepterait la couronne, et si elle « serait disposée à envoyer le très-illustre duc de Calabre, « son lils, en Catalogne. »
En cas de réponse afiinnative, les ambassadeurs devaient aussitôt se prosterner publiquement devant le prince, « mais non jusqu'à terre »,lui baiser les mains et lui remettre une lettre ainsi adressée : « A Irès-haut et très-excellent seigneur le seigneur René, par la grâce de Dieu roi d* Aragon, des Deux-Siciles, etc., comte de Barcelone, etc. » Le reste de leurs instructions leur prescrivait de lui exposer en détail les affaires du pays; de stipuler le maintien de ses libertés et privilèges; de se transporter ensuite auprès du duc Jean, qui deviendrait de droit gouverneur général de T Aragon, pour obtenir son assentiment ; d'aller égalenient saluer la reine, le jeune prince Nicolas et Charles d* Anjou, comte du Maine ; d'insister, enfin, sur Tenvoi immédiat d'un capitaine et d'un corps d'armée capables de résister aux forces de Jean d'Aragon et d'achever la soumission du royaume '.
Tout se passa ainsi. Hené, qui, par un étrange revirement du sort, retrouvait un trône chez ceux-là même qui lui avaient enlevé le sien, accepta les offres des députés catalans. Il accepta, non pour son iils, comme Tout dit plusieurs historiens*, mais pour lui-même; car, dès ce moment, il prit dans tousses actes, et avant toute autre qualité, le titre de roi d'Aragon \
' Arch. lies liuurlu'S-ilti-Rliôiio, B 15, ("255. On trouvera plus Ioîd le tc&le riitirr de ce document inéflit et plein d'intéiêl, i|ui est rédigé eu langue caUboe (pièces justificatives, n^* 5R). M. de Villeuenve-ltargemont (U, 188) a reculé joii\ui\ raïuu'e suivaute l'envui de Tanibassade espagnole ; d'autres l'ont placé, nus plus dVxactitude, en 14G5 {.-trt 4/f vérifirr Ifs tlatcs^ X, 424).
* Alt tU vérifier it's f/ates^ //'«</., Vill.-Barg., i^"</. L'origine de ei-tte erreur ic trouve uns duute dan» ranirmaliun du chroniqueur Cha»telain, qui prétend que les Catalans élurent le duc de («alahre pour roi après la mort de Pierre de Oiiudiie (ihI. ke\\n, V, 408j.
' 1^* 17 iifiveml)re l4<ifi, Keiic ^'intitule •> roy de Jérusalem et de Sicile, d*Ar^ ragoii. de Tisle de Sicile, Valtuce, Maillorques, Sardaigue et Corseigue, dnc •rAnjon. df B;ir, etc., comte de Harceloune, de Prouvence, de Forcalquier, de PiéiiiiHii. etc. >• (Arch. nat., P 133i", f" 158.) Toutes les principautés dn
RENÉ ACCEPTE LE TRONE D'ARAGON
et il recouvrit ses armes de Técu d'or à quatre pals de gueules. Les mesures relatives à l'expédition de Catalogne furent prises en son propre nom ; seulement il investit le duc Jean des pouvoirs de lieutenant-général et le chargea du commandement militaire, qui ne convenait plus h son âge ni à ses goûts. Louis XI, qui avait des motifs particuliers pour renoncer à l'alliance de Jean d'Aragon, se montra d'abord disposé à appuyer la maison d'Anjou en Espagne plus efficacement qu'il ne l'avait fait au royaume de Naples. Le 21 octobre de la môme année, il accorda à son oncle des lettres d'état ayant pour objet de faire suspendre ses procès au parlement et dans toutes les cours de justice, « parce que, dit la teneur, le roi de Sicile est décidé à se rendre en personne à Barcelone, et s'apprête à partir, de notre consentement, pour aller prendre possession des nouveaux domaines qui lui sont échus par droit héréditaire * » . Toutefois, le projet de René ne se réalisa'pas, et Jean seul franchit les Pyrénées. A la même date, le Roi écrivit au duc de Milan qu'il s'était déclaré en faveur de l'entreprise de son cousin, et qu'en conséquence il le priait de faire cesser les armements des Génois, qui préparaient des navires et des troupes dans le but de soutenir la cause opposée ". Une vieille rivalité existait entre Gênes et Barcelone, ces deux grandes cités marchandes de la Méditerranée : toute occasion leur semblait bonne pour se combattre mutuellement. René parvint cependant à leur faire conclure une trêve, par l'entremise de Raymond Puget, son conseiller, et il obtint même qu'une flotte génoise vînt coopérer avec Tarmée de son fils '. Cette armée fut composée, en majeure partie, de Lorrains, de Provençaux et d'Angevins. Louis XI autorisa Jean à lever des soldats à ses dépens dans le comté d'Armagnac, et promit de lui donner
de la couronne d'Aragon sont dans cette énumération. Ailleurs, on le voit prendre la qualité de roi de Sicile citrà et ultra farum, ou des Deux-Siciles ; mais, le plus souvent, les mots « roi d'Aragon v suivent immédiatement son nom.
• Arch. nat., P 1334*, f« 157 v» (pièces justiGcatives, n« 59).
• Dibl. nat., ms. ital. 1591, n<'382.
^ Arch. des Douches-du-Uliône, B CSG. Arch. de Gènes, 3laterie politic/tefmazzo la. ^tr. itnl, script,, XXDI, 248 et suiv,
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pour son expédition d'Espagne les secours qu'il s'était engage à lui fournir pour celle d'Italie. Mais ce fut encore un leurre; car, si le duc reçut quelques fonds, il ne vit arriver aucun renfort : les archers royaux qui devaient le rejoindre ne partirent point, ou reçurent Tordre de rebrousser chemin avant d'avoir franchi la frontière *. 11 engagea néanmoins la campagne en 1467, avec le concours de Feriy de Lorraine, son bcau-frùre, qui fut investi de la lieutenance générale en second ; de Jean de Torreilles, comte d'iscla, nommé vice-gouverneur de la Catalogne ; de Gaspard Cossa, à qui sa bravoure valut l'office de capitaine du Lampourdan et de Tévèché de Gironc, et d autres officiers éprouvés *. Bientôt il entra en maître à Barcelone, où, acclamé par la population, il organisa, d'une part, un gouvernement régulier au nom de son père, de l'autre, une guerre incessante contre Jean d'Aragon et ses partisans.
René n'était pas seulement retenu en France par la lassitude du métier des armes. Des affaires intérieures de la plus haute gravité l'empêchaient de s'éloigner ; il pensait même seconder plus utilement les efforts de son fils en n'abandonnant pas la cour ni rinfluencc qu'il pouvait y avoir conservée. Les hostilités ayant repris entre Louis XI et le duc de Bretagne, chez leciuel Monsieur, duc de Berry, toujours en lutte avec son frère, avait trouvé un asile, le souverain fit encore nne fois appel au dévouement du roi de Sicile. Celui-ci renouvela le serment de le servir envers et contre tous ; mais, voulant prendre ses sûretés, il lui demanda en échange une lettre ofllcielle, signée de sa main et scellée de sou sceau, contenant l'engagement de soutenir de tout son pouvoir le chef de la maison d'Anjou. Louis, qui ne regardait pas aux promesses, s'exécuta de bonne grâce, le 19 octobre 1467*. Au commen-
* D. Calmet. U, 87C et siiiv. Chronit/ue jcamialeuse, coU. Pelilol, XIII, SCS.
3 Arrh. iiat., KK 1127, f» G82. HiM. d'Aix, ms. 10G4, p. 79, 109, etc. Jcn (IWnjou fut crôv lui-mome prince de Gironc oprès ToccupatioD de cette ville. Cf. Nostrcdamc, p. G2G.
^ « Lo}s, pr la grâce de Dieu roy de France, k touz oeulx qui cet
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cernent de Tannée suivante, ayant traité avec le comte du Perche pour la reddition d'Alençon, que les Bretons occupaient, il invoqua, à Tappui de sa parole, la garantie de son oncle, qu'il assura, à son tour, contre tout dommage pouvant résulter de cette intervention *. Puis, avant de continuer la guerre contre la Bretagne, il convoqua les états à Tours, le 26 février, et consulta les princes réunis, particulièrement René, sur la marche à suivre : valait-il mieux, pour rétablir la paix, délaisser au duc de Berry la possession de la Normandie , et détacher ainsi de la couronne une des plus importantes provinces, ou maintenir rintégrité du domaine royal en courant les risques d'une nouvelle campagne? Ils répondirent, d'une commune voix, qu'il fallait tout tenter plutôt que de consentir à un démembrement, et qu'on devait s'en remettre à Dieu *. Le Roi, réconforté par cette ferme- attitude, reprit les armes, et, forcé de se rapprocher des frontières du nord, menacées par le nouveau duc de Bourgogne, Charles le Téméraire, investit son oncle de la lieutenance générale aux pays d'Anjou, du Maine, et même de Bretagne. Cette marque d'estime prouve qu'il ne nourrissait encore aucun soupçon contre lui : il lui donnait, en effet, la garde de ces contrées comme à un « chief
leUrcs %'erront, salut. Nostre très-clioi* et très-amé oncle le roy de Sicile, duc d'Anjou, nous a promis qu'il nous servira à rencontre de touz qui pevent vivre et mourir, ainsi qu'il y est tenu ; mais il double que, à l'occasion de nostredit service, aucuns luy vueillent courir sus et porter dommaige à ses terres et seigneuries, en nous requérant que, se le cas advenoit, il nous plaise le asseurer que nous l'aiderons et soustiendrons. Savoir faisons que nous, ayans regard au bon vouloir de nostredit oncle et aux grans et louables services que luy et la maison d'Anjou ont faiz à nous et à la couronne de France, à nostredit oncle avons promis et promectons, en l)onne foy et en paroUe de roy, que nous le porterons et soustiendrons de tout nostre povoir envers et contre touz qui lui vouldroient faire guerre ou porter dommage en aucune manière, et lui donnerons tout conseil, confort et aide. En tesmoing de ce, nous avons signées cesdictes présentes de nostre main, et à icelles fait mectre nostre seel. Donné à Paris, le xix* jour d'octobre, l'an de grâce mil cccc soixante et sept, et de nostre règne le septiesme. Ainsi signé : Loys. » (Arcb. nat., P 1334», f' 190 v".)
' Arch. nat., P 1334», f* 200 (pièces justificatives, n^ 61).
> Cbaslelain, V, 387. Cf. Jean de Wavrin, H, 366.
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les coalisés \ Ceux-ci durent employer la ruse et saisir le moment où le pays était dégarni de troupes. En eflet, Bourdigné raconte que, lorsqu'ils arrivèrent à l'eaibouchure de la Maine, les habitants d'Angers, dans leur zèle pour la cause du Roi, voulurent aller les arrêter, et que leur duc, ne trouvant pas ses sujets en nombre, les en empêcha pour éviter une boucherie inutile *. Si ce trait est authentique, il prouve chez lui de Thumanité, et tout au plus un excès de circonspection; mais, de là à la trahison, il y a loin, quoique Louis XI, cherchant ])lus tard des griefs contre son oncle, ait exprimé des soupçons à cet égard. Bientôt, au contraire^ le prince donna au suzerain une nouvelle marque de sa fidélité en essayant de faire rebrousser chemin à son fils, qui s'avançait au secours (les ducs de Bretagne et de Berry et du comte de Charolaîs. La célèbre bataille de Montlhéry venait de jeter la plus grande incertitude sur le résultat de la campagne; iuais Jean d'Anjou n'y était pas : sa jonction avec ses confédérés pouvait faire pencher la balance de leur côté. Cette jonction était imminente, car il arrivait de Lorraine à marches forcées; elle était redoutée, car il était précédé d'une réputation exceptionnelle de bravoure, et il amenait avec lui, outre ses propres soldats, des condottieri itciliens, entre autres Campobcosso, avec une compagnie de cinq cents Suisses '. Le Roi lui-même s'émut de son approche, et demanda à son père d'intervenir de nouveau pour arrêter sa marche. René écrivit aussitôt de Liiunay une lettre des plus énergiques, qu'il fit porter à Jean par un de ses amis personnels, Gaspard Cessa : « Toujours m avez esté obéissant, lui disait-il; encore, si vous estes sage, ne commencerez-vous pas à ceste heure à faire autrement, et je le vous conseille pour vostre bien et hon-
' L'attiliiJc liti romte du Maine ejtt plus suitpecte; elle fut iiicrimîiice aprci la jouriiêt' di* Mcmtihrry et le lit ilisgrarier un |>eu plu< tard. Il parait rependaBl iru\otr été ruu|Ml)le que «le fail>le:»se. (loiumine.s lui-même n'a pai eru qu'il fût (riHlrlli|;eiire nwv I(*n Hourgui^nons (1, 45). Mai» qui |K>uvait être à Tabri il« soupiMius de L<Mii<( XI?
' llourdigué, II, 215.
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neur \ » Et, pour plus de sûreté, il donna Tordre au messager de passer par la cour, de communiquer cette lettre au monarque et de se conformer scrupuleusement à ses instructions. Si la mission de Gossa fut infructueuse, ce n'était certes pas la faute de celui qui l'envoyait. Le sire de Précigny, que Louis XI dépêcha en même temps au duc de Calabre, échoua également. C'est que le ressentiment de ce dernier était profond, et il était encore augmenté par Talliance du Roi avec son rival Ferdinand ; car, dans cette même guerre du Bien public, pour laquelle il réclamait Tappui des princes d'Anjou, Louis se faisait aider par les Aragonais de Naples, leurs ennemis jurés. Il redoutait l'hostilité des Provençaux , qui « avaient monseigneur de Calabre comme leur Dieu » et prenaient les armes en sa faveur. Ferdinand, afin de les occuper, envoya de ses gens faire des incursions sur leurs côtes. Ce fait, peu connu, montre combien le dévouement de René était désintéressé *.
La lutte, entreprise malgré lui, continua sans lui. Il se préoccupa seulement de préserver de tout dommage ceux de ses sujets qui étaient exposés à ressentir le contre-coup des événements. Il manda notamment à Gérard d'Haraucourt, son lieutenant au duché de Bar, de faire redoubler la surveillance et réparer les fortifications des places de ce pays, dont la sûreté était compromise par le voisinage des duchés de Lorraine et de Bourgogne, en guerre avec le royaume '. Mais il est difficile de croire qu'il ait été étranger aux négociations qui mirent fin à cette funeste campagne et à la conversion tardive de son fils, qui devint lui-même un des agents les plus empressés de la pacification. C'est, en effet, sous l'influence de Jean que les autres princes consentirent à déposer
' Lettre du 10 août 1465, extraite des papiers de Tabbé Legrand et publiée parmi les preuves de l'édition de CommineSf Londres, 1785, X, 458. Cf. Vill.- Barg., n, 160; de Quatrebarbes, t. I, p. CIV. Legeay, Hist, de Louis XI, I, 437. L'historien de René d'Anjou a rattaché cette lettre à l'année 1464.
' Il nous est révélé par une lettre de Pierre Gruel, président du parlement de Grenoble, en date du 14 septembre 1465 [Documents inédits. Mélanges, 11, 382). Les Lombards du duc Sforza combattirent aussi avec le Roi (llnd.). Lettre du 5 septembre 1465 (Bibl. nat., Lorraine 68, f° 162).
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les armes et à signer les traités de (iOiillans et de Saint-Maur. Ils vendirent la paix à des conditions onéreuses, qui trahissaient leïjrs mobiles intéri'ssés '. Le duc de Gîilabre dein«andn pour lui, avant toutes choses, la renonciation du Roi à l'alliance de Ferdinand d\\i*agon. Cette exigence avait au moins un côté patrioti((ue. Louis, après avoir subi les récriminations de son cousin, lui accorda ce (ju'il désirait; il s'engagea même h lui octroyer pendcint trois ans un subside annuel de cent mille écus, pour Taider à reconquérir le royaume de Sicile *: mais on verra, par la suite des événements, que le rusé monar(|ue persévéra dans la politique qu'il avait adoptée en Italie. Pour le moment, il lui fallait avant tout apaiser les mécontents. Jean reçut, en outre, une somme de soixante mille écus connue rénninération des services qu'il avait rendus à Gênes, et, un peu plus tard, une pension de vingt-quatre mille livres comme récompense générale. Il fut dispensé de Phommage de difl'érentes seigneuries de Lorraine, attribuées, depuis un certain temps, au bailliage de Chauniont, en considération, disent les lettres du Uoi, a de ce qu'il s'est curieusement employé à la pacification des diiVérens <\\n ont esté entre nous et aucuns seigneurs de nostre sang ». Il obtint, enfin, la garde ou le gouvernement de plusieurs places voisines de son duché, Toul, Verdun, CluUel-sur-Moselle, Vaucouleurs '. Ainsi, sui-
' « Jf croyai<r. fait-on dire à Jran (rAiijoii, que celte guerre était entrepriw dans riiitérùt |)iil)lic ; mais je vois hivu aujourd'hui qu'il s'agisnit surtout de ria* tén^t particulier. »
3 Ce don fut siguo le f> novemiire 1405. L'acte qui le contient dit que h Mmme a%ail été c<invciiue « en faiuut la luicificatiou des diflerences Murreuucs an royaume ». Par d'autres leltres du même jour, Jean reconnut qu'il u*avait droit qu'à troii^ cent mille écus en tout : si la conquête était faite avant l'expiratioa des trois ans,^le lloi no* lui devrait plus rien; si, au contraire, elle n'était pai accomplie au bout de ce temps, il continuerait à lui fournir eluique année ■■ suicide raisonnable,) dont la quotité MTait détcrniint'e par le comte de Charobâ. (Arch. nat., J 932. n"^ 13 et 41.)
Arch. nat., J «32, n» 12; KK 1118, f» 54 v«. U. Calmet, preuvet, t. Ul« c-id. ccxxxi ; «'te. Le Irxte drs traités intervenus eutn» l^uis XI et les irigucws nvollés s<'jrou\e, eiitie autres, dans b'S niss. français de la Rild. nat. (n"* ?1SI <t 'JHKO;, et dau« 1). t-dun-l, rV'/W., p. OGXXV.
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vaut une règle politique de tous les temps, mais dont Louis^XI savait faire Tapplication plus largement que personne, ceux (jui avaient combattu leur suzerain étaient plus favorisés que ceux qui l'avaient défendu.
Les événements de 4465 opérèrent un rapprochement superficiel et momentané entre les rois de France et de Sicile. Sous l'influence de cet apaisement, le mariage projeté naguère entre la princesse Anne et Nicolas d'Anjou fut ratifié par les parties intéressées, et le traité définitif fut signé le !•' août 1466 ; on procéda même, quelque temps après, à une cérémonie religieuse. Plusieurs à-compte furent payés sur la dot, et néanmoins les choses en restèrent là^ La même année, René parvint à régler une autre question de famille et d'intérêt qui était depuis longtemps en suspens. La veuve de son frère Louis III, Marguerite de Savoie, remariée au duc de Bavière, puis au comte de Wurtemberg, lui avait autrefois adressé diverses réclamations sur la succession de son premier époux : elle demandait la restitution de la portion de sa dot qui avait été versée, sa couronne et ses bijoux, l'assignation de son douaire et des arrérages. Le conseil du roi de Sicile avait repoussé presque toutes ses prétentions pour des motifs assez curieux : quant à la couronne et aux autres joyaux, elle n*y avait aucun droit, n'étant plus reine ; et quant à son apport, Amédée VIII n'avait remis, le jour de la réception de sa fille à Tarascon, que quinze mille ducats au lieu des cinquante mille convenus, ce qui avait compromis l'expédition de Louis III en Italie et les affaires de son frère lui-même : il y avait donc lieu de réduire considérablement la réclamation. Par une première transaction, passée en 1456, Marguerite avait consenti à se contenter d'une rente viagère de trois mille écus, à asseoir sur les gabelles et péages du Rhône et de la Durance * ; mais, l'assiette et le payement de cette rente ne s'étant pas faits
' Arch. liai., P 13652, n« 14C8 ; P 1379', n» 3125; P 2575, f» 14 v»; KK 1123, fo 25. Bibl. nat., nis. Tr. 20385, n<> 36. D. Calmet, preuves, t. m,
col. DCLXIX.
' Arch. nal., P 1334% 1°" 107, 180, 183. Giiicheuoii, preuves, p. 350.
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exactement, à cause des embarras linaiiciers du prince, les (iiliicultés recommencèrent. Elles fment terminées, le 14 octobre i i6ti, par un nouvel accord, signé dans le château d\'\ngt.Ts, où la comtesse de Wurtemberg s'était rendue ellemême , munie des ix)uvoirs de son mari. Son beau-frère reconnut lui devoir en tout, arrérages et capital compris, une somme de trente-trois mille écus, qui fut assignée sur les revenus du duché de Bar et payée, à partir de ce jour, par termes annuels de deux mille écus \ Ce fut la seule occasion qu'eut le roi de Sicile de renouer ses rapports avec 1* Allemagne : il les avait presque entièrement cessés depuis Tabandon de la Lorraine à son fils, car on ne les constate plus, à partir de cette donation, que par un traité d'alliance, à peine postérieur, conclu entre lui et Ferry, comte palatin dn Rhin et duc en Bavière, son parent *.
Mais, en même temps, un horizon aussi vaste qu*inespéré s'ouvrait à la maison d'Anjou du côté des Pyrénées. La Catalogne, dépendance du royaume d'Aragon, refusant de reconnaitre les modifications apportées par le roi Jean II à Tordre régulier de la succession au trône, avait secoué son autorité et appelé, pour le remplacer, Tinfant de Portugal don Pedro, issu (lu même sang (jue lui. Ce concurrent étant mort presque aussitôt, le peuple et la noblesse du pays songèrent à conférer le pouvoir à une autre branche de la race royale d'Aragon, et jetèrent les yeux sur Uené, dont la mère Yolande était la
* Arch. nat., J 8S<), ii« 3k ; Arrli. des Douchet-du-Rhône, B 685. L*arte est fait (lan^ la cliainhit* •< qnâ iithsfùtnttir dicta i/omina Margarita, ■ Pour Ici qoiltaiicfs (li's trrmivs rrlms voir, aux Arch. uat., KK 1 117, f> 15G k«, et KK 1121, 1" lis \o. En 1478, Rnii' dut iiD|M>MT une aide sur les habitaoU de Bw, 4c Pont à-Mimuim et de Saint-Mihiel pour compléter les payements, (/^^«t KK 1117, f« i:>7 \«.)
■ Arrh. nat., KK 1127, f' 238; D. Calniet, preuves, t. Ul, col. KUI. Ce traitr vs\ daté dn niercreili après Quasiniodo de l'an 14&3; il stipule une ligac olfen^ive v\ dérni<«ivi> entre les deux prinres, en raison de leur pra&îmilè de lîguiige « rt aii<isi des présens et estrauges rè;;nes qui sont à présent |>ar le pa)s ».
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propre fille du roi Jean I : la parenté était donc des plus proches, et il ne fallait qu'une occasion propice pour faire de ce prince un prétendant autorisé. Il se trouvait depuis longtemps en état de guerre permanent avec les souverains aragonais : Jean II était le frère d'Alphonse, son «ancien rival ; les sujets de ce monarque et les siens vivaient sous le régime d'une trêve ménagée par Louis XI, leur allié commun, en 1462 ^ Les Catalans jugèrent que cette situation le prédisposerait à accueillir favorablement leurs ouvertures , et ils ne se trompèrent pas. Dès 1463^ le conseil de la ville de Barcelone et les représentants du principat de Catalogne, qui gouvernaient provisoirement le pays, avaient passé avec ses ambassadeurs une convention d'alliance réciproque '. Ce premier pas fut suivi, trois ans plus tard, de l'offre du trône d'Aragon, qu'une députation solennelle, conduite. par Ponce Andrieu, abbé de RipoU, vint lui apporter à Angers. Des instructions détaillées furent remises par les magistrats espagnols à leurs délégués, le 20 août 1466. Ils les chargeaient de se rendre d'abord en Provence, auprès du lieutenant-général Jean Cossa, pour lui demander en quel lieu ils pourraient rencontrer le roi de Sicile et le duc de Calabre, et pour le sonder sur les intentions de ces deux princes, sans toutefois le mettre au courant de l'affaire ; d'aller ensuite, s'il y avait lieu, trouver René lui-même, de le prier de les entendre en audience secrète, et de lui tenir le discours suivant :
« Très-illustre et très-vertueux seigneur. Votre Altesse ne « doit pas ignorer qu'il a plu à Dieu d'appeler à lui le très- « illustre seigneur don Pedro, roi d'Aragon et comte de Bar- « celone , de louable mémoire , sans aucune postérité légi- « time. Et, attendu qu'un grand nombre de rois, de princes a et de seigneurs ont des droits à sa succession, et parmi . « eux votre très-illustre Seigneurie, les députés de Cata- « logne et le conseil de Barcelone nous ont envoyés vers elle,
I Arch. des Bouches-du-RhônCt B 681.
' Ibid., B 15, r» 118 vo.
a alin de savoir si, dans le cas où ils seraient décidés & la « prendre pour roi, elle accepterait la couronne, et si elle « serait disposée à envoyer le très-illustre duc de Calabre, « son fils, en Catalogne. »
En ais de réponse afiirinative, les ambassadeurs devaient aussitôt se prosterner publiquement devant le prince* « mais non jusqu'à terre »,Iui baiser les mains et lui remettre une lettre ainsi adressée : « A très-haut et très-excellent seigneur le seigneur René, par la grâce de Dieu roi d'Aragou, des Deux-Siciles, etc., comte de Barcelone, etc. » Le reste de leurs instructions leur prescrivait de lui exposer en détail les affaires du pays; de stipuler le maintien de ses libertés et pri^ viléges; de se transporter ensuite auprès du duc Jean, qui deviendrait de droit gouverneur général de TAragon, pour obtenir son assentiment; d'aller également saluer la reine, le jeune prince Nicolas et Charles d* Anjou, comte du Maine ; d'insister* enlin, sur fenvoi immédiat d'un aipitaine et d'un corps d'armée capables de résister aux forces de Jean d'Aragon et d'achever la soumission du royaume *.
Tout se passa ainsi. René, ({ui, par un étrange revirement du sort, retrouvait un trône chez ceux-là même qui lui avaient enlevé le sien, accepta les offres des députés catalans. Il accepta, non pour son (ils, comme Tout dit plusieurs historiens % mais pour lui-mùme; car, dès ce moment, il prit dans tousses actes, et avant toute autre qualité, le titre de roi d'Aragon \
' Arch. des liourhes-ilu-Hlinne, B lï^, f° 25S. On troa\eni plu» loîa le le&lr fiilicr de ce document initlit et plein d'întéi-ét, qui est rédige eu langue ealaUne (iMÎTes justiticatives, n*' 58). M. de Villeneiive-ltargemont (U, 168) a leeulc JMqu'à Tanni^e suivante ren\ui de raniUa&sade es|>agnoIe; d'autres Tout placé, aaas plus d'exactitude, en I4(i.'i {y4rt tff rêrifirr les tfalcs, X, 424).
-' ^rt tff t'crifier irs tfateAf ih'ui,^ VilL-Barg., ib'ul. L'origine de crile ermir se trou\c !«ans doute dans raflirniation du chroniqueur ChattelaÎD, qui prétend qae les Catalans élui-eut le duc de Calahre pour roi après la mort de Pierre de <'<(>i mille (éd. Ke\yii, V, 408).
' Le 17 no\en)l)i-e 14(W>, René s'intitule <i rov de Jérusalem el de Sicile, d*Ar^ ragon. de Tisle de Sicile, Valence, Maillorques, Sardaigne et Coraeigue« doC d'Anjou, de ll.ir, etc., comte «le Barcelonne, de Prouvence, de Forcalquicrv ^ Piéinoui. iir. » (Arch. nat., P 1»:)4% f« là8.) Toutes les principauléi dé]
RENÉ ACCEPTE LE TRONE D^ARAGON
et il recouvrit ses armes de Técu d'or à quatre pals de gueules. Les mesures relatives à l'expédition de Catalogne furent prises en son propre nom ; seulement il investit le duc Jean des pouvoirs de lieutenant-général et le chargea du commandement militaire, qui ne convenait plus à son âge ni à ses goûts. Louis XI, qui avait des motifs particuliers pour renoncer à Talliance de Jean d'Aragon, se montra d'abord disposé à appuyer la maison d'Anjou en Espagne plus efficacement qu'il ne l'avait fait au royaume de Naples. Le 21 octobre de la môme année, il accorda à son oncle des lettres d'état ayant pour objet de faire suspendre ses procès au parlement et dans toutes les cours de justice, « parce que, dit la teneur, le roi de Sicile est décidé à se rendre en personne à Barcelone, et s'apprête à partir, de notre consentement, pour aller prendre possession des nouveaux domaines qui lui sont échus par droit héréditaire * » . Toutefois, le projet de René ne se réalisa'pas, et Jean seul franchit les Pyrénées. A la même date, le Roi écrivit au duc de Milan qu'il s'était déclaré en faveur de l'entreprise de son cousin, et qu'en conséquence il le priait de faire cesser les armements des Génois, qui préparaient des navires et des troupes dans le but de soutenir la cause opposée *. Une vieille rivalité existait entre Gênes et Barcelone, ces deux grandes cités marchandes de la Méditerranée : toute occasion leur semblait bonne pour se combattre mutuellement, René parvint cependant à leur faire conclure une trêve, par l'entremise de Raymond Puget, son conseiller, et il obtint même qu'une flotte génoise vînt coopérer avec Tarmée de son fils '. Cette armée fut composée, en majeure partie, de Lorrains, de Provençaux et d'Angevins. Louis XI autorisa Jean à lever des soldats à ses dépens dans le comté d'Armagnac, et promit de lui donner
de la couroune d*Aragon sont dans cette énumératiou. Ailleurs, on le voit prendre la qualité de roi de Sicile citrà et ultra farum^ ou des Deux-Siciles ; mais, le plus souvent, les mots « roi d'Aragon » suivent immédiatement son nom.
• Arcli. nat., P 1334», f« 157 v» (pièces justificatives, n« 59).
^ Bibl. nat., ms. ital. 1591, n»382.
^ Arcli. des Douclies-du-Uli6nc, B G8C. Arch. de (j^wts^Materle polUiche^mazzo la. Rcr. ital. script,, XXUI, 248 et suiv.
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pour son expcclitîon d'Espagne les secours qu'il s'était engagé à lui fournir pour celle d'Italie. Mais ce fut encore un leurre; car, si le duc reçut quelques fonds, il ne vit arriver aucun renfort : les arclicrs royaux qui devaient le rejoindre ne partirent point, ou reçurent l'ordre de rebrousser cheuiin avant d'avoir franchi la frontière *. 11 engagea néanmoins la campagne en li67, avec le concours de Feri^j* de Lorraine, son bean-frùre, qui fut investi de la lieutenance générale en second; de Jean de Torreilles, comle d'Iscla, nommé vice-gouverneur de la Catalogne; de Gaspard Gossa, à qui sa bravoure valut Toflice de capitaine du Lampourdan et de Févêché de Gironc, et d autres officiers éprouvés '. Bientôt il entra en maître à Barcelone, où, acclamé par la population, il organisa, d'une part, un gouvernement régulier au nom de son père, de l'autre, une guerre incessante contre Jean d'Aragon et ses partisans.
René n'était pas seulement retenu en France par la lassitude du métier des armes. Des affaires intérieures de la plus haute gravité l'empêchaient de s'éloigner ; il pensait même seconder plus utilement les efforts de son fds en n'abandonnaiil pas la cour ni l'inlluencc qu'il pouvait y avoir conservée. Les hostilités ayant repris entre Louis XI et le duc de Bî'Ctagne, chez lequel Monsieur, duc de Berry, toujours en lutte avec son frère, avait trouvé un asile, le souverain fit encore nue fois appel au dévouement du roi de Sicile. Celui-ci renouvela le serment de le servir envers et contre tous ; mais, voulant prendre ses sûretés, il lui demanda en échange une lettre ofliciello, signée de sa main et scellée de sou sceau, contenant l'engagement de soutenir de tout son pouvoir le chef de la maison d'Anjou. Louis, qui ne regardait pas aux promesses, s'exécuta de bonne grâce, le 19 octobre 1467*. Au commeD-
* D. Calmct. U, 87G et suiv. Chronique scandaleuse^ coll. Petitof, XII 1, 3 Arrh. iiat., KK 1127, f» G82. Dibl. il'Aix, ms. 10G4, p. 79, 109, etc.
d*Anjoii fut crî-v lui-même prince de Gironc après roccupation de cette ville. Cf.
Nostifdame, p. G26.
^ « Lo\s, par la grâce de Dieu roy de France, à toui ccuU qui
GUERRE DE BRETAGNE
cernent de l'année suivante, ayant traité avec le comte du Perche pour la reddition d'Alençon, que les Bretons occupaient, il invoqua, à l'appui de sa parole, la garantie de son oncle, qu'il assura, à son tour, contre tout dommage pouvant résulter de cette intervention *. Puis, avant de continuer la guerre contre la Bretagne, il convoqua les états à Tours, le 26 février, et consulta les princes réunis, particulièrement René, sur la marche à suivre : valait-il mieux, pour rétablir la paix, délaisser au duc de Berry la possession de la Normandie , et détacher ainsi de la couronne une des plus importantes provinces, ou maintenir l'intégrité du domaine royal en courant les risques d'une nouvelle campagne? Ils répondirent, d'une commune voix, qu'il fallait tout tenter plutôt que de consentir à un démembrement, et qu'on devait s'en remettre à Dieu '. Le Roi, réconforté par cette ferme. attitude, reprit les armes, et, forcé de se rapprocher des frontières du nord, menacées par le nouveau duc de Bourgogne, Charles le Téméraire, investit son oncle de la lieutenance générale aux pays d'Anjou, du \ Maine, et même de Bretagne. Cette marque d'estime prouve qu'il ne nourrissait encore aucun soupçon contre lui : il lui donnait, en effet, la garde de ces contrées comme à un « chief
lettres verront, salut. Nostre très-cher et très-amé oncle le roy de Sicile, duc d' Anjou, nous a promis qu'il nous servira à rencontre de touz qui pevent vivre et mourir, ainsi qu*il y est tenu ; mais il douhte que, à roccasion de noslredil service, aucuns iuy vueillent courir sus et porter dommaige à ses terres et seigneuries, en nous requérant que, se le cas advenoit, il nous plaise le asseurer que nous l'aiderons et soustiendrons. Savoir faisons que nous, ayans regard au bon vouloir de nostredit oncle et aux grans et louables services que Iuy et la maison d'Anjou ont faiz à nous et à la couronne de France, à nostredit oncle avons promis et promectons, en bonne foy et en parolle de roy, que nous le porterons et soustiendrons de tout nostre povoir envers et contre touz qui lui vouldroient faire guerre ou porter dommage en aucune manière, et lui donnerons tout conseil, confort et aide. En tesmoing de ce, nous avons signées cesdictes présentes de nostre main, et i icelles fait mectre nostre seel. Donné à Paris, le xix« jour d'octobre, l'an de grâce mil cccc soixante et sept, et de nostre règne le septiesme. Ainsi signé : Loys. » (Arch. nat., P 1334», f» 190 v*».)
» Arch. nat., P 1334*, f" 200 (pièces justificatives, n© 61).
» Chastelain, V, 387. Cf. Jean de Wavrin, II, 36C.
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notable, de telle auctorité et puissance qu'il les puisse pivserver et deffentlre de toute oppression et adversité » , et parce qu'il était plus capable que tout autre de remplir une pareille mission; il lautorisait à rassembler les troupes royales, à fortifier ou à démolir les places fortes, à disposer des biens enlevés à Tennemi, à traiter, à nommer des capitaines, à faire marcher les nobles et roturiers, non-seulement ceux de l'Anjou, du Maine et de la IJretagne, mais encore ceux de laTouraine, du Poitou, de la Saintonge et de l'Angoumois, dont le commandement particulier était remis à son petit-fils Nicolas, marquis du Pont , enfin à se faire représenter par un ou plusieut*s lieutenants*.
René n'avait pas attendu ces pouvoirs pour prendre des mesures énergiques : déjà il avait interdit toute communication avec la Bretagne et ordonné l'expulsion des sujets bretons qui se trouvaient à Angers, à l'exception des gens établis et mariés dans la ville, des clercs bénéficiés et des étudiants de l'Université \ Sa vigueur, sa promptitude furent sans doute une des causes ({ui amenèrent le duc à demander la paix. Elle fut conclue le 10 septembre 1468, à Ancenîs, où le manpjis du Pont avait pénétré en vainqueur, et le duc de Calabre, quoique absent, fut un de ceux qui la signèrent au nom du Itoi. Son père rétablit aussitôt la libellé de la circulation et du commerce entre les pays belligérants, défendit aux habitants de s'injurier et de se maltraiter, et délivra aux coiumissaires bretons la place de Cbamptocé, qu'il avait fait occu-
■ Ot :irt<>, iiiroiinii jusqu'à prissent, est du 0 août l-iCS (Arrh. nat., P 1334', fn 21!) ; pirrc^ jn%tifirali\i's, n" G2).
3 f hv |);ii' le \\i}\ et le nty do Sicile, dWrragon, etc., duc d'Anjou, etc. Il «i eiijoiiu-t et ruininaiiilr à toutes niniiiiMT^ de gens natif» du pa}'S de Brettigne, de (|Ufli|iie eMat on cuiiilicioii qu'il/, soient, qu'il/ \uydent dedans demain jucdi la \illcd'An;;i('rft, sur pnine de roulîsearion de ror|>« et de biens, e&ceptc crii[\ qui j <otit Minrie/. et tiennent feu et lieu, et auMi {;ens d'église pieça bénêficiei et csrolliri-s e.^ludians: Ies(|ntl/. (Ies«us.lix. s*ilz y %enllent rê«der et demourer, «iennrnt dedans demain dix henns en la c h appel le dn ehasteau faire le serment d'eilie l)ons et In\Hu\ au Hoy et audit s^ m) de Sirile, et les servir envers toui et coalre t tui. Fait ou. lit cltasUl trAngiers, le xxr jour de juillet, l'an mil iiii' soiaaiile hul. Ainsi si;;ué : G. Ituvneau. » (Arcli. uai., P 133î% (^ 218.)
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per par le sire de Bueil, mais dont le traité stipulait la restitution contre celle de Caen *.
C'est en récompense de ces services que Louis XI lui accorda, le 28 janvier suivant, le droit de sceller ses lettres de chan- ) cellerie avec la cire jaune, dont les rois de France seuls ; pouvaient jusque-là se servir. C'était un privilège purement honorifique, mais moins insignifiant qu'on ne l'a cru. Les termes mêmes de la concession indiquent que le souverain entendait conférer p»nr là une distinction exceptionnelle, unique dans l'histoire : a Depuis quelques années, le royaume de France était débordé, envahi par les guerres intestines et les séditions. Un seul prince s'est trouvé qui, par aucun moyen, sous aucun prétexte, n'a pu être détourné de la fidélité qu'il nous devait et du soin de la défense de l'État : c'est notre oncle bien-aimé, que nous appellerions avec plus de raison notre père, le roi de Jérusalem, de Sicile et d'Aragon, qui, avec une constance invaincue, une volonté toujours droite, a maintenu l'antique honneur de ce royaume, en a respecté et augmenté le prestige. Ta arrêté, enfin, sur le bord du précipice".» Quel plus bel hommage pouvait être rendu à la conduite d'un loyal serviteur? Et c'est dans la bouche de Louis XI qu'on le rencontre! Le parlement voulut en vain s'opposer à cette faveur : non-seulement elle fut ratifiée, mais elle fut étendue, quelques mois plus tard, à la descendance directe et masculine de celui qui en avait été honoré '.
Au même moment, il est vrai, René engageait de nouveau sa parole pour corroborer celle de son suzerain, qui ne jouissait pas, auprès des ennemis de la couronne, d'une autorité bien solide. Le traité de Péronne, imposé, comme Ton sait, par le duc de Bourgogne, créait au Roi les obligations les plus pénibles ; on avait d'autant moins de confiance en leur accom-
« Arch. nal., V 1334», (<>■ 220 v^el 221. Cf. Conimines. I, 148; D. Plancher, IV. 363.
2 Arch. nat., P 1334*, f* G vo (pièces juslificalives, ii° C5). Arch. des Bouclusdii*Kh6iie, B IG.
3 Arch. nat., P 2532, (<> 277 %«.
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plissement. Il fallut que le roi de Sicile, ce représentant de rhonneleté et de la justice, s'en constituât le garant : par une clause ultérieure, qu'il signa à Saumur, le l\ mai 1469, il promit d'entretenir la paix entre les deux puissants rivaux, et même de prendre les armes pour le duc, si Louis venait à, violer les conditions du traité *. Ce cas se présenta en effel, et Charles le Téméraire, dès Tannée suivante, envoya sommer le vieux prince d'avoir à lui prêter main-forte. Son ancien allié, le duc de Bretagne, (jui s'était également porté caution pour le Roi, reçut la môme invitation. Mais l'habile monarque assembla ses grands vassaux et les gens de son conseil, au nombre de plus de quatre-vingts, leur exposa les faits et les pièces, et les amena à rejeter tous les torts sur son adversaire. René luimême, convaincu par la délibération à laquelle il avait prispart^ se considéra comme délié de toute promesse envers Charles, et il fut le premier à requérir son neveu d'agir désormais sans ambages ni ménagements à l'égard de ce dangereux ennemi '• Bientôt de nouveaux incidents parurent sceller Funion des cours de France et de Sicile. En octobre 1469, Jeanne de Laval et son époux furent reçus avec des démonstrations d'amiiié au château d'Amboise, et des fêtes, des divertissements variés leur furent offerts '. Après la naissance du Dauphin (Charles VIII), au mois de juin 1470, Louis XI se rendit à Angers, et Marguerite d'Anjou y vint, de son côté, avec u toute la bende des ducz et contes angloys », dit Bourdigné. L'occasion de cette réunion était l'arrivée du comte de \\'ar-
* Cette |)ière eurieuse, dont M. Paulin Paris a reconnu rauthenticilé, était en la possession Je M. de Qiiatrel)arJ)es, qui ra citée dans les OEuvres du roi lUmè^ t. I. p. cxv. Six semaines apK's, Louis XI donna à René la seigneurie de Langeais, en Touraine, appartenant précédemment à Duiiois. (\rch. nat., P 1334*, f* 167 «*.)
- « item, et [ujur ce que le roy de Secille estoit présent, luy-mesmes, oyc« les opinions dessusdites, trouva par sou conseil qu*il estoit quitte, deslié et c&cmpi,... et Iny le premier et tous les seigneurs requirent au Roy... que son plai«ir fusl ne plus diiviiiunler, sonfTrir ne tullérer à moiidit seigneur de Doui^ogue les choses dessusdites. » Procès- verbal rédigé à Amboise, le 1'^*' décembre 1470 ^Bibl. mt, ms. fi. 3884, f»" 1>82 et suiv .'. Cf. Duclos, I, 397, 400.
* Chronique scanJait'use, coll. Petitot, XUI, 3UI ; Bourdigné, U, 320 et suiv.
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wlck, l'ancien généralissime du roi Edouard d'Angleterre, qui s'était brouillé avec lui et l'avait contraint par la force des armes de se retirer en France. On voulait offrir à ce personnage, pour le gagner entièrement au parti de Lancastre, de marier sa propre fille avec le jeune prince de Galles, fils de Marguerite. La proposition fut, en effet, acceptée. Cette alliance étonnante, qui faisait du plus rude adversaire de la malheureuse reine son dernier défenseur, se conclut aussitôt, etWarwick retourna en Angleterre avec un corps de troupes françaises, que le Roi lui accorda *. A l'automne, Louis fut invité par son oncle à venir chasser la bête sauvage dans la forêt de Bellepoule, sur les bords de la Loire. Il répondit un peu plus tard à son amabilité par l'envoi du collier du nouvel ordre de Saint-Michel, qui était le premier créé par les rois de France, et pour l'établissement duquel il avait eu recours, sans doute, aux conseils du fondateur de l'ordre du Croissant; il l'autorisa même à porter à la fois les insignes de l'un et de l'autre, privilège réservé par les statuts aux chefs d'ordre couronnés*. C'est qu'en ce moment les deux princes avaient des raisons particulières de se ménager réciproquement. Si Louis avait besoin de René en France, il lui était nécessaire en Espagne. Le roi de Sicile, en effet, ne perdait pas de vue ses nouveaux domaines, et s'occupait activement de procurer des secours à son fils. Mais, comme on l'a vu, il devait peu compter sur le Roi pour une coopération sérieuse. 11 s'en aperçut bien, lorsqu ayant voulu employer au ravitaillement de Barcelone, où Jean fut assiégé un moment par ses adversaires, un bâtiment de la marine royale qui se trouvait dans un port de Provence, la Notre-Dame-Saint-Martin, il reçut à ce^sujet une réprimande presque menaçante*. C'était donc toujours le
> Bourdigné, II, 220; D. Calmet, II, 850; etc.
2 Arch. liât., P 1334^ f^" 75 et 123 (pièces justificatives, n* 78); Bibl. nat., ms. fr. 2913, fo 13. C'est doue à tort que M. de Vilieneuve-Bargemont exclut René de la liste des chevaliers de Saint-Micliel et voit là un témoignage de la défiance de Louis XI (II, 1G7).
^ « J'ay sceu, lui écrivit le Roi, que puis naguères voz officiers ont fait prendre et arrestcr en vostre pays de Prouvence Tune des gallées de France nommée
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même système de tergiversations ou de duplicité. Tout ce qu'il put obtenir, ce fut Tautorisation de percevoir une aide supplémentaire (le trente mille francs sur le pays d*Ânjou* en considération des frais occasionnés tant par l'expédition de Catalogne que par rentreticri de la reine d'Angleterre *. Mais, pour couvrir ces frais, il eût fallu bien d'autres ressources. Les finances du roi de Sicile étaient d'autant plus épuisées, qu'il venait de conclure, le 24 avril 1469, une transaction avec le vicomte et la vicomtesse de Turenne au sujet du comté de Beaufort en Vallée, transaction assurant à sa maison la paisible jouissance de ce fief, qui lui était disputé depuis si longtemps devant le parlement, mais chargeant son budget d'une nouvelle dette de trente mille écus, prix du désistement de ses compétiteurs *. Aussi les deux tiers de cette somme furent-ils avancés par deux riches bourgeois d'Angers, Jacques et Gervais Le Camus, auxquels fut affermé pour six ans, en guise d'indemnité, le grenier à sel de la même ville. Cette avance de fonds était néces-
yosiri'-Dame-Saint-JIart'uif soubz couleur de la vouloir envoyer pour Tadvitailiomeiit Je Itarsolonne, dont j'ay esté bien csmcrveiilé ; et ne pu» croire que vouli&siez donner cmpeschemcnt à ladite gallée ne autre qui ait este cl loit liaviguée soid)z meâ ariucs et soubz mon advpu, car ce me seroit faire bien gnnt oultraigo, olc. » Itjbl. nat., nis. fr. 28i)9, l'*' (il. On ne sait, toutefoii, si cette lettre bit expédiée, ni justprù quel point le fait en question, dénoncé à Louis XE pur un aiinonyme, était véritable.
« Anb. nal., P 13:UVf«>8i rpiècw justificatives, n» 71).
3 Arrli. nat., V \'S'M'\ f '2\; J 179, n» 103. Analysé par M. Maixbcgay, jtrcliivvs ti'Àitjoii^ U, 313. Agnet de la Tour, vicomte de Turenne, et Aune de Deaufort, >a femme, prétendaient posst-der le comté de Beaufort en vertu de leun droits sur la succession des anciens seigneurs, les Roger de Turenne. Le duc d'Anjou en revendi(piait l'entière propriété parce que c'était un membre de son dncbé et un ancien domaine de la couronne, ne pouvant être aliéné d'aucune façon, et que, d'ailleurs, Ra\mond, fils de Guillaume Hoger, avait perdu par confiscatiou tous ses fief^^, pour avoir combattu en Provence contre le pape et le roi lie Sicile. L'accord conclu entre eux fut suivi d'une diTlaration de Jeanne de Laval, portant qu'elle s'engageait à ne rien réclamer sur le comté de Beaufort, dont elle se considérait seulement comme l'usufruiiiëre. Le but de cet acte était d'éviter (pie les béritiers cle la reine de Sicile ne pn'lendisseut plus tard que la cession des Turenne a\ait été Faite par moitié à son profit et au leur, et qu'une |>artie de ce lief ne \inl ainsi à être séparé'C du dncbé d'Anjou. (Arcb. uat.,
Pi334^ rao.)
G9] EXPÉDITION DE CATALOGNE
sitée, disent formellement les pièces, par les dépenses de la guerre d'Aragon *. Le prince dut encore recourir à d'autres expédients et faire divers emprunts pour soutenir l'armée du duc de Calabre, à laquelle il expédiait, non-seulement de l'argent, mais des provisions de blé *. Il travaillait en même temps à ralliera son parti les puissances voisines de ses possessions espagnoles, correspondait avec le roi de Portugal, signait avec Henri IV de Castille une ligue offensive et défensive. L'alliance de ce dernier était d'une importance capitale, car il avait lui-même des droits sur la succession d'Aragon et pouvait devenir un rival : a'en faire un ami était un acte de bonne politique ; il s'accomplit par l'entremise de Galéas de Bernetio, ambassadeur spécial du roi de Sicile, et l'influence du cardinal d'Albi n'y fut pas étrangère '. René ne se contentait pas de cette participation indirecte à Texpédition de son fils : il administrait réellement, de loin, les provinces soumises à son autorité. On le voit recevoir de Gui de Laval, sire de Loué, représentant accrédité de Vinfant Jean, le serment de respecter les privilèges et libertés de ses sujets de Catalogne; proposer les évêques, les cardinaux, les abbés; nommer les baillis, les viguiers, les capitaines et leur envoyer des ordres ; autoriser les habitants à s'assembler pour élire des syndics; défendre les intérêts du commerce, de Tindustrie et de l'art local *. On
• Arch. nat., P 13349, f° 9 ; KK ItlC, f» 550 vo.
=» Arch. des Bouches-du-Rliôiie, B 273, fo« 135, 137.
^ Arch. des Bouchcs-du-Hhône, B 16, f» 9 (pièces justificatives, n® 66). Le traité fut signé par le roi de Castille le 19 juin 1409. C'est probablement ce qui a t'ait croire à M. de Villcneuve-Bargeinont (II, 176) que ce monarque était alors en France; mais l'acte est daté de Cordoue.
* Bibl. d'Aix, ms. 1004. p. 13, 10, 21, 26, 3i, 60, 92, 95, 97, 112, 155, 201. O registre de chancellerie est presque uniquement composé de lettres relatives aux affaires d'Espagne, et nous révèle à ce sujet quelques traits intéressants. L*évéché de Barcelone fut demandé et obtenu à Rome pour Tabbé de Ripoll, celui-là même qui était venu apporter à René l'offre de la couronne d*Aragon et qui était devenu le conseiller de ce prince. Un certain nombre de ses compatriotes étaient entrés de même an service du roi de Sicile : il avait pris parmi eux des médecins, des officiers, des secrétaires. Anionello Pagano ou Payen,son premier secrétaire In dilwne Ara^ goniun^ qui a écrit et signé la plupart des lettres en question, fut accrédité en
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peut donc dire qu'il exerça, là aussi, plus qu'uue autorité militaire. Il y eut môuie, d'après le témoignage de Papon, historien et numismate, des monnaies à son nom frappées dans le pays \
Tant d'efforts devaient cependant rester superflus; une trêve inopportune, due à l'initiative de Louis XI, ou du moins nécessitée par son attitude douteuse, suspendit les progrés du duc de Calabre au moment où ils s'accentuaient le plus. Il en profita pour laisser la lieutcnance à Jean de Lorraine, comte d'Harcourt, son parent, et pour venir en Provence réunir de nouvelles forces. Son père s'y rendit lui-même au mois de novembre 1469, et continua les préparatifs à l'aide d'un subside de soixante -dix mille florins, que les états du comté venaient de voter dans ce but, grâce au zèle de Jean Cossa '. Jean d'Anjou recommença, l'année suivante, une campagne heureuse, et tout semblait présager la soumission complète de r Aragon, quand un coup de foudre vint ruiner les espérances de son parti. Une mort presque subite enleva ce vaillant guerrier, le i6 décembre 1 i70, à Barcelone. Il était dans la vigueur de l'âge et de la santé : le bruit courut qu'il avait été empoisonné, et l'examen de son corps parut justifier cette supposition ; mais on ne découvrit jamais d'où venait le crime.
René, qui était de retour à Angei'S depuis quatre mois, fut profondément ébranlé à cette terrible nouvelle. Les éloges unanimes qu'il entendit prodiguer au prince défunt, et que l'histoire a souvent répétés depuis^ adoucirent quelque peu sa douleur. Mais il essaya en vain de lui trouver un successeur capable de terminer son œuvre. Ferry de Lorradne, qui eût été appelé à l'essayer, venait lui-même de descendre au tombeau '•
quiililé de conseiller ordinaire auprès des lieutenants du roi en Catalogne. Tous les sujets t'Si>agnoIs, ni«*'mc ceux qui avaient comlMttu contre lui, étaient rohjet de su sollicitude : c'est ainsi qu'il donna des ordres à TavaDCc pour le rapatriement de huit liahitanls de Tile Majorque, prisonniers à Arles, qui es|ié* raient être raclx tés. (V. pièces justillcalives, n^ (»i).)
* Uist. de Provence, III, 382. Papou anirme avoir vu une de ces monnaies^ ^ Arcli. des Houclies-ilu -Rhône, B 10, f* 287. Itinéraire.
* Le gendre de Heiié précéda Jean dans la tomber quoique M. de Villeueuve-
MORT DE JEAN D'ANJOU
Le Ois naturel de Jean, qui se nommait comme lui et qui l'avait suivi au-delà des Pyrénées, fut investi, par acte du 14 mars 1471, du gouvernement des possessions espagnoles *. Charles de Torreilles, frère du comte d'Iscla et capitaine génélal de la marine du roi de Sicile, qui l'avait fait délivrer tout récemment d'une longue captivité chez les Sarrasins de Bougie, reçut Tordre d'équiper immédiatement une flotte, et, pour Tencourager, son maître lui concéda le droit de quint, c'est-à-dire la cinquième partie des personnes et des biens qui seraient capturés sur l'ennemi *. Il utilisa aussi le concours d'un prince de Portugal, don Dionis, à qui il donna une compagnie de six cents chevaux, la capitainerie d'Urgel et de différentes places de Catalogne, avec le pouvoir de soumettre et de recevoir à son obéissance les villes prises à Jean d'Aragon '. Mais tout fut inutile. Le prince Nicolas, appelé par les Catalans pour remplacer son père, était retenu par les affaires de son duché de Lorraine. La plupart des territoires acquis furent perdus dans le courant de l'année, et le nouveau trône offert à la maison d'Anjou s'écroula avant d'être consolidé.
Cependant le vieux roi, frappé dans ses affections les plus chères, déçu dans ses rêves de grandeur, ne désespéra pas
Bargemont recule sa mort jusqu'en 1472 et taxe d'erreur ceux qui Tont mise en 1470 (11, 193). Il est certain que roffice de juge et conservateur des Juifs de Provence, vacant par suite de la mort de Ferry, fut donné au Napolitain Jacques Galiot le 6 décembre 1470. (Arch. des Bouches-du- Rhône, B 16, f» 107 v».)
' Arch. nat., P 1334', n» 11, r>« 2 et suiv. (pièces justificatives, n© 77). Cet acte est écrit dans un latin plus recherché que les autres. Il confère au bâtard de Calabre les pouvoirs les plus étendus pour l'administration du pays, la nomination des capitaines, préfets, alcades, etc., et lui enjoint de respecter les antiques /u^roi ainsi que les constitutions des rois d'Aragon.
3 Bibl. d'Aix, ms. 1064, p. 107, 159 (pièces justificatives, n«» 68). Cette concession commençait ainsi : « Quia magni ficus et religiosus v'ir f rater Carolus d^e Torréfies, capitaneus generalis noster in mari, naves^balanerios, trirèmes, birremes et alia navigia, ut facuilas dabit, Jussu noslro armai urus est atque classem ex eisitem quam magnam poterit paraturus, qub facUiiis illam in nostris serviciis susten" tare possity jus quinti et tlecimi ex qudvis predd nobis et nostre curie perti" nente^ etc. » Le même droit fut accordé à un autre officier de la marine du roi de Sicile en Espagne, Antoine Setanti.
' Bil)l. d'Aix, ms. 10G4, p. 82-8C (pièces justificatives, n° 76).
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encore des cîest'mées de sa race. II prit alors une déterminalion extrùmenieni grave, celle de quitter TAnjou et la France, et de se fixer tout à fait dans son comté de Provence, afin de se rapprocher des contrées où ses iniérèts étaient le plus compromis. Je touche ici a la plus grave des erreurs commises par les historiens qui se sont occupés de sa personne. Tous cnt n'*prié, les uns après les autres, qu'il avait abandonné le duché dWiijou au moment de la saisie de son apanage par Louis \I, qui eut lieu en 147i, et à cause de cette saisie même, dont il aurait reçu avec impassibilité la nouvelle au château de Baugé; et, à ce propos, l'on ne manque pas de placer la fameuse légende de la bartavelle. « Le vouloir de Dieu soit fait, lui fait dire Bourdigné; le Roy n'aura point de guerre avec moy pour mon duché *. » Or, on a pu voir, et Ton verra mieux encore plus loin, combien une telle indifîéhence à Tégard de la perte de son duché était peu dans son caractère. Le naïf Bourdigné n'est pas, tant s'en faut, une source authentique, et il est cependant la seule d'où découle cette version, qui s*écarte considérablement de la vérité. L'itinéraire de René, des lettres explicites, des faits concordants prouvent qu'il alla pour la dernière fois à Baugé au mois d'octobre 1471, qu'il cn4>artit avant le 27 pour Tarascon, où il arriva dans le courant de novembre, et (juil ne remit plus jamais le pied en Anjou. C'était chez lui une résolution arrêtée, et dont les motifs, autant cpi on peut en juger par l'ensemble des textes, étaient de différente naiure. La reine Jeanne de Laval avait pris en affection le séjour de la Provence, et son mari l'y avait laissée à son d«rni(.'r voyage, l'année précédente : il aimait toujours teiulretnent cette princesse^ et la mort de son fils ne pouvût qu augmenter le désir qu'il éprouvait de la rejoindre. Des raisons de santé se joignaient peut-être à celle-là. Mais la décision prise par le roi de Bicile lui fut surtout dictée par des considérations politi({ues. Dans le royaume de France, sa position (h'venait difficile : il s'apercevait de jour en jour que
' Kniiiiii^iit-, n, 22S. Vill.-Uarg.. U, 198 et suiv.; de QiialrelMrbn, I. I,
p. CX\li; (tr.
RENE SE RETIRE EX PROVENCE
Louis XI, malgré ses démonstrations, ne cherchait qu'à le jouer, et celui-ci, de son côte, commençait k manifester des soupçons fort inquiétants pour le repos de son oncle, qui lui avait été récemment dénoncé comme ayant des intrigues avec les ennemis de la couronne \ 11 était aisé de voir que Torage s amoncelait, et mieux valait se réfugier d'avance en lieu sûr. En Espagne, la bannière d'Anjou était presque tombée : il fallait essayer de la relever et diriger de plus près la campagne. En Italie, la complication des événements, le revirement périodique des esprits paraissaient rendre encore une fois des chances à la dynastie déchue, et son chef témoignait tout haut Tcspoir de faire triompher, cette fois, ses droits légitimes, sinon par lui-même, du moins par l'un des siens *. 11 n'avait, en effet, renoncé ni à la couronne de Naples ni à celle d'Aragon. Le recouvrement de la première était prévu dans chacun de ses testaments. En donnant à Nicolas de Montfort, comte de Campobasso, la seigneurie de Commercy, le 5 juillet 1472, il le félicitait des services rendus par lui et ses enfants dans l'expédition de Catalogne, bien que celle-ci, disait-il, ne fût pas termijiée '. Un an auparavant, il chargeait son conseiller Boussille de Juge de se rendre auprès de Galéas-Marie, duc de Milani pour conclure avec lui, ainsi qu'avec les Génois et ses autres adhérents, une ligue offensive, et en même temps pour
' Le duc do Brot<igne, qui était liii-niémc iiu de ces ennemis, venait de s*accorder avec le Roi, et, sommé de lui révéler tous ses alliés ou complices, avait nommé, i>our l'effrayer, une quantité de princes : TEmpereur, le roi d'Angleteire, le roi de Castille,Ie roi.de Portugal, le roi d'Aragon, et eufm le roi de Sicile. C'est alurs que Louis, si ron peut en croire Bourdignc (II, 227), se mil à chercher querelle à son oncle et à choyer les Angevins pour gagner leurs lionnes grâces, dans un but qui ne devait pas tarder à se dévoiler.
2 « Quitm^ ut scitis^ res Ilalice, spondeiite Deo et bcnivolenc'id crgà nos princl" nitm ac procerum ejus regionts^ et inprinùs illustrisslmi liomiiti Galeas-Ufarie Sforcu% duiis Mcdlolanï^,., satis ad nostrum favorem accedere et aspirare vide/ttufy ut spem non mediocrem Insinuant nobis régna nostra vendîcandi^ etc. » Lettre de Hené a Boussille déjuge, 15 juillet 1471 (Arch. nat., P 133P, nolUf» 18; pièces justificatives, n» 80).
^ n Ja<^oit que laditte entreprise ne soit encore du tout mise à Gn. w D. Calmet, preuves, t. lil, col. CCXXXIX.
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emprunter à ses amis tVIialic jusqu'à cinquante mille ducats cVor, destinés à soutenir la guerre en Aragon. «Vous savez, lui mandait-il, où en sont les affaires de ce pays, puisque vous en venez ; je nrefforce d'y rétablir la paix par la victoire *. » Il partait donc de l'Anjou avec des pensées tout autres que celles qu'on lui a supposées, et il comptait bien n'y plus revenir, puisqu'il lit procéder aussitôt à l'inventaire de ses châteaux d'Angers, de la Ménitré, de Reculée, et transporter peu après en Provence sa chapelle, ses livres, ses tapisseries, en un mot, toutes ses richesses mobilières *. Ce qui montre encore qu'il avait l'intention d'opérer dans son existence un changement radical, c'est qu'il rédigea, le 14 juillet 147i, à Angers, un nouveau testament, confirmant la plupart des dispositions de celui de 1433, mais instituant pour héritier universel Nicolas, duc de Lorraine, son petit-fils, réglant les cérémonies de ses funérailles, et contenant, pour ainsi dire, ses adieux à la province qui l'avait vu naître '. Bien mieux ; dans une lettre adressée d'Aix, l'année suivante, à ses gens des comptes, afin de leur donner décharge des pièces dont il avait eu besoin pour faire ce testament, et qu'il avait gardées par-devei"s lui, il avoue lui-même son projet en termes clairs et précis : « Et pour ce qu'il a jà ung an ou environ que sommes par deczà, et est jiostre espérance lions y tenir, et que nosdits gens des comptes
• Arcli. iKil., P 1334-, u» II, f»"* 18, 19 (pièces justificatives, n®» 70, 80).
- Ea Irait s des comptes et mémoriaux tin toi Benéf i»*** &30*.S33, C42, €43, C45. L*inveiilnirc d'Augci-s, daté du 18 décembre 1471, est fait « du conimaiideneDt d*iccluy seigneur, nprès son partcmciU de ccstuy pays d*Anjou ou pays de Provence. «
•*> Ce leslnmcnt ordonne encore d'accomplir les volontés de Louis II, de LojisIU et de la reine Jeanne nu sujet dis revenus du royaume de Sicile, « quanJo rrit in manil'us n.atris tri iu-rcdis nostri. » Eu fuit de dispositions nouvelles, il ne contient giu're, en dehors de celle qui se r<ip|>orle à Nicolas, que les trois suivantes : don des châteaux de Dun et Stenay, dans le duché de Itar, à Marguerite, reine d'Angleterre, pour sa ri^sidence ; ratifu-ation de tous les dons faits à Jeanne de Laval, nccompagnie de l'éloge de ses vertus et de ses services; ordre d'acheier rétablissement de la confrérie de la Paix ifrater ni/as religiosa rererenJitsîmt PmcU)^ fondée par le testateur. (Arch. des Buuches-du-Rh6ne, B GOO.) Cf. le testament de 1453, anaUsé ci-des<us, t. I, p. 37G.
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ont acoustumé avoir la garde de nosdites lettres, eux doublans que d'icelles on leur poust, ou temps avenir, faire aucune demande,... nous les en quictons, etc. \ » En face d'un texte aussi décisif, le doute n'est plus possible.
Avant de s'éloigner, René ordonna de célébrer pour lui une grand'messe solennelle dans l'église de Saint-Julien d* Angers, à l'autel de saint Lézin, patron spécial des ducs d'Anjou, et d'allumer devant la statue de ce vénéré protecteur un énorme cierge pesant soixante-quatre livres *. Cette cérémonie s'accomplit en présence des membres de son conseil et de sa Chambre des comptes, qui restaient chargés de l'administration de son duché. Il s'arracha ensuite, sans éclat, aux nombreuses affections qui l'entouraient; mais il emmenait avec lui une partie de ses officiers, de ses amis les plus dévoués, et il laissait à ses fidèles Angevins la promesse qu'il leur serait rendu après sa mort.
• Arcb. nat., P 133i°, f^ 185. Celte leltre est du C novembre 1472, ce qui prouve une fois de plus que René arriva en Provence au mois de novembre 1471.
- Dépense de seize livres, faite le 27 octobre 1471, « pour ung cierge pesant soixante-quatre livres de cire, lequel le roy de Sicile, à son partement de Baugé à aller en Prouvencc, ordonna estrc présenté et baillé devant rimage de saint Lczin, en réglisc de Saint-Julien d'Angiers, et lequel cierge y a esté présenté en la présence de messeigneurs du conseil et des comptes dudit seigneur et servy durant une grant messe solennelle qui y a esté célébrée pour ledit seigneur roy de Sicile. » (Arcb. nat., P 1334», f» 141 v».)
RENE COMTE DE PROVENCE
Louis XI convoite les possessions de René. — Alliance de Nicolas avec Charles de Bourgogne; sa mort. — Démarche de Reué II en faveur de son aïeul. — Dernier testament du roi de Sicile. — Saisie des duchés de Bar et d'Anjou. — Création de la mairie d'Angers. — Louis fait ajourner son oncle devant le parlement ; René maintient ses droits. — > Conférences de Lyon : levée de la saisie ; règlement anticipé de la succession d'Anjou et de Provence ; difficultés nouvelles. Délivrance de la reine Marguerite; sa retraite en Anjou. — Arrentement du duché de Bar; sa réunion à la Lorraine. — Héritage nominal des royaumes de Naples et d*Ar<igon. — Mort de René; ses funérailles; ses qualités et ses défauts; ses enfants. — Extinction de la maison d* Anjou.
La vieillesse de ce roi, qui avait tenu dans ses mains les duchés de Bar^ de Lorraine et d'Anjou, la moitié de Tltalie, une partie de T Aragon, se trouvait donc confinée dans le comté de Provence. C'est là que la fortune des comtes d'Anjou avait pris son essor; là aussi devait s'ensevelir la puissance de leurs derniers successeurs. Sans doute, René y était arrivé avec la pensée de revendiquer plus efficacement ses deux couronnes royales ; mais le poids des ans, le goût de la vie champêtre et des travaux pacifiques, qui le dominait de plus en plus, et surtout la marche des événements extérieurs lui rendirent impossible toute tentative extra-diplomatique. Loin de s'occuper de recouvrer ses domaines perdus, il dut bientôt consacrer son énergie à la défense de ceux qui lui restaient : TAn-f jou, dont l'abandon était une mesure de sage précaution, mais peut-être impolitique sous un autre rapport, offrait désormais une proie facile aux convoitises du roi de France ; le duché de Bar, déserté par son possesseur depuis plus longtemps en-
:^/. ;• ?i: . >*. ;:i ijl< y-^^L».' n> i>e riENi. :♦:!
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r^î>.V;r ':: a c.:.cil:er I-rs [.•iSirrrûciis de chacun que âe bc^rna, riài/^ . i 'vrMj**::*: iA:Wl^ de iîA vie, le r-Me du rcâ de Sicile, de ':e y/i'.',h ';•-.. 'j a ]frpr*rseriîr ?! gTa;uiieEûeDi couiHie reDonç^n: o»: j:*!*:;*: ';'.- co;ur a =^ Eiai- ei s'eiTorçani de les Changer :/>-.■; f.'.ii'sh u:j': renie viagère ". Le spectacle d'une pareille lutie ':\\ aijssi ai:.v:harji quinsiruciif. Si elle eut pjur résultat final de faiie fair-r un nouveau pis à runiié française, ei si aux ïfjoiifs d'iuiérét f^ersounel qui guidaient Louis XI se mêlait urje id're pairioti'jue, un rêve de grandeur nationale, ce qu'on ue hauraii affiniier positivement, il ue faut pas que cette con- :?idérat:on nous prévienDe en faveur de Tun des adversaires; mais nous devons nous placer au point de vue du droit de IV'poque, et ne pas oublier que la souveraineté du but ne justifie jamais les moyens. L'astucieux monarque était malheureuseuicnt trop pressé d'en arriver à ses fins pour observer une scrupuleuse équité : on va voir de quelle façon il entre- |>rit d'escompter la part d'héritage qui devait lui revenir.
La conduite du petit-fils de René fournit au Roi un premier prétexte assez plausible. Nicolas d'Anjou, déjà traité à la cour comme le gendre du souverain, le servait sans arrière-pensée, au conseil y à Tannée, lorsque tout à coup le bruit se répandit qu'il s'était retiré dans son duché de Lorraine et qu'il allait épouser la fille du duc de Bourgogne, Téternel ennemi (le la couronne. Un si brusque changement était scandaleux; mais il ne pouvait s'être produit sans cause. Or, cette cause, un biographe du jeune prince nous l'apprend : ayant manifesté à Louis le désir de poursuivre la conquête de TAragon, où l'appelaient les Catalans, il n'avait pu obtenir son appui; au contraire, il lui avait fallu entendre des reproches outrageants pour la mémoire de son père, et voir la
' Vallt:ly /Jio^'r(if//tie gt/u'rale, art. REX& D'Amjov.]
J ALLIANCE DE NICOLAS AVEC LA BOURGOGNE
princesse Anne, sa fiancée, promise au duc de Bretagne, dans le but d'acheter son alliance '. Les partisans du Roi ont naturellement soutenu que Nicolas avait trahi le premier sa promesse, bien qu'il fût lié par un contrat solennel et qu il eût déjà reçu la dot : c'était « chose moult estrange de ainsi faulser sa foy » et de s'abaisser de la fille du suzerain à la fille d'un vassal *. Cependant les ouvertures faites au prince breton, si elles eurent réellement lieu, durent précéder la détermination du duc de Lorraine, puisque le premier était remarié dès le mois de juin 1471 et que le second ne partit de la cour que dans le courant de mai 1472 '. Quoi qu'il en soit, un traité formel fut passé, le 25 de ce mois, entre Charles le Téméraire et Nicolas : par cet acte, l'alliance conclue autrefois entre les ducs de Bourgogne et de Calabre était renouvelée, et, par un engagement réciproque, pris lo même jour, la main de la princesse Marie, fille de Charles, était accordée à Théritier d'Anjou. Le 4 juin, celui-ci écrivait de Nancy à son « bon oncle de Bourgogne » pour réclamer Taccomplisseraent de sa parole; le 13, il échangeait avec Marie une promesse écrite *. L'union des deux puissantes maisons divisées depuis si longtemps par une rivalité héréditaire semblait, pour ainsi dire, contre nature : depuis la mort du duc d'Orléans jusqu'à la captivité de René, mille circonstances avaient creusé l'abîme entre elles. Pourtant, après l'accord ménagé par Charles VII, en 1445, rien n'était venu raviver les anciennes querelles. Marguerite d'Anjou avait, au contraire, trouvé un refuge momentané à la cour de Philippe le Bon, et, un peu plus tard, le bâtard de Bourgogne avait été festoyé, à son passage en
* Vie du duc Nicolas, citée par D. Calmet, II, 891.
2 Clironîque. scandaleuse, coll. Pelilot, XIH, 414. Quelques-uns ont même prétendu qu'il avait touché deux fois cette dot (Ouclos, II, 6 ; édition de Commines, publiée pour la Société de Tliistoire de France, I 224) : un tel excès de libéralité eût été surprenant de la part de Louis XI; mais on a vu plus haut qu'il s'agissait ' de payements partiels.
' Chronique scandaleuse, loc. cit,
* Bibl. nat., Lorraine 185, n« 81; ArcU. nat., KK 1118, P»CC4; D. Calmet, II, 892, et preuves, t. III, coL CCLXVI, ccLxym.
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Provence, par les parents et amis du roi de Sicile *. Au refroidissement survenu entre le roi de France et la maison d'Anjou correspondait une certaine amélioration dans les rapports (le celle-ci avec les princes bourguignons. Un rapprochement [)lus complet était désirable pour les deux parties, et le mariage de Nicolas pouvait rendre à sa famille uoe prépondérance plus grande que jamais ; mais une telle perspective devenait inquiétante pour la couronne. Louis XI fit alors publier par l'évêque de Chartres des monitoires qui furent notifiés au duc de Lorraine ; néanmoins son historien avoue luîniùme (ju'il se souciait peu de donner à ce prince la main de sa fille, et que tout ce qu il cherchait, c'était de mettre la maison dWnjou dans son tort. L'occasion était bonne; mais où le complaisant Duclos s'aventure par trop» c'est lorsqu'il aflirme que « René feignait de blâmer le projet de son petit-fils« tandis que c'était lui qui le lui suggérait * » . Cette assertion ne concorde guère avec l'aveu qui précède, et aucune preuve, aucun indice ne vient l'appuyer. Le vieux roi de Sicile parait être resté étranger aux démarches de son héritier, et peut-être môme les ignoia-t-il : en effet, son nom n'est pas prononcé dans les pièces relatives à la négociation du mariage projeté '• L'initiative, d'après quelques historiens, ne serait même pas venue de Nicolas, mais du duc Charles, qui l'aurait fait solliciter secrètement d'abandonner pour lui le roi de France, en l'alléchant par l'espérance d'épouser le plus beau parti de la chrétienté \ Vers la fin de l'année 1472, Charles le Téméraire, voyant
' (^hastclain, V, r>9. Ce chroniqueur dit que René lui-mùme aceoclllit eonlialemcnt K> bâtard de Bourgogne; mais l*itiuérairc du prioce moolre qu'il ne pouTiil être alors en Provence, il ajoute que ce même Uàtard reçut de lui ou des m ra\is que Loui.« X[ avait résolu de s'emparer de toute la Bourgogne et de mourir W fds légitime du duc : rorigine de cette allégation la rend suspcrte, et rien ne la confirme.
- Duclos, U. (5, 7.
-' 1). Cal met, ioc, cit.; D. Plaucher, Nht. de Bourgogne, t. IV, preuves, col* cccxxxvi.
* D. Calmet, H, 89i et suiv.; Bourdigné, il, 224.
MORT DE NICOLAS
que le jeune duc de Lorraine lui était acquis et lui prêtait le secours de ses armes en Picardie, rêva pour sa fille un époux plus puissant, et, comme il n'était pas plus scrupuleux que son royal adversaire, il reprit à son futur gendre la parole qu'il lui avait donnée et lui rendit la sienne. Nicolas se retira de nouveau en Lorraine; mais, au mois de juin suivant, les pourparlers ayant recommencé, il nomma deux procureurs pour faire en son nom la demande de Marie de Bourgogne. Le mariage paraissait définitivement arrangé, et tout le pays s'attendait à le voir célébrer, lorsque le jeune prince, en revenant de visiter une église de Nancy, fut pris d'un violent mal d'entrailles. Tous les secours de l'art furent impuissants à le guérir : il expira au bout de trois jours, le 27 juillet 1473. Pour la seconde fois en moins de quatre ans, l'héritier des ducs d'Anjou était enlevé à l'improviste : des bruits d'empoisonnement circulèrent encore^ et il faut avouer qu'ils étaient justifiés par les apparences. Un individu soupçonné fut arrêté; mais l'affaire fut étoufliée, dit Duclos, et l'-on n'entendit plus parler du prisonnier*.
Nicolas était le dernier rejeton de la ligne masculine issue du roi René. Si la perte de Jean avait été pour l'infortuné père un véritable désastre, celle-ci était le coup de grâce. La mort s'abattait sur sa famille avec une sorte d'acharnement. Elle venait encore de lui enlever un autre petit-fils, le jeune prince de Galles, victime des fureurs de la guerre civile d'Angleterre, un gendre dévoué. Ferry de Lorraine, une fille naturelle tendrement aimée, Blanche d'Anjou, épouse de Bertrand de Beauvau; dans le cours de l'année 1473, elle lui ravit, en outre, son frère le comte du Maine. La fatalité semblait s'en mêler. La maison d'Anjou était sapée jusque dans sa racine, et la question de sa succession s'imposait dès lors aux préoccupations de tous les partis politiques. Le vieux roi était condamné, plus impitoyablement que Louis XIV, à ensevelir les débris de sa race décimée, et, ce qui était pire,
' D. Calmel, U, 893, 897 ; Duclos, II, 7.
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à voir les lambeaux de cet héritage disputés, de son vivant, par SCS parents ou ses alliés. II ne lui restait plus d'autre descendant légitime que le fils d'Yolande, sa fille aînée, qui portait comme lui le nom de René. Son neveu Charles, fils du comte du Maine, représentait la ligne collatérale masculine ; Louis XI, n'étant que le fils de sa sœur, venait en dernier.
La disparition de Nicolas servait doublement le roi de France : au lieu d'un adversaire, il allait maintenant trouver dans le duc de Lorraine un soutien. Effectivement, la possession du duché fut dévolue par l'assemblée des seigneurs à René II, qui réunissait en sa personne les droits de la branche de Vaudcmont et ceux de la branche d'Anjou, et ce prince ne tarda pas à manifester des tendances opposées à celles de son prédécesseur. Forcé de maintenir pendant quelque temps l'alliance avec la Bourgogne, il ouvrit néanmoins des négociations avec Louis, qui cherchait à. le gagner, et qui fut servi en cette circonstance par deux membres d'une famille notoirement dévouée à son oncle, Charles et Achille de Beauvaa *. Longtemps avant de traiter ouvertement, et dès le mois de septembre 1473, il transmit au monarque, par trois émissaires, les conditions qu'il entendait mettre à son dévouement et à ses services. Parmi ces conditions figurait notamment le rappel du roi de Sicile : le jeune duc n'oubliait pas son aïeul ; il savait qu'il était en butte à d'injustes soupçons; il demandait que le Roi lui écrivit, comme l'exigeait son propre intérêt, pour le prier affectueusement de revenir en France ; qu'il lui envoyât vingt ou vingt-cinq mille livres afin de l'aider à ce nouveau déménagement, parce qu'il n'était pas assez riche pour rinstant; enfin qu'il continuât le payement de ses pensions et lui rendît ses bonnes grâces. L'envoi de la somme devait être fait innnédiatcment, avant que les délégués lorrains ne partissent de la cour ^ Ces demandes, qui nous sont
• I). Culmit, II, 1010 et suit.
^ (c \\ lui c'<rripra bien affectueusement qu'il s*en \iengne, pour le bien daRoj» du ruyaunu' et de la maison d'Anjou , et doit le Roy désirer la Tenue. Et ponr c*
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révélées par les instructions inédites remises aux négociateurs, prouvent une fois de plus que l'éloignement de René était dû à l'attitude hostile de son neveu ; mais celui-ci n'était guère d'humeur à les écouter. Malheureusement le duc de Lorraine y joignait pour lui-même des prétentions exorbitantes, qui devaient faire rejeter le tout : il voulait qu'on lui garantît le duché d'Anjou, le duché de Bar, le comté de Provence, en un mot toute la succession de son grand-père, plus la jouissance du comté de Champagne sa vie durant, et la concession de la sénéchaussée de Champagne pour lui et ses héritiers \ Louis XI, attaqué de toutes parts, avait grand besoin de son secours; mais il ne se crut pas obligé de Tacheter aussi cher, et, en effet, il fut assez habile pour l'obtenir, Tannée aussi suivante, à des conditions beaucoup moins onéreuses. Il parvint même à persuader le duc que son aïeul était d'inteHigence avec Charles le Téméraire, quil lui avait promis de lui léguer la Provence, et qu'ainsi il ne méritait plus d'égards *.
Or, au moment même où cette imputation était lancée contre lui, le 22 juillet 1474, le roi de Sicile, afin de couper court aux compétitions, rédigeait à Marseille son troisième et dernier testament, par lequel il laissait à son petit-fils René II le duché de Bar, afin de Tunir perpétuellement à la Lorraine, comme le réclamait Tintérêt des deux pays, et tout le reste de ses États, c'est-à-dire T Anjou et la Provence, à
que, par avanture, il De se trouve pas à présent pourveu de finances pour faire ledit voaige, pour lui monstrer par effect qu'il a bonne et grant affection enven lui» lui envoira par homme propre xx ou XXT* livres, et ce avant que les ambassadeurs qui serout devers le Roy partent de la court ; et entretendra le Roy au roi de Sicile les dons et pansions que autreffoiz lui a données. » Instructions données à Neufchâleau, le 11 septembre 1473 (Bibl. nat, Lorraine 9, f» 20).
' Ibid.
2 D. Calmct, II, 1012. Les traités par lesquels René II renonce pour toujours à ralliance du duc de Bourgogne, qui était déjà entré à main armée sur ses terres, et se ligue avec Louis XI, qui le prend sous sa protection, sont datés des 9 juillet et 15 août 1474 (ArcTi. nat., KK 1127, fo 4C; D. Calmet, preuves t. m, col.
CCLXX et DCLXXV).
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son neveu Charles, comte du Maine, institué héritier universel comme seul descendant mâle des fils de Louis II : aucune réserve, aucun legs n'était fait en faveur du duc de Bourgogne; il était seulement déclaré que les biens dont le testateur viendrait à disposer ultérieurement seraient exceptés de la succession, ce qui allait de soi *. Il est vrai que Louis XI n'était pas porté non plus au nombre des héritiers; mais il n'y avait strictement aucun droit. Cette exclusion l'exaspéra, de sorte qu'au lieu de prévenir les difficultés, le testament de son oncle mit le feu aux poudres. Il résolut alors de réunir à tout prix les duchés de Bar et d'Anjou au domaine royal, et cela sur-le-champ, sans attendre le dernier jour du vieillard qui en avait la possession légitime. Un moyen violent pouvait seul le conduire d'emblée à ce résultat désiré : ce movcn, c'était la saisie.
* Il existe un grand nombre d'exemplaires de ce testament (Arch. iiat., J 933, no 14 ; J 1039, no 13 ; etc. Bihl. nat., ms. lai. 6010, f» 17&. Arcb. t\rs Bouchesdu-Uhône, B 18, f 275; B 1G8, en tète; B C93 ; etc.). II a, du reste, été imprimé en entier par D. Calmet (preuves, t. III, col. dclxxti), par Vij;iiier (Hist. tie Lorraine, p. 196) et par M. de Quatrel)arl>es (OEuvrrs du roi if me, L 83). Les autres clauses contiennent le règlement des funcrailles du testateur, (ic nombreux dons aux pauvres ou aux églises, l'ordre de maintenir 1rs fêles qu'il a fondées, d'acbever Xca ])eintures et les constructiuns qu'il a fait rommraepr, d*exécuter les dernières volontés de ses prédécesseurs au royaume de Sicile ainsi que diuis les ducbés de Bar et de Lorraine, etc. Il lègue à sa fille Marguerite, reine d'Anglctcne, une somme de mille écus d'or, et, si elle revient en France, une rente de deux mille livres sur le ducbé de Bar, avec le château de Kunin pour son babitation ; à Yolande, son autre fille, duchesse douairière de Lomioe, une pareille somme de mille écus d'or, outre le douaire qui lui a été assifiic; À Jean, son fils naturel, le marquisat du Pont avec les villes de Sainl-Remi et SÛDt- Cannât. Tous les dons faits à Jeanne de Laval sont ratifiés et énumérés. Cette princesse est nommée en tête des exécuteurs testamentaires ; les autres sont Charles d'Anjou et Bené de Lorraine, (luillaunie d'HarcourI, comte de Taneanille, Gui de Laval, sire de Loué, Jean de la Vignolle, président de la Chambre des conpics d'Angers, Jean Peirot, confesseur du roi de Sicile, Pierre Le Koy dit Benjamin. son \i('e-cbancelier, Jean Binel, juge d'Anjou, et Guillaume Toumeville, archi* prêtre d'Angoi*s; le grand sénécbal de Provence et rarcbcvéque d'Aix sont adjoints aux précédents pour le cas où Bené mourrait en Pro\ence. Quant au reste, les dispositions des Jeux testaments antérieurs sont reproduites, sauf, bien entendu, ce qui concerne les |>ersonnages décèdes dans l'intervalle. (V. ci-dessus, p. 276 et 382.)
SAISIE DES DUCHÉS DE BAR ET D'ANJOU
Le gouvernement de l'Anjou avait déjà donné lieu, depuis le dernier départ du duc, à certaines difficultés. En 1472, le Roi ayant envoyé Pierre de Cerisay, conseiller au parlement, prendre possession de la seigneurie de Saint-Laurent-des-, Mortiers, qu'un arrêt enlevait au sire de Précigny pour l'adjuger à Jacques de Bueil, le conseil ducal s'y était opposé énergiquement, par la raison que ce fief dépendait de l'apanage et ne pouvait être aliéné \ Au mois de juillet de la même année, Louis XI fit un nouvel acte d'autorité en réclamant du gouverneur du château d'Angers des pierres à. bombardes, des canons et des étendards qui s'y trouvaient. Le gouverneur, qui était alors Jean de Lorraine, frère de Ferry, se vit obligé de les livrer au maître de l'artillerie royale *.
René, son neveu, qui lui succéda à sa mort, en janvier 1473, s'entremit auprès du souverain pour plaider les intérêts généraux du roi de Sicile, son aïeul, qui l'en chargea d'une manière expresse ; mais Louis était déjà décidé à pousser les choses jusqu'au bout : il cherchait à s'attacher par des faveurs, par des Içirgesses les bourgeois d'Angers, et organisait avec leur concours une milice urbaine, sur le dévouement de laquelle il pensait pouvoir compter '. Le nouveau gouverneur, proclanné presque aussitôt après duc de Lorraine, fut remplacé à son tour par Guillaume d'Harcourt, comte de Tancarville, son parent, qui ne jouissait pas d'une aussi
' Arcb. nat., P 1334», f» 164 \o.
2 Arch. nat., K 71, n*» 20 6is;P 1334«, f» 178 v«*. Inventaire du musée des Archives, p. 282. Marchegay, les Fontaines du roi René, p. 3. Jean de Lorraine avail été nommé capitaine d^Angers, sénéchal et gouverneur d'Anjou eu 14G9, après la mort du sire de Beauvau, ce qui ne l'empêcha pas de prendre part à l'expédition de Catalogue. Ueué Taxait choisi coAime un personnage de graude autorite, capable de défendre les habitants contre tous ceux qui tenteraient de les vexer. (Arch. nat., P 1334», {*>■ 37 et 38 v°.)
^ Il écrivait au sire de Loué, le 12 mars 1473 : « Et au regard de ce que m'escripvez touchant ceulx de la ville d'Angiers, je suis content qu'ilz demeurent en la ville et qu'ilz la gardent bien ; mais faictes-en la monstre, pour veoir en quel habillement ilz sont et s'ilz sont armez ainsi qu'il appartient. » (Arch. nat., P133P, f"*» 190 V, 192 vo.)
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grande indiience \ Les empiétements augmentèrent : le Roi s'ingéra clans la nomination des élus d'Angers, qui, comme celle (les autres offices royaux, était expressément résenée au duc. Uené vit bien dès lors ce qui l'attendait. Il ordonna à son conseil de tenir ferme ; « car qui ne résistera au commencement, écrivit-il, faisons doubte que, par succession de temps, le Uoy vueille donner lesdits oflices royaux plaincment sans nominacion, et ainsi nous priver de nos prérogatives *. » Pourtant Louis venait de lui demander une grâce pour Philippe de Commines, son protégé, et, sur la prière du monarque, il avait concédé au célèbre historiographe les droits de rachat de la terre de Herry, dépendant de Loudun, que son mattrelui avait donnée en propriété '. Mais rien ne peut apaiser la convoitise du i)lus fort quand elle est déchaînée. Quelques jours après Tapparition du testament dont nous venons de parler, les deux duchés de Bar et d'Anjou étaient saisis, tous les revenus du prince mis dans la main du Roi, et Guillaume Cerisay, grettier au parlement, était commis au gouvernement de la place d'Angers. Uené, qui se trouvât encore à Marseille, ne put être informé de ce coup d'État qu'après son entière consommation. Il expédia des messagers à son neveu, réclama, (it agir différentes influences; mais il étsdt trop Uird \
On vit alors se dessiner dans l'opinion des Angevins deux courants oi)posés : l'un fidèle à l'ancien régime, c*est-à-dire à l'autorité séoulairc des ducs d'Anjou, l'autre favorable aux iw-
' Arch. lia!., KK IIIC, f» 538 \o.
2 Loltrr (lu i mars 1174. {Ihid., P 133l«, P» 247 v«.)
5 Aich. liai., l> 133i'», fo 14 vo.
* C'est sans tlnutc à r«*t vvéïiemcnt que se rattache la miitîon donuM |wr Reor au sire (l'Entra vcriics, grand-niaitrc ilc son hôtel, et au lire de Solliès ^mi l)n'>si(l( lit (U> IVownco, qui furent chargée, le 28 août (rannce ii*est pas désigner), «rallcr sti|)|)Iit>r et requérir le Roi au sujet des affaires des pays d*Anjoa cl de llarrois. (Bihl. nat., ms. fr. 31107, (^ 42.) Cf. Chronique seandaieiÊse^ coll. VtÛMp Mil, 4 \ii; l\q)on, III, 3f)(i ; etc. Le n»i de Sicile toucha encore le terme de sa l)€nsion sur Ir^ ftnances du Languedoc au mois de juin 1474. (Bîbl. nat., ns. fr. 20381, no n.)
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vationsy c'est-à-dire au gouvernement direct du suzerain. Cette division n'est pas nettement accusée ; elle transparaît cependant à travers la sécheresse des documents officiels. Le conseil, la Chambre des comptes, les autres officiers du roi de Sicile et tous ceux de ses sujets qui lui étaient liés par la reconnaissance ou l'intérêt se trouvèrent en opposition avec les gens du Roi et avec une partie de la bourgeoisie ; opposition latente, car le res- . pect de la majesté royale était profond, mais se révélant à la moindre occasion. On annonça que la ville d'Angers allait avoir sa mairie et s'administrer elle-même : l'autonomie, la liberté, ces grands mots avec lesquels on a de tout temps abusé le peuple, furent l'appât jeté aux habitants par Louis XI, et servirent, selon sa tactique ordinaire, à voiler ses projets de domination absolue. Dès le mois de décembre 1474, avant l'établissement régulier de la municipalité, un maire et des échevins étaient en fonctions de fait et donnaient des ordres plus ou moins écoutés. Us défendirent notamment de passer aucun contrat sous un autre sceau que celui de la mairie, et interdirent au juge d'Anjou, institué par René, la connaissance des causes des particuliers. Quelques-uns de leurs suppôts abattirent même, pendant la nuit, l'écriteau appendu à la porte du garde des sceaux d'Anjou, maître André Paré, écriteau qui portait ces mots : « Céans sont les seaulx du tabelionnaige d'Angiers. » Le conseil ducal, qui n'avait pas cessé de se réunir, enjoignit au garde de rétablir son enseigne, de continuer à passer les contrats et obligations dans sa maison, et de tenir, comme par le passé, « boutique ouverte * ». Ces conflits pouvant devenir dangereux, le Roi fit réparer et fortifier en toute diligence le château. Il en nomma capitaine Antoine de Sourches^ dit Malicome, sire de Maigny, le chargea de prendre pour ces travaux deux mille livres sur le produit des impositions locales, et lui adjoignît deux écuyers, les frères Grany, afin de mieux assurer la garde de la forteresse*. Puis, au mois de février suivant (1475), il octroya la fa-
' Arch. nat.,P 1334'», f» 15v°.
• Arch. nat., iùU., fo 21. liibl. nal., ms. fr. 20493, f» Cl.
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meuse charte qui organisait officiellement la mairie d'Angers.
Les considérants de cet acte important n'étaient qu'un réquisitoire peu déguisé contre l'administration du dernier duc, et une flatterie plus visible encore à l'adresse des citoyens. Leur cité, ({ui comptait parmi les plus grandes, les plus anciennes, les plus notables du royaume, tombait depuis asse^ longtemps dans la décadence et l'appauvrissement, faute de police, de conseils et d'une communauté délibérante. Leurs fossés, leurs murailles, leurs boulevards étaient tellement dégradés, l'intérêt général tellement négligé, que le pays entier allait être ruiné, si l'on n'v mettait bon ordre. Ils méritaient bien qu'on leur rendît ce service; car, dans toutes les guerres précédentes, ils avaient servi le Roi avec une inviolable fidélité, et récemment, dans la révolte entreprise sous prétexte du bien public, ils avaient résisté aux sollicitations, aux séductions de ses eimeinis, sans vouloir jamais leur livrer passage. Il leur concédait donc comme une faveur insigne les privilèges dont voici la substance :
Un corps nmnicipal composé d'un maire, de dix-huit échevins, de trente-six conseillers, d'un procureur et d'un clerc est institué à Angers. Le maire qui ne pouiTa résider continuellement dans la ville établira un sous-maire ayant la même autorité que lui. Guillaume de Cerisay, greffier du parlement, élu maire par les habitants, remplira cette fonction jusqu'à sa mort, et après lui lesdits habitants choisiront un maire dans leur sein tous les trois ans. Les échevins, conseillers, procureur et clerc sont également élus, pour cette fois, à perpétuité. Les émoluments du maire seront fixés par eux.
(^es divers officiers et leui*s successeurs sont anoblis, ainsi que leur postérité.
Tout habitant possédant mille livres tournois de bien pourra acquérir des fiefs dans Tétendue du royaume, sans payer les droits de franc-lief et de nouvel acquêt.
Les personnes et les propriétés des citoyens sont mises sous
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la protection du roi de France, et le maire est constitué leur 1 gardien.
Tous contribueront aux réparations et aux charges de la ville, quelles que soient les exemptions dont ils jouissent.
Ils ne pourront être cités en justice, en première instance, hors de leur cité.
Ils sont dispensés de Tost et chevauchée, du ban et arrièreban, excepté quand un mandement exprès du Roi les y contraindra, et pourvu qu'ils se tiennent continuellement armés et équipés.
Ils pourront lever les droits de cloison, de barrage et de pavage, et d'autres aides jusqu'à concurrence de mille livres par an, pour l'entretien et la défense de la ville.
Ils se réuniront quand bon leur semblera dans leur hôtel commun ou partout ailleurs, sans être tenus d'appeler aucun officier royal ou autre.
Ils éliront, chaque année, l'un d'eux en qualité de receveur des deniers de la communauté; ce receveur distribuera les fonds et en rendra compte aux maire et échevins.
Ils auront deux foires franches, qui dureront chacune huit jours entiers ; l'une commencera le 29 août, l'autre le J 2 février.
Ils jouiront de tous les autres privilèges dont jouissent les bourgeois de la Rochelle, et ils feront faire de ces privilèges un double authentique pour leur gouverne.
Us feront des règlements de police, notamment contre les blasphémateurs.
Le maire ou le sous-maire connaîtra des causes personnelles et possessoires de la ville et des quintes (banlieue), y compris les Ponts-de-Cé. Il aura également sur les métiers, et sur le commerce en général, la juridiction qu'avait auparavant le prévôt d'Angers, sous le ressort du seul parlement de Paris. Toutefois les criminels arrêtés par lui seront remis au sénéchal d'Anjou ou à son lieutenant, qui poursuivra leur procès, à moins qu'ils ne soient coupables de lèse-majesté.
Le maire ou le sous-maire aura le droit de correction et de révocation sur tous les officiers de la ville.
L ■..-rilri '.^5 c.^:"î i'^r.h pofte-Jikiz -7 chesiu< de la cîit, avec /-i--.'.r!:4 :•: .: ;c -L^«il; cl-irvinî le câplialne d'Angers.
I. v;ri d^ grir.is s-t-ra-x p-.îir Itr^ acies du municipe. des v.-;iu.x ::*o::. ire? ;j:ur îoirrcice de la jusiice, ei d'autres pour !o5 cor.tra'.s e: 1« ol;:?ti:i-.L5 ces niarcbands.
Le li.air»: cuiiiuirrra la charg-? de cocsenrateur des privilèges *;«=: i'Dj'i^erslî:: d'Angers, zùn de maintenir Tunion entre celle orporatlcn e: les habiuinis. Celle chai^ est séparée du ?: rrj^chaiai d'Anjou, auquel elle élait annexée, et il est défendu au s-riiéchAl aciuel de l'exercer.
Aucun oîïr:>;r ne pourra appréhender on ciioyen dWngers avant d'avoir exhib-j au maire son mandat et Tenquéte fsdle sur la inatière, excepté dans le cas de crime de lèse-majesté.
Les maire, échevins et conseillers pourront faire abattre toutes les maisons qu'il leur plaira pour y établir des places publiques destinées à la vente des menues marchandises, en indemnisant raisonnablement les propriétaires; et cela poar Taccroissement de la ville, a en laquelle par cy devant a eu très petit ordre et police p . ^
Un droit de deux sols six deniei^ sera prélevé sur chaque pipe de vin étranger à 1* Anjou qui entrera dans la ville ou dans la quinte d'Angers, pour être vendue en gros ou en détail* et personne ne vendra de ce vin étranger sans Tautorisation de la mairie.
Le corps municipal prendra pour s'installer les maisons et places qui lui conviendront, en indemnisant les propriétûres, mais sans payer d'amortissement n'i d*imp6t.
Il pourra recevoir des dons et des legs, acquérir des biens et des rentes pour l'entretien de la ville, jusqu'à concurrence de deux mille livres de rente, lesquelles sont amorties d'avance.
Il pourra faire le commerce du sel dans le grenier d* AngerSi sans que personne autre s'en mule, et en appliquer le produit aux besoins de la ville.
Il pourra obliger les particuliers à enlever les immondices
CRÉATION DE LA MAIRIE D'ANGERS
et à faire poser du pavé devant leurs maisons, sous peine d'amende.
II aura enfin Taunage des draps de laine, la surveillance des poids et mesures et celle des corps de métiers, dont tous les membres devront être assermentés *.
Ces privilèges, dont l'énumération était allongée à dessein, étaient moins nouveaux et moins libéraux qu'ils ne le semblaient au premier abord : la plupart étaient déjà en vigueur à Angers, comme le montrera la seconde partie de cet ouvrage, et le plus important de tous, celui qui consistait pour les habitants à prendre part à l'administration de la ville, existait depuis longtemps. Le conseil des bourgeois s'assemblait avec les officiers du roi de Sicile dans la Chambre des comptes ou dans une salle du château appelée la Bourjoisie, et non-seulement il donnait son avis sur les affaires locales, mais il élisait avec ces mêmes officiers certains hauts fonctionnaires, tels que le juge d'Anjou et le lieutenant d'Angers '. Si les Angevins gagnaient quelque chose à la nouvelle charte, ils y perdaient aussi : le Roi, tout en leur concédant la nomination de leur maire, commençait par installer en cette qualité un homme à lui et un étranger; il leur imposait un supplément de contributions et un service militaire permanent, fruits ordinaires des révolutions. Ils passaient, par le fait, sous un régime plus autoritaire, de sorte que, par un singulier renversement des choses, on vit les plus libéraux combattre la charte communale et les agents du pouvoir central la défendre. Elle ne se maintint que sous l'empire de la crsdnte inspirée par Louis XI ; de son vivant môme, il s'éleva chez les
> Arch. nat, K 186, n» 215 (pièces justificatives, n<* 82). La charte de la mairie d'Angers a élé imprimée à différentes époques. Elle fut confirmée successivement par Charles Vm, Louis XII, Henri II, etc. (Ibid., K 186, n<» 216, 217.)
' Arch. nat., P 1334^, f^" 68-70; Extraits des comptes et mémoriaux du roi Hené, p. 250; Port, Notes et notices, p. 147 et suiv.; Dict, hisi. de Maine'et- Loire, p. 38. En 1453, Jean Duvau fut élu juge d* Anjou à la majorité par dixsept conseillers, sept gens d'église, treize bourgeois ou marchands et douze justiciers ; René confirma ensuite l'élection. La nomination du lieutenant Pierre de la Poissonnière fut proposée de même par les bourgeois. (Arch, nat., ibid., [*>• 70, 77.)
iOO CUKATION DE LA MAIRIE DANGERS. ; 1470-76;
Angevins « plusieurs sédicions, tumultes et inuriiiuracions « auxquels ils ne Tavaient point habitué, et, lorsqu'il fut mon, sa constitution excita un tol/e si général , que son successeur eut beaucoup de peine à la sauver du naufrage et n'y arriva (ju'en la modifiant. Tous les ordres de la cité et les officiers royaux eux-mêmes écrivirent à Charles VIII pour empôclicr la confirmation de la mairie, prétendant que le roi Louis s'était repenti de Tavoir instituée. Il leur répondit que son père ne faisait jamais rien que de sage, et quUl eût défait son œuvru s'il l'eût trouvée, mauvaise. Néanmoins, à force d'instances, ils obtinrent la révision des privilèges, la modération des articles excessifs et le remplacement de Guillaume de Cerisay i)ar un maire élu, qui fut Guillaume de Lespîne. Trop heureux d'avoir conseiTé son existence à ce prix, le corps municipal témoigna sa gratitude à MM. de Maigné et du Plessis-Bourré, qui s'étaient entremis en sa faveur auprès de la toute-puissante dame de Beaujeu, et le calme se rétablit insensiblement *.
La fondation d'un pouvoir local aussi fort aggravait considérablement le régime de la saisie sous lequel était placé le duché d'Anjou : René et ses conseils avaient maintenant af* faire à deux classes d'adversaires également jalouses, les gens du Roi et les gens de la mairie. Les empiétements et les conilits deviment journaliers; diviser pour régner, c*était la maxiini» mist» en pratique par Louis XI, et son application lui réussissait. Malgré toute sa philosophie, le vieux roi de Sicile en courut un dépit violent. Il parait avoir écouté alors les suggestions (le (iuel(|ues amis intéressés, qui rengagèrent à se rejeter du côté du duc de Bourgogne, seul prince capable de le protéger, et à lui léguer le comté de Provence. On n'a pas la prouve formelle du fait; mais Commines, ordinairement assez impartial, malgré l'intimité qui l'unissait a son maître, raconte (ju'il en était question à l'époque de la bataille de Granson, au mois de mars i i7G ; que René était en pourparlers
• Bibl. liai., inss. fr. 2908, f9 41 ; 20488. f> 54 ; 20403, f»" 14 et suiv. Arch. na!., P 133 i", f»>* 195, 190. Port, ioc, cit. Marchegay, Aoticts^ p. 149.
avec le duc Charles et lui transinettait les messages qu il recer vait du Roi ; qu* enfin le sire de Ghàteau-Guyon (Hugues de Châlon, fils du prince d'Orange) s'était rendu en Provence avec d'autres émissaires bourguignons pour prendre possession du pays, lorsque l'échec de leur prince les avait fait fuir \ Il ne pouvait s'agir, toutefois, d'une prise de possession immédiate, car René n'avait nulle envie de céder son comté avant sa mort, comme la suite le fera voir. Selon d'autres contemporains, son projet en faveur de Charles n'était qu'une appréhension ou luême qu'une invention du Roi'. En tout cas, il fournit à celui-ci un prétexte pour aller plus loin. Espérant couvrir sa violence du masque de la justice, il ne craignit pas de demander au parlement, par une lettre datée du 6 du même mois, la mise en accusation et le jugement de son oncle. Il souhaitait, disait- il, que le ix)i de Sicile fût trouvé moins coupable qu'on ne prétendait ; mais, l'intérêt de l'État devant l'emporter sur tout, il voulait que la cour prononçât *.
Aussitôt, tous les soupçons, tous les griefs antérieurs furent réveillés et prirent un corps : il fallut arriver à convaincre du crime de haute trahison le plus ancien et le plus constant défenseur du trône. Les alliances de son fils et de son petit-fils avec les ennemis du Roi, dans lesquelles il n'avsdt été pour rien, la dénonciation du duc de Bretagne, qui l'avait compris, en U68, parmi ses complices fictifs, et même sa conduite dans la guerre du Bien public, où il avait si loyalement soutenu la cause royale, devinrent autant de charges contre lui. Le connétable de Saint-Pol, condamné récemment pour sa félonie, l'avait aussi désigné comme un de ses alliés :
* Commines, U, 12, 16 et luiv.
> Dasiu, U, 392. Ce chroniqueur dit ailleurs que le duc de Boui]go^e, en marchant contre les troupes de René II, avait traversé les lèrres du roi de Sicile « cum quo amicHias co/mierat ». (Il, 372.) Le fait peut être vrai, quoique le roi René fût encore plus l'ami de son petit-fils que celui du duc Charles. Mab il y a loin de là à la donation de la Provence. Les écrivains qui ont affirmé l'existence de cette donation, comme D. Plancher (IV, 420, 425), ont eux-mêmes voulu parler d'un legs testamentaire, et non d'une cession immédiate.
^ Bibl. uat.,ms. Dupuy 339, fo 20S. Duclos, U, 93.
on prétendit que c'était lui qui avait impliqué le comte do Maine, son neveu, dans les intrigues de ce seigneur '. Ses accointances avec le duc de Bourgogne formèrent le couronnement de cet échafaudage , et on les fit remonter à une époque plus éloignée. On semblait, du reste, y être autorisé par une déposition assez grave, que le parlement avait recueillie, dès Tannée précédente, de la bouche d'un de ses anciens secrétaires, nommé Jean Bressin. Cet individu, qui s'était fait des ennemis parmi les officiers du duché de Bar, dans le temps qu'il y exerçait ses fonctions, était venu révéler, pour se venger, certains complots ourdis, prétendait-il, par les ducs d'Anjou et de Bourgogne, dans le but de mettre en tutelle la personne du roi de France et de confier à quatre grands seigneurs les rênes du gouvernement. Louis XI ne lui avait pas d'abord prêté grande attention, et, livré aux rancunes de quelques-uns des courtisans de son maître, notamment de Saladin d'Anglure, le malheureux secrétaire avait expié par la torture, et par trente-neuf mois de captivité au fond d'une tour humide, la faute d'avoir voulu semer la discorde entre deux puissants personnages; enfin, Toccupation du château d'Angers par les officiers royaux était venue lui rendre la liberté '• Mais quelle était la valeur d'un pareil témoignage? Bressin exagérait tout au moins les faits, et cette exagération même devait rendre sa parole suspecte. Nulle autre voix accusatrice ne parait s'être jointe à la sienne. Néanmoins le parlement répondit docilement aux désirs du souverain, et rendit, le 6 avril suivant, un arrêt conçu en ces termes :
(( Attendu la gravité des cas dont le roy de Sicile est trouvé f( chargé, qui sont trop grands crimes de lëze-majesté contre
■ Duclos parait accepter cette imputation comme fondée (D» 9S) : elle a'cH pas autrement justifiée.
' La longue déi)osition de Bressin est reproduite dam ÏHiUotre J« Bwugtgm de D. Planclier, t. IV, preuves, col. CCCXLII et suiv. Ce senriteur infidèle excrçiil sa cliarge dans le duché de Bar au mois d'août 1468, date i laquelle il fui chargé de remettre à Tévéque de Verdun la somme nécessaire pour cODStmire le tonbcM du cardinal, oncle de René. (Arch. nat., KK 1117, f* 895.)
« le Roy et la chose publique du royaume, dont les aucuns, « selon les informations, sont advenus tant paravant les divi- « sions secrètes après Tadvénement du Roy à la couronne « comme depuis icelles divisions, et encores puis naguières,... « l'advis et délibération de ladite cour a esté et est qu'il y a « trop grand et suffisant matière, selon termes de justice, de « procedder contre ledit roy de Sicile par la prise de corps ; « et quand, pour considération de prochaineté du lignage (( dont attient au Roy nostre seigneur ledit roy de Sicile, et « des autres qualitez qui sont en luy, tant de son ancien c( aage que autrement, le plaisir du Roy ne seroit que on pro- « cédast par prise de corps, a semblé que pour tout le mieux « Ton doit adjourner ledit roy de Sicile à comparoir en perce sonne..., sous peine de bannissement de ce royaume, de « confiscation de corps et de biens, etc. \ »
Ainsi, Ton accordait à René comme une grâce de ne pas être jeté en prison, si toutefois Louis trouvait que son caractère, sa position, ses cheveux blancs méritaient tant d'égards. Il avait donc eu raison de se retirer à l'avance dans un domaine indépendant, hors de la portée de son redoutable neveu. On se demandait s'il sortirait de son refuge pour répondre à l'ajournement lancé contre lui, et si Ton aurait cet étrange spectacle d'un septuagénaire, d'un pair de France^ d'un prince du sang, d'un roi, traîné devant des juges par uia proche parent, jaloux des lambeaux de sa grandeur. Il est impossible d'affirmer, il est même improbable que ce dernier songeât à laisser aller les choses jusqu'au bout. Dans tous les cas, ses dispositions paraissent avoir été modifiées subitement, ainsi que celles des autres princes et de René lui-même, par la nouvelle de la journée de Granson, arrivée sur ces entrefaites *. Cette bataille mémorable, où Charles le Téméraire avait été vaincu pour la première fois, mais d'une façon complète, par les Suisses et leurs alliés, présageait la chute définitive de la puissance bourguignonne, qui, depuis si long'^
» Bibl. nat., ms. Dupuy 339, f* 205. Cf. Arch. nat, Parlement, U 524, p. 252. ^ Commines, 11, 13 et suiv.
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temps, empochait la royauté de dormir. Louis XI voyait s'évanouir ses terreurs; ses soupçons devenaient sans objet. Le jeune René II, battu hier par le terrible duc, reprenait aujourd'hui Tavantage, et demain serait un vainqueur à ménager : il importait d'épargner son aïeul. Celui-ci, de son côté, sentait s écrouler Tunique appui capable de le protéger contre la colère royale : mieux valait pour lui faire quelques sacrifices, et finir ses jours en paix. L'un et l'autre en vinrent à désirer un accommodement.
Qui fit les premiers pas? Duclos prétend que René envoya d'abord son neveu Charles, appelé dès lors duc de Calabre, supplier le Roi d'arrêter les procédures commencées *. Il semblerait cependant, d'après les mémoires de Commines, que rinitiative ne fut pas prise par lui. Les pièces officielles coolirment plutôt cette version, et jettent une lumière nouvelle sur les démarches et les sentiments des deux princes. Au moment même où paraissait la sentence d'ajournement, Louis dépêchait vers son oncle, retiré au manoir de Pertuis, trois ambassadeurs : Gui de Puisieu, archevêque de Vienne, Jean de
' Duclos, n, 9'i. CcUe démarche ne doit faire qu'une avec relie dont parle M. de Villeneuve-Darfîfmont {ML, 109) et qui 'eut lieu deux mois plui I6t, avinl le commencement des procédures et dam le but de les empêcher. L*iocideiil Ht \niUù dans Nostredame, qui cite une lettre de René à Charles eii date du 18 février'1475. Mais il se lie à plusieurs erreurs du \icil historien proTniçal, qui avance (p. 035 et suiv.) que, le Roi s*étant plaint de ne pas figurer parmi les liériliers de son oncle, celui-ci lui aurait fait communiquer son testament par le duc de Calahre, el qu'api-ès une lecture en parlement L^uis l'auniit trouvé satisfaisant; c'est pourquoi la publication en aurait été fuite le 22 juillet, liaison a vu que le testament avait été publié le 23 juillet de l'année précédente (1474J et cpi'il ne contenait aucune satisfaction pour le monarque. N. de VilIcDcme- Rargemont, qui raconte en détail tout ce différend, embrouille également les bits, par suite de rerieur générale sur l'épo<iue de la retraite du roi de Sicile en Pnn vence. (//m/., et II, 199-20.).) L'entretien qu'il rapporte à cette dernière page coinuK! ayant eu lieu en 1 473 entre Jean Cossa et le roi de France, et la menace proférée pur celui-ci de faire jeter Tambassadeur de son oncle à la rivière, menace qui aurait mis en fuite le sénéchal de Provence et fait avancer le dé|itrt de son maître (cfferlué depuis deux ans), jiaraissent |)eu authentiques. Le même anicar semble croire que le duché d*Anjou avait seul été 5aisi et que celui de Bar était simplement menacé de l'être; c'est une erreur que Tacte de main-leTce suffit à démontrer.
GJ RENÉ MAINTIENT SES DROITS
Blanchefort, chevalier, maire de Bordeaux, et Garcias Faure, président de la cour de Toulouse. Ils avaient une double mission : lui demander de reconnaître les faits accomplis dans les duchés de Bar et d'Anjou, et d'abandonner tous ses droits sur ces deux pays; lui faire jurer de ne pactiser avec aucun des adversaires de la couronne. A ces conditions, il rentrerait en grâce et recevrait une pension de soixante mille francs; sinon, il devait s'attendre à tout. René accorda volontiers le second point. Les ambassadeurs avaient apporté avec eux la fameuse croix de Saint-Laud : il prêta dessus le serment de n'avoir de sa vie aucune intelligence, aucune alliance, soit avec le duc de Bourgogne, soit avec les autres ennemis du Roi, de ne leur livrer ni le comté de Provence ni aucune place en dépendant, mais de se conduire toujours vis-à-vis de Louis comme son «bon oncle i). Cette promesse fut mise en écrit, signée et scellée à Pertuis, le 11 avril. Le prince remit en même temps aux commissaire royaux des engagements analogues pris par les princicipales villes de Provence, Aix, Arles, Marseille, et par les premiers personnages de sa cour, Jean Cossa, grand sénéchal, Tarchevêque d'Aix, Honorât de Berre, Fouquet d'Agout, Baptiste de Pontevez, sire de Cotignac, Arnaud de Villeneuve, sire de ïrans, Saladin d'Anglure, Jean Martin, chancelier. Vivant Boniface, juge-mage, Jean Jarente, Benjamin, conseillers, et le président Palamède de Forbin, qui devait jouer un rôle important dans les rapports ultérieurs du comté avec le royaume de France *. Mais, loin d'accéder à la première demande, René déposa, le même jour, entre les mains d'un notaire de la localité, une protestation en forme contre les novations opérées dans ses duchés de Bar et d'Anjou et contre la prétention qu'on émettait de les lui faire ratifier. Il n'avait pas, disait-il dans cette pièce, la puissance nécessaire pour empêcher de pareilles entreprises ; mais ce qui était accompli par la violence n'avait ni valeur ni efficacité : il protestait
• Arcb. nal., J 257, no» 10-20 et Oi ; Arcli. des Bouches-du-Rbône, B 273, fo 154 vo (pièces jiistificalives, ii<» 84). Cf. Lenglel, m, 392. Duclos a placé à
Arles et à la date du 7 avril la prestation de ce serment (II, 95j.
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donc (le toutes ses forces, réclamant l'intégrité ds ses droits pour lui et ses héritiei's *. On voit s'il cherchait à céder ses domaines au prix d'une rente viagère, comme Ta avancé M. Vallet * : non-seulement il ne le désirait pas, mais il en repoussait énergiquement la proposition, au risque de subir jusqu'au bout les eflets de la colère royale.
Louis XI, satisfait du serment, mais peu content du reste, fit comme il lui arrivait souvent en pareil cas : il renonça à rintinjidation pour employer la douceur et la séduction. II envoya prier son oncle de venir le trouver à Lyon, rassurant qu'il serait bien traité, qu'ensemble ils s'accorderaient parfaitement, et lui-même l'attendit dans cette ville. « Tant fut condtiict le roy de Secille, dit C4ommines, qu'il vii^t devers le Roy à Lyon (le 4 mai), et luy fut faict très grant honneur et bonne chière '. » Le témoignage de cet historien acquiert ici une valeur toute particulière, car il assista à la première entrevue des deux princes. Suivant lui, ce fut le sénéchal Gossa qui prit la parole : « Sire, dit-il à Louis, ne vous esmerveillez « pas si le roy mon maître a offert au duc de Bourgongne de 0 le faire son héritier, car il s'en est trouvé conseillé par ses « serviteurs, et par espécial par moy, veu que vous, qui estes « filz de sa sœur et son propre nepveu, luy avez faict les tors « si grans que de lui avoir prins les châteaulx d'Angiers et « de Bar et si ma) traicté en tous ses aultres aflaires. Nous « avons bien voulu mettre en avant ce marchié avec ledict f( duc affm que vous en ouyssiez les nouvelles, pour vous (( donner envie de nous faire raison et congnoistre que le roy A mon niaistre est vostre oncle ; mais nous n'eusmes jamais K envie de mener ce marchié jusqu'au bout*.» Cette déclaration était-elle sincère? Gom mines a l'air de le croire, car il ajoute que Gossa parlait « tout au vray » et qu'il conduisit fort bien la négociation. Dans ce cas, le projet de donation
' Arcli. des Bouclies-du-Rh6ne, It G95.
- nio^raj>fi'n' géttcnile^ art. RB:<fe d'Anjou. ^ Coininine», II, 17. ItincTaire.
^ Comiiiine.s ilt 18.
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en faveur du duc de Bourgogne aurait été beaucoup moins sérieux que T historiographe royal ne le dit plus haut. Luimême paraît avoir pris une part active aux pourparlers qui s'engagèrent alors. Le sénéchal de Provence et le sire d'Argenton furent les interprètes de la pensée de leurs maîtres respectifs, et s'efforcèrent de trouver les bases d'une transaction acceptable pour tous deux.
L'affaire était encore plus compliquée et plus délicate à traiter qu'elle ne semble à première vue. Louis voulait garder l'Anjou et acquérir des droits sur la Provence ; René voulait ^ garder la Provence et recouvrer la pleine possession de l'Anjou. Aux prétentions des deux parties se joignaient celles de Charles, duc de Calabre, qui faisait valoir auprès du Roi sa qualité d'héritier légitime de la succession de son oncle. Il demandait que René conservât jusqu'à sa mort la jouissance de toutes ses seigneuries, mais qu'ensuite le comté de Provence fût dévolu entièrement à lui Charles, et le duché d'Anjou partagé entre son royal cousin et lui : le souverain aiu*ait la ville d'Angers et sa banlieue, et lui laisserait le reste ; ou bien, s'il tenait à avoir davantage, il constituerait à son profit un comté d'Anjou, qui dépendrait du duché et se composerait de Saumur, Loudun, Champtoceaux, Mirebeau et la Roche-sur- Yon, de ffxçon à ce que le nom et les armes de sa famille ne disparussent pas tout à fait \ On était bien forcé d'admettre que Charles devait hériter de l'Anjou, puisqu'il était le représentant de son père, frère du roi René, et que le roi René lui-même avait recueilli l'apanage de Louis III en qualité de plus proche collatéral : si l'un avait été reconnu comme héritier naturel, l'autre devait l'être à son tour. Que fit alors Louis XI? Il nia non-seulement que le duc de Calabre dût succéder à son oncle, mais que celui-ci lui-même eût succédé légitimement à son frère : s'il avait joui de l'apanage, c'était par tolérance, et l'Anjou appartenait de droit à la couronne depuis la mort du fils aîné de Louis II ; cela était « tout cler et no-
» Arch. nal., J 257, no 8G.
»"^ LEVEE DE L\ .SAl.SIE.
'.«•iiï
t^ir*: ' .>. Lo monarque oubliait la teneur de lacie de fondaiion i]f: l'aprinncre, qui investissait Louis I du duché pour lui et «a po>téritf; masculine jusqu'à l'extinction de celle-ci. Il méconnaissait, rie plus, le partage solennel de 1440, partaî^î ré^H*'*, comme nousTavons vu, avec rintervention de la reine Mariai et l'approbation rie Charles VU, et stipulant que. si }lfn/; mourait sans descendants mâles, Charles, comte du Mnine, ou >es fils, deviendraient ducs d'Anjou *. Néanmoins pour d»'sarmer ce nouvel adversaire, il lui offrit le comté de Beau fort. Mi rebeau, Sablé et la Roche-sur- Yon, s'il voulait renoiicfr à toute prétention sur le reste. Il fit même rédiper la minute d'une donation en règle'; mais cet acte ne paraît pas a\oir êu't rendu , et le souverain , à force d*habileté, parvint à s'assurer pour plus tard la possession intégrale du duché, en sacrifiant pour le présent une partie de Tautorité qu'il v avait usurpée. Au bout de quelques jours, on tomba d'accord sur les points suivants : la saisie qui avait frappé les terres de ]\viw. serait lovée, et ce prince recouvrerait inmiédiatement la jouissance de tous ses biens ; en retour, il céderait à Louis le droit de noumier capitaine du château et de la place dWngers cjui bon lui semblerait, et confirmerait le choix fait par lui ; il prouK'llrait de laisser subsister la mairie d'Angers avec tous les axanta^esettous les revenus à elle octroyés; ses revenus à lui se trouvant diminués d'autant, il recevrait une compensation prcuniaire, jusqu'à ce qu'un autre accord intervint au sujf'.t ilr la wairie; il ne percevrait pas les produits de ses liefs avant le 1" octobre, le Roi en ayant déjà disposé pour
' Aich. nat, J 2;>T, n" 93.
'' V. ci-dtssiis, ]). «'.')2, et ])ièrcs jmtificalives, n" 2. Le tettameot de Louis H contenait aussi ccUp disposition. (V. p. 3.'>.) Diipuy, dans ion traité des Dtviis ttu Hol j). (i<.)7), inlciprùtc naturellement comme Louis \I la constilulioD (If r.ipniiagc (i'Anjon ; toutefois il semble admeUre que le retour de cet apaoagt .s'rrfiM tua en dehors des rondilions ordinaires. Par exemple, il se trompe conplêtenient l()rs(|u'il aflirnu' (pie (lliarles, neveu de Rcué, « ne pensa jamais i tur Hucnilei' au <lu(li«'' dWnjou, qui fut réuni à la couronne, ayant eu ledit Cliarles le eonilé du Maine pour son partage. »
Arch. nal., J 257, n'^ î)3.
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l'exercice courant, mais il toucherait, d'ici là, une indemnité de deux mille francs par mois ; enfin, les receveurs et autres officiers de finances institués dans le duché d'Anjou par l'autorité royale demeureraient en fonctions jusqu'au même terme, et la nomination de leurs successeurs serait rendue au duc *. Toutefois, ces différentes clauses ne furent exécutées que les unes après les autres. Le 21 mai, René signa la reconnaissance de la mairie, à titre provisoire, comme il avait été dit, et l'abandon de ses revenus jusqu'à la fin de l'exercice ^ Le 24, il remit à Louis son consentement formel à rinstallation d'un capitaine royal dans le château d'Angers, capitaine qui devait prêter serment au suzerain et « ne bailler la place en autres mains que es siennes, pour endurer la mort ' ». Le lendemain 25, le Roi remplit à son tour la principale de ses promesses, et rendit des lettres-patentes ordonnant la main-levée de l'Anjou, y compris Loudun, Beaufort, Mirebeau et la Roche-sur-Yon, des terres de Chailly et Longjumeau, et des domaines que René possédait à Paris ou aux environs *. Il déclarait, dans cet acte réparateur, que son désir était plutôt d'augmenter et d'accroître l'état de son oncle qud de lui ravir son bien ; il rappelait ses anciens services et ses bonnes dispositions, révoquait tous les dons, toutes les collations d'offices faits depuis la saisie contrairement à ses droits ou à ceux de la reine de Sicile , lui rendait, enfin, la libre administration de toutes ses affaires '•
Tels furent les résultats ostensibles et immédiats des conférences de Lyon ; mais elles en eurent d'autres, plus importants peut-être, et encore mal connus. Le retour de l'Anjou àlacou-
' La minute de cette convention est signée de René (Arch. nat., J 257, n- 87).
2 Ibid,, no 9.
^ C'est-à-dire qu'il devait la défendre jusqu*à la mort. (Arch. nat., J 756, no 3 ; pièces justificatives, u** 85.)
^ L'hôtel de Bar, à Paris, fut cédé alors par le roi de Sicile à Gilles Dorin, conseiller au parlement, sa vie durant. (Arch. des Bouches^lu-Rhône, B274, fo 8 vo.)
^ Aich (les nouclies-du-Rliône,Mî G95.
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faire valoir les droits qu'il prétendait avoir sur la Provence du chef de Marie d'Anjou, sa mère. 11 émit même la théorie que le tiers de ce pays lui revenait légitimement. Mais le vieux roi protesta par-devant notaire contre une telle interprétation des lois de succession, et son neveu Charles demeura légataire de la totalité du comté *.
Il ressort de tous ces faits que l'opinion reçue au sujet de la réunion de l'Anjou et de la Provence au royaume de France n'est pas exacte en tout point. La première de ces provinces ne revint pas à la couronne, comme on Ta dit quelquefois, au moyen d'une confiscation opérée en 1474 par Louis XI : la confiscation ne fut qu'une saisie temporaire, et, moins de deux ans après, ses effets furent complètement annulés, sauf quelques modifications dans les attributions du duc et du suzerain. Le duché ne rentra même pas dans le domaine royal en raison de la mort du possesseur et de l'extinction de sa lignée : la descendance masculine de Louis I n'avait pas disparu, et Charles, duc de Calabre, la représentait. Mais ce retour se produisit, en 1480, par suite d'un accord avec la maison d'Anjou, et du consentement de l'héritier naturel. Quant à la Provence, il y a tout lieu de croire que, si René refusa énergiquement de l'aliéner de son vivant, il en prévit et en autorisa la cession ultérieure. Plusieurs auteurs contemporains ont prétendu qu'il avait fait lui-même cette cession, et qu'il en avait remis à Louis XI l'acte authentique, enluminé de sa main ; d'autres ont cru qu'il avait rédigé en sa faveur un nouveau testament*. Ce sont des erreurs évidentes; mais cela montre aussi que le bruit en courait, et ce, bruit puisait sa raison d'être dans certains faits alors ignorés ou mal compris du public, tels que les conventions de Lyon. Charles d'Anjou était faible et maladif; chacun pressentait qu'il n'aurait pas d'enfants
' Ârch. des Bouclies-dii-Rh6ne, B 701.
^ Chron'Kjue scandaleuse, éd. Lenglet, U, 131 ; Basin, II, 392; Nostredame^ p. G3S. Cf. Vill.-Barg.y III, 117. M. Kervyn de LeUenhove, dans son édition des Lettres et ni'-gociations de Commines (I, 135), et Bodiii dans ses Recherches sur r Anjou (I, hl\)t ont également attribué à René la cession de la Provence.
on prétendit que c'était lui qui avait impliqué le comte du Maine, son neveu, dans les intrigues de ce seigneur '• Ses accointances avec le duc de Bourgogne formèrent le couronnement de cet échafaudage , et on les fit remonter à une époque plus éloignée. On semblait, du reste, y être autorisé par une déposition assez grave, que le parlement avait recueillie, dès Tannée précédente, de la bouche d*un de ses anciens secrétaires, nommé Jean Bressin. Cet individu, qui s'était fait des ennemis parmi les officiers du duché de Bar, dans le temps qu'il y exerçait ses fonctions, était venu révéler, pour se venger, certains complots ourdis, prétendait-il, par les ducs d'Anjou et de Bourgogne, dans le but de mettre en tutelle la personne du roi de France et de confier à quatre grands seigneurs les rênes du gouvernement. Louis XI ne lui avait pas d'abord prêté grande attention, et, livré aux rancunes de quelques-uns des courtisans de son maître, notamment de Saladin d'Ânglure, le malheureux secrétaire avait expié par la torture, et par trente-neuf mois de captivité au fond d'une tour humide, la faute d'avoir voulu semer la discorde entre deux puissants personnages; enfin, l'occupation du château d'Angers par les officiers royaux était venue lui rendre la liberté '• Mais quelle était la valeur d'un pareil témoignage? Bressin exagérait tout au moins les faits, et cette exagération même devait rendre sa parole suspecte. Nulle autre voix accusatrice ne paraît s'être jointe à la sienne. Néanmoins le parlement répondit docilement aux désirs du souverain, et rendit, le 6 avril suivant, un arrêt conçu en ces termes :
« Attendu la gravité des cas dont le roy de Sicile est trouvé (( chargé, qui sont trop grands crimes de lèze-majesté contre
' Diiclos parait accepter cette imputation comme fondée (O, M) : cUe a'cil pas autrement justitîée.
^ La longue dé|>osition de Bressin est reproduite dans VHistoire de Bomrgcgm de D. Plancher, t. IV, preuves, col. GCCXUi et suiv. Ce serviteur infidèle exerçût sa charge dans le duché de Bar au mois d'août 1468, date i laquelle il fui dMijë de remettre à Tévéque de Verdun la somme nécessaire pour construire le du cai*dinal, oncle de René. (Arch. nat., KK 1117, f« 895.)
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« le Roy et la chose publique du royaume, dont les aucuns, « selon les informations, sont advenus tant paravant les divic( sions secrètes après Tadvénement du Roy à la couronne « comme depuis icelles divisions, et encores puis naguières,... « Tadvis et délibération de ladite cour a esté et est qu'il y a « trop grand et suffisant matière, selon termes de justice, de « procedder contre ledit roy de Sicile par la prise de coi^ps ; « et quand, pour considération de prochaineté du lignage « dont attient au Roy nostre seigneur ledit roy de Sicile, et (( des autres qualitez qui sont en luy, tant de son ancien « aage que autrement, le plaisir du Roy ne seroit que on proie cédast par prise de corps, a semblé que pour tout le mieux « Ton doit adjourner ledit roy de Sicile à comparoir en perte sonne..., sous peine de bannissement de ce royaume, de « confiscation de corps et de biens, etc. *. »
Ainsi, Ton accordait à René comme une grâce de ne pas être jeté en prison, si toutefois Louis trouvait que son caractère, sa position, ses cheveux blancs méritaient tant d'égards. 11 avait donc eu raison de se retirer à l'avance dans un domaine indépendant, hors de la portée de son redoutable neveu. On se demandait s'il sortirait de son refuge pour répondre à l'ajournement lancé contre lui, et si Ton aurait cet étrange spectacle d'un septuagénaire, d'un pair de France, d'un prince du sang, d'un roi, traîné devant des juges par un proche parent, jaloux des lambeaux de sa grandeur. Il est impossible d'affirmer, il est même improbable que ce dernier songeât à laisser aller les choses jusqu'au bout. Dans tous les cas, ses dispositions paraissent avoir été modifiiées subitement, ainsi que celles des autres princes et de René lui-même, par la nouvelle de la journée de Granson, arrivée sur ces entrefaites *. Cette bataille mémorable, où Charles le Téméraire avait été vaincu pour la première fois, mais d'une façon complète, par les Suisses et leurs alliés, présageait la chute définitive de la puissance bourguignonne, qui, depuis si long-
» Bibl. nat., ms. Dupuy 339, P» 205. Cf. Arch. nat., Parlemenl, U 524, p. 252. 3 Commiues, II, 13 et suiv.
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temps, empochait la royauté de dormir. Louis XI voyait s'évanouir ses terreurs; ses soupçons devenaient sans olyet. Le jeune René II, battu hier par le terrible duc, reprenait aujourd'hui Tavantage, et demain serait un vainqueur à ménager : il importait d'épargner son aïeul. Celui-ci, de son côté, sentait s'écrouler l'unique appui capable de le protéger contre la colère royale : mieux valait pour lui faire quelques sacrifices, et finir ses jours en paix. L'un et l'autre en vinrent à désirer un accommodement.
Qui fit les premiers pas? Duclos prétend que René envoya d'abord son neveu Charles, appelé dès lors duc de Galabre, supplier le Roi d'arrêter les procédures commencées *. Il semblerait cependant, d'après les mémoires de Commines, que l'initiative ne fut pas prise par lui. Les pièces officielles confirment plutôt cette version, et jettent une lumière nouvelle sur les démarches et les sentiments des deux princes. Au moment même où paraissait la sentence d'ajournement, Louis dépêchait vers son oncle, retiré au manoir de Pertuis, trois ambassadeurs : Gui de Puisieu, archevêque de Vienne, Jean de
* Durlosy n, Olk. Cette démarche ne doit faire qu'une avec celle dont parie M. de Villcneuve-Dargemont (ITI, 109} et qui 'eut Kieu deux mois plus tAt, avant le commeiiccincnt des procédures et dans le but de les empêcher. L'iocidcnt est |)iii^ dans Nostredamc, qui cite une lettre de René à Charles en date du 18 février'1475. Mais il se lie il plusieurs erreurs du vieil historien proTeu^l, qui avance (p. G3S et suiv.) que, le Roi t'étant plaint de ne pas figurer parmi les héritiers do son oncle, celui-ci lui aurait fait communiquer son testament par le duc de Calahre, et qu'après une lecture eu parlement Louis Faurait tnmvé salisfaisunt; c'e&t pourquoi la publication en aurait été faite le 22 juillet. Mauoo a vu que le testament avait été publié le 22 juillet de l'année précédente (HT4y et qu'il ne contenait aucune satisfaction pour le monarque. M. de VilIcBcave* Bargemont, qui raconte en détail tout ce différend, embrouille également les bits, par suite de l'erreur générale sur l'époque de la retraite du rai de Sicile en Provence. -Jbul.y et II, 199-20.'>.) L'entretien qu'il rapporte à cette dernière page roinnin ayant eu lieu en ri73 entre Jean Cossa et le roi de France, et la menace proférée par celui-ci de faire jeter Tamliassadeur de son oncle à la rivim, menace qui aurait mis en fuite le sénéchal de Provence et fait avancer le dé|iart de ton maître (ufferlné d**puiH deux ans), |uiraissent |)eu authentiques. Le même auteur semble croire que le duché d'Anjou avait .seul été faisi et que celui de Bar était .simplement menacé de l'être ; c'est une erreur que l'acte de main-levée suffit à démontrer.
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Blanchefortj chevalier, maire de Bordeaux, et Garcias Faure, président de la cour de Toulouse. Ils avaient une double mission : lui demander de reconnaître les faits accomplis dans les duchés de Bar et d'Anjou, et d'abandonner tous ses droits sur ces deux pays; lui faire jurer de ne pactiser avec aucun des adversaires de la couronne. A ces conditions, il rentrerait en grâce et recevrait une pension de soixante mille francs; sinon, il devait s'attendre à tout. René accorda volontiers le second point. Les ambassadeurs avaient apporté avec eux la fameuse croix de Saint-Laud : il prêta dessus le serment de n'avoir de sa vie aucune intelligence, aucune alliance, soit avec le duc de Bourgogne, soit avec les autres ennemis du Roi, de ne leur livrer ni le comté de Provence ni aucune place en dépendant, mais de se conduire toujours vis-à-vis de Louis comme son «bon oncle ^). Cette promesse fut mise en écrit, signée et scellée à Pertuis, le il avril. Le prince remit en même temps aux commissaire royaux des engagements analoguesprispar les prîncici pales villes de Provence, Aix, Arles, Marseille, et par les premiers personnages de sa cour, Jean Cossa, grand sénéchal, l'archevêque d'Aix, Honorât de Berre, Fouquet d'Agout, Baptiste de Pontevez, sire de Cotignac, Arnaud de Villeneuve, sire de Trans, Saladin d'Anglure, Jean Martin, chancelier, Vivant Boniface, juge-mage, Jean Jarente, Benjamin, conseillers, et le président Palamède de Forbin, qui devait jouer un rôle important dans les rapports ultérieurs du comté avec le royaume de France *. Mais, loin d'accéder à la première demande, René déposa, le même jour, entre les mains d'un notaire de la localité, une protestation en forme contre les novations opérées dans ses duchés de Bar et d'Anjou et contre la prétention qu'on émettait de les lui faire ratifier. Il n'avait pas, disait-il dans cette pièce, la puissance nécessaire pour empêcher de pareilles entreprises ; mais ce qui était accompli par la violence n'avait ni valeur ni efficacité : il protestait
• Arch. nal., J 257, n»» 10-20 et 91 ; Arch. des Bouchcs-du-Rhône, B 273, fo 154 v« (pièces justificalives, \\° 84). Cf. Lenglet, lU, 392. Duclos a placé à Arles el à la date du 7 avril la preslalion de ce serment (II, 95j.
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donc (le toutes ses foi'ces, réclamant l'intégrité ds ses droits pour lui et ses héritici-s *. On voit s'il cherchait à céder ses domaines au prix d'une rente viagère, comme Ta avancé M. Vallet - : non-seulement il ne le désirait pas, mais il en repoussait énergiquement la proposition, au risque de subir jusqu'au bout les efiets de la colère royale.
Louis XI, satisfait du serment, mais peu content du reste, fit comme il lui arrivait souvent en pareil cas : il renonça à l'intimidation pour employer la douceur et la séduction. Il envoya prier son oncle de venir le trouver à Lyon, l'assurant qu'il serait bien traité, qu'ensemble ils s'accorderaient parfaitement, et lui-même l'attendit dans cette ville. « Tant fut conduict le roy de Secille, dit C4ommines, qu'il vi^t devers le Roy à Lyon (le 4 mai), et luy fut faict très grant honneur et bonne chière '. » Le témoignage de cet historien acquiert ici une valeur toute particulière, car il assista à la première entrevue des deux princes. Suivant lui, ce fut le sénéchal Cessa qui prit la parole : « Sire, dit-il à Louis, ne vous esmerveillez « pas si le roy mon mattre a offert au duc de Bourgongne de Cl le faire son héritier, car il s'en est trouvé conseillé par ses « serviteurs, et par espécîal par moy, veu que vous, qui estes (( filz de sa sœur et son propre nepveu, luy avez fiûct les tors « si grans que de lui avoir prins les châteaulx d'Angiers et « de Bar et si mat traicté en tous ses aultres affaires. Nous « avons bien voulu mettre en avant ce marchié avec ledict « duc affjn que vous en ouyssiez les nouvelles, pour vous « donner envie de nous faire raison et congnoistre que le roy N mon maistre est vostre oncle ; mais nous n'eusmes jamais « envie de mener ce marchié jusqu'au bout ^.» Cette déclaration était-elle sincère? Gommines a l'air de le croire, car il ajoute que Gossa parlait « tout au vray » et qu'il conduisit fort bien la négociation. Dans ce cas, le projet de donation
* Arch. des Bouclies-du-Rhône, B G95.
^ Biographie générale^ art. RkîUÉ D'ASJOU. ^ Coinmiiies, II, 17. ItiniTaire.
* Cominincs II* 18.
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en faveur du duc de Bourgogne aurait été beaucoup moins sérieux que l'historiographe royal ne le dit plus haut. Luimême paraît avoir pris une part active aux pourparlers qui s'engagèrent alors. Le sénéchal de Provence et le sire d'Argenton furent les interprètes de la pensée de leurs maîtres respectifs, et s'efforcèrent de trouver les bases d'une transaction acceptable pour tous deux.
L'affaire était encore plus compliquée et plus délicate à traiter qu'elle ne semble à première vue. Louis voulait garder l'Anjou et acquérir des droits sur la Provence ; René voulait garder la Provence et recouvrer la pleine possession de l'Anjou. Aux prétentions des deux parties se joignaient celles de Charles, duc de Calabre, qui faisait valoir auprès du Roi sa qualité d'héritier légitime de la succession de son oncle. Il demandait que René conservât jusqu'à sa mort la jouissance de toutes ses seigneuries, mais qu'ensuite le comté de Provence fût dévolu entièrement à lui Charles, et le duché d'Anjou partagé entre son royal cousin et lui : le souverain aurait la ville d'Angers et sa banlieue, et lui laisserait le reste ; ou bien, s'il tenait à avoir davantage, il constituerait à son profit un comté d'Anjou, qui dépendrait du duché et se composerait de Saumur, Loudun, Champtoceaux, Mirebeau et la Roche-sur-Yon, de façon à ce que le nom et les armes de sa famille ne disparussent pas tout à fait \ On était bien forcé d'admettre que Charles devait hériter de l'Anjou, puisqu'il était le représentant de son père, frère du roi René, et que le roi René lui-même avait recueilli l'apanage de Louis III en qualité de plus proche collatéral : si l'un avait été reconnu comme héritier naturel, l'autre devait l'être à son tour. Que fit alors Louis XI? Il nia non-seulement que le duc de Calabre dût succéder à son oncle, mais que celui-ci lui-même eût succédé légitimement à son frère : s'il avait joui de l'apanage, c'était par tolérance, et l'Anjou appartenait de droit à la couronne depuis la mort du fils aîné de Louis II ; cela était « tout cler et no-
» Arch. nat.,J 2S7, n» 8G.
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toire ' )) . Le monarque oubliait la teneur de Tacte de fondaiioD de Tapanage, qui investissait Louis I du duché pour lui et sa postérité masculine jusqu'à l'extinction de celle-ci. Il méconnaissait, de plus, le partage solennel de 1440, partage réglé, comme nous l'avons vu, avec l'intervention de la reine Marie et Tapprobation de Charles VII, et stipulant que, si René mourait sans descendants mâles, Charles, comte du Maine, ou ses fils, deviendraient ducs d'Anjou *. Néanmoins, pour désarmer ce nouvel advei'saire, il lui offrit le comté de Beaufort, Mirebeau, Sablé et la Roche-sur- Yon, s'il voulait renoncer à toute prétention sur le reste. Il fit même rédiger la minute d'une donation en règle'; mais cet acte né parait pas avoir été rendu , et le souverain , à force d'habileté, panint à s'assurer pour plus tard la possession intégrale du duché, en sacrifiant pour le présent une partie de l'autorité qu'il y avait usurpée. Au bout de quelques jours, on tomba d'accord sur les points suivants : la saisie qui avait frappé les terres de René serait levée, et ce prince recouvrerait immédiatement la jouissance de tous ses biens ; en retour, il céderait à Louis le droit de nommer capitaine du château et de la place d'Angers qui bon lui semblerait, et confirmerait le choix fait par lui ; il promettrait de laisser subsister la mairie d'Angers avec tous les avantages et tous les revenus à elle octroyés ; ses revenus i lui se trouvant diminués d'autant, il recevrait une compensation pécuniaire, jusqu'à ce qu'un atUre accord iniervbii au sujet de la mairie; il ne percevrait pas les produits de ses fiefs avant le 1" octobre, le Roi en ayant déjà disposé pour
» Arcli. nal., J 257, n" 93.
^ V. ciJes^us, p. 2U1, et pièces justificativei, n** 2. Le tctUnieot de Louis II roiitenait aussi cette disposition. (V. p. 33.) Uiipiiy, daus aon traité des DroUt du Bot (p. 0U7), interprète naturellement comme Louis XI la conitilulioo (le l'apanage d'Anjou ; toutefois il semble admettre que le retour de cet apanage s'effectua en dehors des conditions ordinaires. Par exemple, il M trompe conplêteuient loi-st^u'il aflirme (fue Charles, neveu de René, « ne peiiia jamais i luj succéder au duché d'Anjou, qui fut réuni à la couroime, ayant eu ledit Cbarics le comté du Maine pour son partage. »
' Arch. nat., J 257, n*» 93.
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Texercice courant, mais il toucherait, d'ici là, une indemnité de deux mille francs par mois; enfin, les receveurs et autres officiers de finances institués dans le duché d'Anjou par l'autorité royale demeureraient en fonctions jusqu'au même terme, et la nomination de leurs successeurs serait rendue au duc *. Toutefois, ces différentes clauses ne furent exécutées que les unes après les autres. Le 21 mai, René signa la reconnaissance de la mairie, à titre provisoire, comme il avait été dit, et l'abandon de ses revenus jusqu'à la fin de l'exercice *. Le 24, il remit à Louis son consentement formel à l'installation d'un capitaine royal dans le château d'Angers, capitaine qui devait prêter serment au suzerain et « ne bailler la place en autres mains que es siennes, pour endurer la mort ' », Le lendemain 25, le Roi remplit à son tour la principale de ses promesses, et rendit des lettres-patentes ordonnant la main-levée de l'Anjou, y compris Loudun, Beaufort, Mirebeau et la Roche-su r-Yon, des terres de Ghailly et Longjumeau, et des domaines que René possédait à Paris ou aux environs *. Il déclarait, dans cet acte réparateur, que son désir était plutôt d'augmenter et d'accroître l'état de son oncle qud de lui ravir son bien ; il rappelait ses anciens services et ses bonnes dispositions, révoquait tous les dons, toutes les collations d'offices faits depuis la saisie contrairement à ses droits ou à ceux de la reine de Sicile , lui rendait, enfin, la libre administration de toutes ses affaires *•
Tels furent les résultats ostensibles et immédiats des conférences de Lyon ; mais elles en eurent d'autres, plus importants peut-être, et encore mal connus. Le retour de l'Anjou àlacou-
* La minute de ceUe convention est signée de René (Arch. nat., J 257, n* 87).
2 Ih'uL, no 9.
^ C'est-à-dire qu'il devait la défendre jusqua la mort. (Arcli. nat., J 756, no 3 ; pièces justificatives, u° 85.)
^ L'hôtel de Bar, à Paris, fut cédé alors par le roi de Sicile à Gilles Dorin, conseiller au parlement, sa vie durant. (Arch. des Bouches-du-Rhône, B27i, fo 8 vo.)
^ Aich des L*ouches-du-Rhône,HJ 095.
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ronne après la mort de René fut certainement le prix, stipulé à l'avance, de sa rentrée en grâce. Il ne parait pas qu'il y ait eu de sa part autre chose qu un acquiescement verbal ; mais il y eut au moins entre le Roi et Charles d'Anjou, qui était le plus intéressé dans la question, une convention écrite *. Moyennant cette grave concession, le duc de Galabre obtint l'assurance qu'on lui laisserait la psdsible possession du comté de Provence, à la charge de le léguer à la couronne quand luimême viendrait à mourir. Louis XI se vit donc forcé de patienter. Pourtant il avait réellement songé à opérer sur-lechamp l'annexion de la Provence; car, à peu près vers cette époque, le roL Ferdinand de Naples envoya son fils à Marseille prévenir les gens de René qu'il savait pertinemment que le Roi voulait renverser leur maître et lui prendre son comté : ridée de voir la France s'étendre jusqu'à la Méditerranée et jusqu*à l'Italie l'effrayait tellement, qu'il offrait au prince persécuté, malgré la vieille rivalité de leurs maisons, son secours, celui du roi d'Aragon et celui du roi de Castille, pour le défendre « comme s'il s*agissait d'un père ». Gaspard Cossa, qui reçut cette étrange confidence, répondit sagement que les choses n'en étaient pas là, et communiqua la proposition à René, qui ne fit aucune réponse, mais envoya Philippe de Lénoncourt répéter tout au sire d'Argenton *. Ainsi, il ne tint qu'à un fil que le territoire provençal fût occupé de vive force, et que les ennemis mortels du roi de Sicile devinssent ses auxiliaires contre celui qui devait être son protecteur naturel : tant la complication des luttes politiques déplace les intérêts et fausse les consciences ! Louis essaya encore, un peu plus tard, de
' Cette Gonveution est mentioniice dans plusieurs actes rendiu par le Roi après le (Icccs i\v llené : « Comiue, {uir le trcspas de feu nosire trèi chier et très aaê oncle, en son vivant roy de Sicile et duc d*Anjou, ledit pais et dochié d*ABJou nous soit advenu et cscheu, tant par droit de retour de appanafe que pmr eerlmim traicté et appoinctement fait entre nous et noiire très chier et très mmé €omsm ie f/ttc (/e Calahre, à présent roy de Sicile, et autres raisonnaUct moyciia» etc. • V. aussi Bilil. nat., m$. fr. 20491, f» 27.
' La note remise à Comminos contient le récit détaillé de TaSûre. (Ar^. aat, l 2^7, n° 92.) '
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faire valoir les droits qu'il prétendait avoir sur la Provence (lu chef de Marie d'Anjou, sa mère. II émit même la théorie que le tiers de ce pays lui revenait légitimement. Mais le vieux roi protesta par-devant notaire contre une telle interprétation des lois de succession, et son neveu Charles demeura légataire de la totalité du comté *.
Il ressort de tous ces faits que l'opinion reçue au sujet de la réunion de l'Anjou et de la Provence au royaume de France n'est pas exacte en tout point. La première de ces provinces ne revint pas à la couronne, comme on Ta dit quelquefois, au moyen d'une confiscation opérée en 1474 par Louis XI : la confiscation ne fut qu'une saisie temporaire, et, moins de deux ans après, ses effets furent complètement annulés, sauf quelques modifications dans les attributions du duc et du suzerain. Le duché ne rentra même pas dans le domaine royal en raison de la mort du possesseur et de l'extinction de sa lignée : la descendance masculine de Louis I n'avait pas disparu, et Charles, duc de Calabre, la représentait. Mais ce retour se produisit, en 1480, par suite d'un accord avec la maison d'Anjou, et du consentement de l'héritier naturel. Quant à la Provence, il y a tout lieu de croire que, si René refusa énergiquenient de l'aliéner de son vivant, il en prévit et en autorisa la cession ultérieure. Plusieurs auteurs contemporains ont prétendu qu'il avait fait lui-même cette cession, et qu'il en avait remis à Louis XI l'acte authentique, enluminé de sa main ; d'autres ont cru qu'il avait rédigé en sa faveur un nouveau testament*. Ce sont des erreurs évidentes; mais cela montre aussi que le bruit en courait, et ce. bruit puisait sa raison d'être dans certains faits alors ignorés ou mal compris du public, tels que les conventions de Lyon. Charles d'Anjou était faible et maladif; chacun pressentait qu'il n'aurait pas d'enfants
' Arch. des Bouches-dii-Rhône, B 701.
2 Chronhjue scandaleuse, éd. Lenglet, U, 131 ; Basin, D, 392; Nostredame^ p. G35. Cf. Vill.-Barg.y IIL IH. M. Kervyn de LeUenhove, dans son édition des Lettres et négociations de Commines (1, 135), et Bodiu dans ses Recherches sur V Anjou (I, f)?!), ont égalemenl attribué à René la cession de la Provence.
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et mourrait jeune. La substitution du roi de France à cet héritier, pour n'avoir pas été stipulée dans le testament de son oncle, comme Ta dit un récent historien*, n'en devint pas moins l'objet d'un accord tacite. Il paraît même que cette substitution fut dès lors garantie par le célèbre Palamède de Forbin, l'un des conseillers du roi de Sicile qui furent le plus choyés à Lyon. Son maître le savait si bien, que, lorsqu'il vit, un peu plus tard, son petit-fils René II disputer au ducdeCalabre la succession du comté, il leur adressa à tous deux, assure-t-on, un apologue rappelant la fable de f Huître et les jjlaideiirsy en ajoutant ces mots significatifs : « Vous vous arrachez ce qu'un plus fort que vous emportera *. »
La main-levée du duché de Bar fut le dernier point obtenu à Lyon par le roi de Sicile. Elle lui fut accordée sans conditions, et dans les mêmes termes que celle de TAnjou, à la date du 9 juin 1476. Le Roi avilit fait arrêter plusieurs officiers du Barrois et les détenait à Sainte-Menehould ; leur délivrance fut ordonnée. Mais, les revenus du fief ayant reçu également leur destination jusqu'à la fin de Texercice, la jouissance n'en fut rendue au duc qu'à partir du i" octobre '. Aussitôt cette question tranchée, René prît congé de son neveu, non sans avoir été festoyé par lui et « traicté en toutes choses selon sa nature », dit Commines. Les deux Rois furent vus ensemble à la foire, avec les plus belles daoïes de la ville, et parurent parfaitement réconciliés. Ils échangèrent des cadeaux et des gracieusetés; leurs serviteurs en profitèrent, et il n'est pas jusqu'au maitre-queux de Louis XI qui n'éprouvât «les effets de la reconnaissance de son hôte : ce chef des cuisines, appelé Jean Pasquier, fut nommé segrayer de Bouldré en Anjou; mais, comme il n'y pouvût résider à cause de ses fonctions, il fut autorisé à se faire remplacer par le receveur du duché, Pierre Bouteiller *. Les personnages
' De CheniiT, liist, île Charlvs nil, T, 31.
2 MalhitMi, Hist. th Unis .Y/, p. 497 ; Vill.-Barg., IH, lîO.
^ U. (^alouM, {n-cuves, t. lU, col. CCLXXXII.
* Cummiiies, II, 18; Chrvn, scanJ., coll. Petilot, }UV, 36; Ardi. ut..
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de la suite du roi de Sicile furent Tobjet d'attentions non moins empressées, mais plus intéressées peut-être, de la part du roi de France. Palamède de Forbin reçut des deux côtés la récompense de ses bons oflices, car son maître lui fit ordonner avant de partir quatre mille florins de pension annuelle *. En revanche, les diplomates provençaux contribuèrent avec leur prince à rétablir l'accord entre Louis et le pape Sixte IV, qui, menacé de voies de fait à Toccasion des agissements du cardinal de la Rovère, son neveu et son légat, avait envoyé une ambassade à Lyon, en faisant appuyer ses réclamations par René. Dès le ^ 1 juin, celui-ci avait quitté la cour et repris le chemin de la Provence : aucune assurance d'amitié ne pouvait désormais ébranler sa résolulion de ne plus retourner en Anjou.
Il avait raisoo, car les changements qu'il eût trouvés dans ce pays cher à son cœur l'eussent péniblement affecté. Même après la main-levée, les gens du Roi et ceux de la mairie continuèrent à poursuivre les siens de leurs tracasseries, et jamais l'harmonie ne put régner entre eux. Cette fois encore, la réconciliation n'était que superficielle. Soit mauvais vouloir, soit incurie, les ordres donnés pour faire remettre le duc d'Anjou en possession de ses droits ne furent exécutés que lentement et comme à regret. Il fallut, pour y arriver, de nombieuses démarches et une lutte persévérante. L'archevêque d'Aix, le sire de la Jaille, le conseiller Benjamin, l'écuyer Jarret, l'argentier Antoine de la Croix furent d'abord envoyés sur les lieux avec maître Jean des Fougerais, conseiller au parlement de Paris, afin de procéder au rétablissement de l'autorité ducale *. Un nouveau mandement royal fut néces-
P 1334'*, f^ 49. « Et eut le roy de Secille de Targent, et tous ses serviteurs, n rapi>orle Commiues. Cet argent doit s*entendre des deux mille francs de provision meiisiielle accordes à René à titre d'indemnité, et non des soixante mille francs que les ambassadeurs royaux lui avaient offerts contre l'abandon de ses droils, comme Ta conjecturé Téditeur du célèbre historien.
' Arcb. des Bouches du-Rhône, B 273, 0» 1S8.
' Bil)l. nat., ms. lat. '22450. p. 123; Arch. des Bouches-du-Rhône, B COO. Ils se (rouvaient à Angers au commeiiceuieut de juillet 147G.
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saire pour contraindre les receveurs du fisc à délivrer au roi de Sicile la part qui lui revenait sur la traite des vins et Timposition foraine *. Plusieurs mémoires furent remis au sire dWrgenton, tendant à obtenir le payement des indemnités convenues et de la pension sur les finances du Languedoc, la cessation de la perception des impôts par voie de commissaires, au détriment des fermiers en titre, la répression des empiétements de quelques tyranne&ux qui opprimaient les libertés locales, notamment à la Roche-sur- Yon, etc. \ En 1477, les gens des comptes d'Angers adressèrent à René différents rapports sur les vexations dont il continuait à être victime en son absence : on refusait à un de ses vieux serviteurs la jouissance du logis qu'il lui avait concédé dans les dépendances du château ; le Roi lui-même, venu récemment aux Ponts-de-Cé, avait interdit d'affermer la traite des vins pour cette année, et commis de nouveaux agents pour la lever en son nom; le bruit courait que, loin de prendre les intérêts du duc à la Roche -sur-Yon, il songeait à saisir cette terre pour la donner à un autre. Us adjuraient, en conséquence, leur maître d'apporter un prompt remède à une situation qui empirait tous les jours, s'il ne voulait assister à la ruine complète de son pouvoir '. L'année suivante, la mairie recommença ses agressions, et le sous-mûre, Thoniin Jamelot, s'empara violemment des deniers du minage, d'accord avec l'autorité royale. Les conseillers ducaux réclamèrent, et firent de nouvelles instances pour provoquer le règlement des sommes promises en compensation de la saisie \ Deux ans s'écoulèrent encore avant que cette dernière affaire pût être liquidée. En fin de compte; après de longues opérations, et sur le rapport de ses agents comptables, René se déclara satisfait sans avoir reçu ce qu'il avait droit d'at*
' Arch. liai., P 1334'\ f" 51 v* ; pièces justificatÎTcs, n* 87. ^ Arch. liai., J 257, n<> 90; Hibl. uat., ms. fr. 3007, f* 47; Commînft, 10,
' Arch. liât., P I334'«, f»» 8G, 102, 119. ' y/;/W., f»" 170, 187 \o.
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tendre, et donna à Louis, le 3 juin 1480, une quittance générale de tout ce qui lui avait été retranché, soit sur ses pensions, soit sur ses finances de Bar et d'Anjou *.
Un autre motif, dont nous n'avons pas encore parlé, avait contribué au rapprochement des deux rois. La reine Marguerite d'Angleterre, encore plus malheureuse dans ses tentatives depuis son alliance avec le comte de Warwick, avait vu périr son époux et son fils à la suite de la funeste bataille de Tewkesbury. Elle-même, enfermée par le roi Edouard dans la tour de Londres, y languissait sans pouvoir espérer, cette fois, un retour de fortune. Louis XI, sollicité d'intervenir en sa faveur, racheta sa personne au vainqueur, moins par générosité que par calcul. Une première convention fut échangée à ce sujet le 2 octobre 1475 *• Pour recouvrer sa liberté, Marguerite dut préalablement renoncer, par un acte en règle, à toute prétention sur la couronne d'Angleterre. Le roi de France s'engagea, de son côté, à ne rien réclamer à raison du mariage ni du douaire de sa cousine; moyennant quoi Edouard lui abandonna tous les droits qu'il avait sur elle. Ces conditions remplies, la reine, amenée à Rouen par le chevalier Thomas Mongommery, délégué spécial du souverain anglais, fut remise aux commissaires français, Jean d'Hangest, capitaine de la ville, et Jean Raguier, receveur général de Normandie, le 29 janvier 1476 '. Une somme de cinquante mille écus d'or fut payée pour sa rançon. Mais, dès le 7 mars suivant, Louis XI, qui avait voulu acquérir par là une hypothèque sur les successions d'Anjou et de Lorraine, se faisait céder par Marguerite tout ce qu'elle pouvait avoir à revendiquer, soit dans le présent, soit dans l'avenir, des biens de ses père et mère. Cette part était fort limitée, d'après
1 Arch. nat., J 58G, n° 8; pièces justificatives, n» 91.
2 Documents Inédits ^ Lettres des rois, reines, etc, pul)liées par M. Champollion- Figeac (n, 493).
^ Arch. nat., J 919, no» 22-24; i 648, n«» 8-10, 13. Rymer, t. V, 3« i»artie,
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les conventions et les arrangements antérieurs; mais Tarnbitieux monarque se proposait bien de réclamer davantage, et désirait seulement pouvoir se prévaloir d'un titre formel. En réunissant aux droits qu il disait tenir de sa mère Marie d'Anjou ceux que lui vendait sa cousine, il espérait asseoir solidement ses prétentions sur le Barrois, la Lorraine, TAnjou et la Provence. En effet, dans Tacte de cession fait en sa faveur par l'infortunée reine d'Angleterre, ces quatre pays sont nominativement désignés ^ La reconnaissance d*une [Kirc, rintéret de l'autre, unissaient donc désormais cette princesse et son libérateur. Mais, malgré le renouvellement du môme acte en 1479 et en 1480, malgré le testament rédigé par Marguerite en 1482 au profit du roi de France, celui-ci ne put retirer de sa spéculation tous les avantages qu'il s'était promise Quant à Tillustre exilée, elle finit ses jours dans la détresse et l'abandon. A la mort de son père, elle écrivit au sire du Bouchage, conseiller intime de Louis XI, et à ce prince lui-môme, pour se remettre entre ses mains comnie étant le seul appui qui lui restait ' : mais elle n'obtint de lui que des secours insuffisants, et son dénûment, son état de consomption devinrent légendaires dans le pays d'Anjou. C'est là, en effet, qu* elle s'était retirée : l'hostilité de sa sœur Yolande, duchesse douairière de Lorraine, à laquelle elle avait intenté ^d'accord avec le Roi) un procès pour la succession de leur mère, Tavait sans doute éloignée du Barrois, où la volonté paternelle lui avait assigné un domaine pour sa ré-
' AitIi. liât., J 582, n» 3i ; pièces justificatives, n« 83. L*auteur de U Cftrom* (/ue scantlulvujic (coll. Pctitot, XLV, 3G) et CéSar de Nosiredame (p. Gd8} ont prrtciidii que le rachat de Marguerite avait clé fait |)ar Louis XI en retour de U ccnioa de la Provencf ; c est une erreur maniresie, ou tout au moins de ramplificalion. La dêli* vraiice de la n>iiic eut lieu a\aut Les coiifcn-uces de Lyon. Nosiredame émet cncofc une autre a<^'rtiuii iuviaiM*iiiblal)le, (|uaud il dit, sur la foi d'uu docteur pnn veillai, i\\\v Hcué avait Icgué le duché de Uar à sa fille |»ar un acte spécial rédigé à Saiiit-Remi, d'après les conseils de révéque de Toulon : ou ne trouve nulle part la ti-ace de ce prétendu testament.
• Aich. liât., V 137U', u» 3122; pièces justificaliveSy n* 95. Le testament de la grande reine est simple et touchant; on le lira avec intérêt.
' Uibl. nat., ms. fr. 2900, f Z\.
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sidence. Le manoir de Reculée, puis le château de Dampierre, près Saumur, où elle fut recueillie par pitié, servirent d'asile ou plutôt de tombeau à sa grandeur déchue *. Une de ses consolations fut de lire l'intéressant traité composé à sa requête et à son intention par le chroniqueur Chastelain : le Temple de la ruine de quelques nobles malheureux. C'est une galerie des princes et princesses qui ont eu à se plaindre des rigueurs du sort, comprenant plusieurs des contemporains et des parents de Marguerite, Charles VII, Marie d'Anjou, le duc d'Orléans, le duc de Calabre, et le roi René lui-même. Cette reine tombée, cette veuve délaissée espérait que le tableau de tant de célèbres infortunes amoindrirait à ses yeux l'horreur de sa propre situation. Voici dans quels termes l'auteur lui propose en exemple l'héroïque sérénité de son père :
« Vuelz-tu encores vir, et de plus près, ung autre exemple « qui te devra férir au cuer? Prens recours doncques à ton « père le roy Régnier, et droit là regarde et escrutine médi- « tamment en sa vertu et en la manière de soy compourter « depuis XL ans en çà, que, lui cheu en fortune de battaille et « de dure perte, mené en dangier de ses villes et fermetez, « et depuis mis au délivre du corps et devenu roy de Naples, « compédité toutesvoyes d'un roy d'Arragon, Alphonse, et « impugné de forte main, devint constraint enfin d'aban- « donner sa royale cité, d'eslongier Naples, son vray héritage, a délaissant couronne et sceptre et possession en la main de « fortune, de revenir sur le sien en France atout nom de roy « sans royaume. Mais que as-tu perceu en lui depuis d'un tel « sy grant inaleur atout lez et en sy haulte noble personne, « ne quelle mutation en as veu en sa chière, par quoy sa vertu « s'en treuve moins clère? N'a il porté sa première perte cons- (( tamment, sa seconde répulsion, submise au divin plaisir et <( autrui force qui prévaloit sur la sienne, portée enduram-
' Bibl. nat., nu. fr. 2009, f» 34, ibid,^ et Lorraine 26, f° 86. Bodin, Reehercites sur V Anjou^ II, 20. M. Vallet n*est donc pas très-exact en disant que Marguerite fut la seule compagne des vieux jours de son père {Biographie générale^ urt. cité}; il est même probable qu*elle ne le revit pas.
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« nient jusques aujourd'hui en immobilité d'espérance? Oïl « voir, et en quoy il a gloire. »
Et rhistorien philosophe termine ce nouveau de Consola" 1 10720 par des exhortations à la patience \ Ainsi René avait transmis à sa fille cadette ses goûts littéraires, et ces deux grandes victimes de l'adversité cherchaient en même temps dans les livres un adoucissement à leurs peines.
Nous avons dit que la saisie du duché de Bar avait été levée sans conditions. Mais Louis XI n'avait pas, pour cela, renoncé à disputer la possession de ce fief. Depuis 1470, le roi de Sicile en avait confié le gouvernement à René de Vaudeiuont, son petit-fils, qui, en son absence, était suppléé par Philippe de Lénoncourt, lieutenant du prince et son grand écuver'. L'avènement du même René au duché de Lorraine et le testament de 1474, qui lui promettait la succession de Bar, resserrèrent encore le lien qui unissait les deux pays. Aussi le jeune duc, faisant dès lors acte d'héritier, nouiuia des commissaires pour mettre en ses mains toutes les places du Barrois, et bientôt il sembla y régner en maître \ Louis vit d'abord d'un bon œil l'établissement de son autorité : c'est, du moins, ce que donne à entendre une lettre de son oncle écrite vers cette époque, lettre dont la teneur atteste à la fois la satisfaction du suzerain et la soumission absolue du vassal \
* Ce traité se trouve, sans nom d'auteur, et avec le titre que j*ai repradui!, dans le ms. fr. 122G de la Bibl. uat. M. Ker^yu de LettenhoTC Ta rencootiê ailleurs sous le nom de Chastelain, et Ta inséré dans ion édition à» œuTrei de cet écrivain (tome VII), en Tintitulant ir Temple de Baceace, 11 a été cOMpcaé vers 1471, puisque Tauteur, dans le |)assagc ci-deisus, parle de la bataille de Bol* gnéville comme ayant eu lieu quarante ans auparaTant (f> SI). CC MUcaciite- Uar{;emonl, II, 372.
2 Arch. nal., KK 1123, fo 482; P 1334», n» 11, P> 32.
* If/u/., KK 1117, (<» 157 vo. Le roi de Sicile, en guise d^adieu, aflranchît les bourgeois de Bar de toute taille pendant cinq ans. (Acte du 25 iéTrier 1474 ; Bibl. nat., Lorraine C8, f<* 127.)
^ a Et quant à ce que m'escrivez que le Roy tous a lait dire, que, ai de na part j*cstoye content que le gouvernement de mes ville et duchié de Bar tous furt remis et baillié en main, il^en estoit aussy content, mon filz, je sob poar toujouit
J ARREXTEMENT DU DUCHÉ DE BAR
René II était Tallié de la couronne ; sa domination avait l'avantage de garantir cette partie du royaume contre les entreprises des Bourguignons. Mais, quand il eut terrassé Charles le Téméraire et qu'il fut devenu un vainqueur puissant, le Roi, tout en le ménageant, commença à se défier de lui. Après avoir juré solennellement de ne lui porter aucun préjudice, ni sur ses propres terres ni dans le duché de Bar*, il s'alarma d'un arrentement des revenus de ce fief que lui fit pour six ans son aïeul, le 31 juillet 1479, et il en prit texte pour formuler auprès de celui-ci de nouvelles réclamations. Cet acte n'apportait aucun changement essentiel à la situation du Barrois : il rendait seulement officiel ce qui était jusque-là officieux, en investissant le duc de Lorraine de pleins pouvoirs pour l'administration du domaine et le gouvernement des places ; il lui imposait, en retour, l'obligation de payer au roi René la somme de quatre mille écus d'or par an, aux officiers et aux receveurs leurs appointements ordinaires, et à Marguerite de Savoie la rente de deux mille écus à elle assignée sur les finances du duché. Les raisons de cette amodiation étaient les grandes charges et les maux de toute sorte endurés par le pays depuis six ou sept ans par suite des guerres, Téloignement forcé du duc régnant et le voisinage des États de son petit-fils, qui le rendait plus capable que tout autre de protéger efficacement les habitants *.
Louis XI fut néanmoins très-mécontent d'un pareil arrangement, et le fit savoir à son oncle par Jean Blanchefort, son
me contenter de ce qu'il plaira au Rpy qu'il en soit fait, et, s'il eu est content, et nioy aussi, et l'auray pour agréable. » Lettre de René au duc de Lorraine (Bibl. nat., Lorraine t1,n^ 4). « Au regart de mon duchié de Bar et des places d'iceluy, mandait encore le roi de Sicile à son petit-fils, gardez-les bien tousjours en ma bonne obéissance, car le cas vous touche après moy. » (/^/V., Lorraine 8, no 69.)
» Arch. nat., KK U21, f» 293 ▼<>.
3 Arch. nat., KK ltl7, f» 78 v». Arch. des Bouches-du-Rhdne, 6 274. D. Calmet, preuves, t. III, col. DCLXXXVIII. Ce'mème acte fut suivi d'un mandement de René, en date du 20 août, ordonnant à tous ses sujets du Barrois d*obéir au duc de Lorraine durant les six années de Tamodiation. (Arch. nat.,KK 1127, f^ 121 \^.)
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maréchal des logis. Il osa même lui demander la rupture pure et simple du contrat signé et exécuté, et son remplacement immédiat par un traité analogue à son profit. En attendant, il envoya des gens d*armes sur plusieurs points du duché. René, désireux d*eii débarrasser le pays, et craignant de réveiller le différend apaisé avec tant de peine à Lyon, consentit à tout. Il fit répondre au Roi, par l'évëque de Marseille et le sire d'Entre venues, que son mécontentement n'était pas fondé, mais que cependant, pour lui complaire, il voulait bien lui a( fermer le Barrois aux mêmes conditions et pour le même temps qu'au duc de Lorraine. Il pcirait que ce dernier s'y prêta d*assez bonne grâce, car^ le 8 janvier 1480, le bail passé avec lui cinq mois plus tôt était annulé par un autre, qui trans« ferait à Louis le revenu des ville, château, halle et prévdté de Bar, moyennant six mille livres par an et pour six années, réserve faite de l'autorité et des prérogatives du duc, de la collation des bénéfices et de tous les offices autres que les charges militaires. Le 12, ce traité fut ratifié par le Roi; le 17, les habitants reçurent l'ordre de lui prêter serment de fidélité, et, le 2 i , Pierre de la Jaille fut chargé d'aller procéder à l'installation de ses commissaires. Toutefois, ce ne fut pas avant le 14 mars que le serment fut reçu et que la prise de possession eut lieu '.
Ainsi le roi de France avait déjà un pied dans le duché de
1 Arch. liât., KK 1 U8, f«> 4G \0; P 257C, f» 347. Arch. des Boochct-dn-Rhôoe, C 702 ; B *J7t, f» 124 v». D. Calmct, preuTCS, t. Uî, eol. DGLXXXTI. Cf. Urbm l.egeay, U'ist. de Ijoms XI^ U, 381 et suiv. Peut-être eit-ce cette anodialioB de (luclié de Bar qui a fait supposer que le roi de Sicile cherchait à m déiaiic de tous $e% Klats rontre uue rente viagère. Suivaut D. Calmet (II» 1083)v k traité conclu a\cc le Boi n'aurait pas complètement annulé celui qui avail ftf panir ainl rieurement avec le duc de Lorraine ; mais le premier aurait «a la joaitMoce de la ville de Itar et des environs, tandis que le second aurait comervé le rerte do duché. Gtte inicrprêlation est assez plausible; elle contrarie cependant le aeaa de ])lii$ieurs des documents cités ici et dans l'ouvrage de D. Cahnet ini n\im\ M. de Villeneuve-Bai-gemont (III, 1S4) émet une assertion moins naiseMblablc ca dinal (|ue rarrentement concédé au Roi fut révoqué, le 1& déeemhre 147f , par le kp du duché de Bar au duc Kené II; à cette date, Tacte n*était pas nène sigpié, cl il y avait cint] ans que le legs eu question était fait.
RÉUNION DU BARROIS A LA LORRAINE
Bar, et croyait n'avoir plus à redouter rhéiider légitime. Pour s y implanter davantage, il acheta aussitôt après, lelS avril, au prix de soixante mille livres, Thommage, le ressort et la juridiction de Châtel-sur-Moselle, qui en dépendait. Cette acquisition intéressait la sûreté du royaume, et c^est pourquoi René y consentit encore : Henri de Neufchâtel, seigneur de Châtel-sur-Moselle, suivait le parti de Maximilien, duc d'Autriche, le prétendant à la succession de Bourgogne; pour le séduire, Louis XI lui avait offert de l'argent, des honneurs, mais en vain ; toutes ses propositions étaient transmises à Maximilien, qui poussait secrètement son allié à la rébellion. Henri refusait obstinément l'hommage au Roi, sous prétexte qu'il ne relevait que du duc de Bar : mais, une fois le domaine direct de sa seigneurie passé aux mains du premier, il devenait forcément son vassal et devait obéissance à lui seul *. Du reste, l'annexion du Barrois entier était si bien dans les vues du souverain, qu'immédiatement après le décès de son oncle, il s'y fit reconnaître comme seul maître et seigneur, en qualité de représentant de Marie d'Anjou, sa mère, et d'autres intéressés*. Le duc de Lorraine essaya, de son côté, d'en prendre possession '. Il n'en vint à bout qu'après la mort de Louis XI. Pour mettre un terme à ses réclamations persistantes sur la succession de son aïeul et de Charles d'Anjou, le nouveau Roi, Charles VIII, finit par lui laisser, moyennant liiiance, la libre jouissance de tout le duché : Commines, qui rapporte cette transaction, était présent au conseil où elle fut résolue, et contribua peut-être à la faire adopter*. Ainsi force resta, sur ce point, à la légalité, c'est-à-dire au testament du vieux roi de Sicile.
Nous venons d'examiner, d'un coup d'oeil rapide, comment
• Arcb. nat., J 58C, n*»» 1-9; KK 1 1 19, f» 167. 2 Jtibl. nal., Lonaiue 11, n» 90.
• Arch. nat.,KK 1117, P 79.
• Commines, II, 204. Cf. V Histoire de Louis jt/, par M. Urbain Legeay, qui, toiil en présentant les cboses sous un jour exclusivement favorable au Roi, donne des détails circonstanciés sur les difficultés occasionnées par la succession d'Anjou (II, 389 et suiv.).
*-j s-' :-.r>:.N > .:;o".%jje: :i N.iJixs. -.tTv:*
.;-•.: ;. 'j.re q-^l-j-e? l'.'.j? -Se;? rijâiii^-es de Naples
e*. '.'.\ ?i:;o:i , L^rlug-r pure:i>eL: r-iciIrLal , rrjîs «cîuni L->^..::.o'...'> plus fi'uLe c:nv:!:l5«. Ea l'-alle, le revîren-eni lîtr la p i.:iqu-: frûri'-aiâe îiiauguré après la cêfaiie de Jean a Aiijo j n'''i\;iit fait que s'accaser davactage :1e Roi iK*ii-êeuleni€nt ^:Vî\\ t\f'.\f:UM \'h\\\K de Ferdîi^and, mais loi avait faii demander prir I^'ii.reni re Mériicis la main de sa fille pour le Dauphin, afirj ri'oiitenir son appui conire la branche de sa famille qui ré^^nait en Espagne. II ofirait, en reionr, de renoncer pour jaiiiais à soutenir le parti de la maison d* Anjou, qui l'av^t trahi, qui le trahissait encore; bien plus, il se disait prêt à prendre contre elle la défense du prince aragonais '. C*e$t au ujonient uième où il reprochait si amèrement au duc Nicolas d'abandonner son alliance pour celle d*un ennemi de la couronne, que Louis XI cherchait à s'unir par des liens de parenté aux usurpateurs de Naples : ainsi, les deux princes étaient quittes. Sans doute, la conduite du fils et du petit-fils de René légitinjaient, dans une certaine mesure, de pareilles avances; mais le chef de la maison, à la fidélité duquel on rendait de si éclatants hommages, devait-il payer pour eux? La proposition parut monstrueuse à Ferdinand lui-même : il répondit qu'elle dépassait les prévisions de son ambition, mus qu il ne pouvait songer à porter les armes contre le roi d* Aragon, son oncle; qu'il était lié par un traité d'alliance avec le duc de Bourgogne; que, d'ailleurs, le Roi devait et pouvait parfaitement sacrifier les princes d* Anjou pour se venger d'eux '.
Alors se produisit l'anomalie que nous avons déjà ûgnalée : craignant de voir la France s'étendre jusqu'aux frontières d'Italie par l'occupation de la Provence, le roi de Naples
' K Quff ù contra quoscumque inlmicos tuos, ac pretertîm contra éomum A^t' f^avensvm, qiit noins et'tam injitia fuit et est, atfjumenlo et favori erit^ spermmus rtiam quotl^ hac conjunctîone mediante, rex ipse coMtrà regem Aragommm mtèns prestahit tmxUium. » lettre du 19 Juin 1473. (Dcsjardiiit, op, cU,^ I, 161.)
' Uni,, 1G3.
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chercha h se rapprocher de son ennemi capital. La communication officieuse de son fils n'eut aucun succès, comme l'on sait. Mais, quand il apprit que l'annexion était chose convenue, et que la monarchie française était appelée à hériter un jour, non-seulement du territoire provençal, mais des droits de la branche d'Anjou sur le royaume de Sicile, ce qui menaçait la dynastie aragonaise d'une compétition beaucoup plus redoutable que celle d'un simple prince du sang, il recommença aupiès de René des démarches pressantes, dans l'espoir de faire avorter les projets arrêtés. Au mois de janvier 1478, il lui adressa, par un émissaire secret, deux propositions qu'il jugeait des plus séduisantes : il lui demandait d'abord de conclure une trêve et un accord amical, sous prétexte d'intérêts commerciaux, offrant en retour une bonne somme d'argent; en second lieu, il le priait de lui céder tout simplement ses droits au trône de Naples, et, pour cela, il offrait une montagne d'or. René était pauvre, et son titre de roi légitime semblait n'avoir plus grande valeur; mais il ne lui vint pas un moment à l'esprit d'en trafiquer. Il congédia l'ambassadeur sans vouloir lui répondre, déclarant que sa cause était juste et que Dieu la ferait triompher, sinon de son vivant, du moins au profit de ses héritiers, auxquels il ne voulait pour rien au monde porter préjudice. Puis il instruisit de cette curieuse tentative de corruption la république de Venise, devenue l'adversaire de Ferdinand *. Doublement indisposé contre ce dernier, Louis Xï fit mine de vouloir provoquer le réveil du parti angevin en Italie. Commines s'y rendit de sa part, dans le courant de la même année, mais ne trouva d'empressement chez aucune des puissances de la péninsule : on savait qu'il ne s'agissait plus de la domination du roi René, mais de celle du roi de France, ce qui était bien différent. «Je croyds, objecta au sire d'Argenton un diplomate milanais, que le duc d'Anjou avait abandonné au Roi tous ses droits sur Naples. — C'est vrai, répondit le digne compère de Louis; mais cet abandon
• Arch. de Venise, Ubri partium secretarum consilîi Rogalorum, t. XXVH, f® 74; pièces justificatives, n<^90.
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n'est pas valable, ayant été fait par crainte *. » La cession ultérieure de la Provence, qui entraînait celle du royaume de Sicile, avait été convenue en effet; nous Tavons dit, et en voilà bien la preuve. On niait aujourd'hui sa régularité, saufà Taffinner au moment opportun. Les Italiens ne pouvaient se laisser prendre à de pareils stratagèmes. Du reste, cette velléité de Louis XI ne fut pas de longue durée : le pape Sixte IV lui ayant fait offrir, en 1480, de renverser Ferdinand, brouillé avec le saint-siége, il laissa passer l'occasion sans en profiter. Un troisième prétendant à la succession de Naples surgit alors à Thorizon. llené II, devenu redoutable à la suite de ses victoires, était allé trouver son aïeul en Provence, dans l'espoir de lui faire modifier en sa faveur son testament. Il avait un parti dans le pays. Le vieux roi fut, dit-on, un moment ébianlé : mais l'influence de quelques conseillers dévoués à Louis XI, et notamment de Palamède de Forbin, l'empêcha de rien retrancher à la part de Charles d'Anjou, qui était la part future de la couronne. Le duc de Lorraine, déçu dans son attente, prit le parti de passer en Italie, où Palamède (le Forbin l'accompagna, et d'aller secourir contre Ferrare la république de Venise, qui l'appelait. Cette puissance rémunéra ses services en le reconnaissant, le 16 avril 1480, comme l'héritier présomptif du royaume de Naples, et en lui promettant des troupes pour entreprendre sa conquête ; mais, quand il s'agit de les mettre en campagne, elle recula, faisant valoir que la Sicile était envahie par les Turcs et qu'on ne pouvait^ sans un véritable scandale, profiter d'un pareil moment pour attaquer Ferdinand. Elle s'étajt aussi engagée à aider le duc dans la revendication du comté de Provence. Mais tous les efforts de ce prince échouèrent devant la politique de Charles VIII, qui le désarma, comme on l'a vu, en lui rendant la libre possession du duché de Bar, et reprit bientôt pour son propre compte la poursuite des droits de la maison d'Anjou*.
' KcTVMi (le Lelfciihove, lettres et négociations de CommineSj I, 175 el ftniv. ' Arch. Jes l)oiicbes-du-Rh6tie, W 18, f» 18G. Arch. nat., KK 1136, i^*S44 t*. 54« \% ^iS; P 2301, f« 19i). Arch. de Venise, Ubri'i-ariium^ etc., t. XXIX,
MORT DE RENÉ
Quant aux prétentions de la même maison sur la couronne d'Aragon, la soumission des Catalans au roi Jean II ôtaaux héritiers de René toute chance de les faire revivre. D'ailleurs, elles n'avaient guère de raison d'être que chez les descendants mâles de la reine Yolande, et le dernier de ces descendants, Charles d'Anjou, devait les emporter avec lui dans la tombe. Le roi de Sicile se borna, dans les dernières années de sa vie, à établir entre la Provence et l' Aragon un modus vivendi de nature à sauvegarder les intérêts du commerce et de la marine. Une trêve à longue échéance fut coçclue à cet effet par les délégués de Jean II et les siens, le i9 janvier 1479. Grâce à son entremise, les Génois furent admis à bénéficier de la suspension des hostilités, et purent trafiquer en toute liberté avec les Catalans comme avec les Provençaux *.
L'enchaînement des faits nous a conduit à parler de quelques événements postérieurs à la mort du roi René avant d'avoir rapporté cette mort elle-même. Dès le mois de novembre 1479, elle paraissait imminente, et l'ambassadeur milanais écrivait de Valence à son maître que les jours du vieux roi se trouvaient en danger *. Depuis la fin d'août, il n'avait pas quitté son château d'Aix, où le retenaient des infirmités trop communes à son âge, aggravées par ses récents malheurs ; il n'en sortit plus que pour aller, au printemps suivant, goûter dans sa bastide le charme réparateur de quelques belles journées. C'est à peine s'il était parvenu, sur l'extrême limite de sa vie, à jouir de cette paix qu'il avait si longtemps rêvée et de cette tranquillité recueillie que recherchent les vieillards. La reine Jeanne de Laval fut jusqu'au bout sa consolatiice dévouée. Son neveu Charles d'Anjou lui tenait souvent compagnie. Il paraît aussi que la jeune Marguerite de Lorraine, sa petite-fille, sœur de René II, fut élevée auprès de lui
fo 129. Cf. Vill.-Barg., HI, 143 cl suiv.; de Cherricr, Hist, de Charles VI II, 1, 32, 201, 288,304.
' Arcl). des liouches-du-Rhône, B 18, f"* 134, 150.
* Lettres et négociations Je Commines, 1, 309.
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en Provence et partagea ses dernières affections : elle représentait, avec son frère, le seul rameau vert d'une tige desséchée *. Les Provençaux, qui adoraient leur souverain, firent partout des prières solennelles pour la conservation de sa santé ; une neuvaine publique fut célébrée. Mais son heure était fixée : elle sonna dans l'après-midi du iO juillet 1480. Bourdigné et après lui M. de Villeneuve- Bargemont ont retracé les détails de sa fin, et les leçons quil dut adresser de son lit de mort à son héritier, avec une complaisance qui en diminue beaucoup Tauthenticité. Combien est préférable, dans sa brièveté, la note simple et touchante inscrite par Tarchiviste Honorât de la Mer sur le mémorial de la Chambre d'Aix I « L'illustre roi René, ce prince de paix et de miséricorde, a rendu sod ame à Dieu au milieu des pleurs et des sanglots de tout son peuple, et surtout des habitants de sa capitale *. » Et ce n*e$t pas là l'expression de la flatterie ; c'est uniquement la constatation officielle d'un fait notoire. Il n'est pas douteux non plus que les moments suprêmes d'un prince aussi pieux aient été entourés des plus tendres consolations que l'Église puisse prodiguer à ses enfants. Un religieux, Elzéar Garder, a raconté qu'après lui avoir administré les sacrements, il lui avait fait, sur sa demande, la lecture des psaumes, et qu'il Tavait entendu se livrer jusqu'à la fin aux réflexions les plus édifiantes sur le texte sacré *.
René avait soixante et onze ans et demi lorsqu'il rendit son
* BourJignc, U, 240 et suiv.; Hilarioii de Coste, H, 360; VUl.-Bvs., UI, €1, ISG.
' « j4nno Incarnationis Domini nostri JUesu Christi miUesimo llir IXK\\ die June, decimd mensis jidit, hord secundo /nui meridirm vei cireàf iinni'iiii— i cf inclitus dominus nosler rcx Renatiis, eu/ us anima in requit sempitermé jifrwflWff, amen^ princeps jmcis et misericors, cum plausu et pioratu PranneiaUum et ùuuptr Aquensium^ ohût rt suos dies clausit extrêmes ; cujus viseera in capeilé sué regmli IS'ostre Domine de 3Ionle Carmelli^ ejusdem civitatis yiqueniis^ amie miiare ejmtéem capeiie^ cepellinntur; corpus i^rb ad latus maj'otù altaris eeeiesie Smneri Saivaiaris, ad manum dexteram rcspiciendo corum eeeiesie prediete, honot\fieè et regmOter humât ur, — De Mari, n Arch. des Bouches-du-Rhône, B 18, entête.
^ Vill.-Barg., UI, 1U4. Cf. une curieuse complainte écrite en 1480 sur b mort de Reuù, dans Papon, t. lU, p. lxxy.
FUNÉRAILLES DE RENÉ
âme à Dieu. 11 avait ordonné, dans son testament, qu'on l'ensevelît dans le tombeau élevé par ses soins à Saint-Maurice d'Angers, et qui renfermait déjà les restes de sa première épouse. Les Provençaux voulurent garder sa dépouille mortelle, et la conduisirent solennellement à Tune des chapelles de la métropole d'Aix, en attendant qu'un monument spécial lui fût érigé dans cette ville. Le prieur de Saint-Maximin prétendit même avoir le droit de la conserver, en vertu d'une modification que le prince avait faite de vive voix, disait-il, à son testament. Le chapitre de Saint-Maurice, informé de la chose par Charles d'Anjou, réclama auprès de lui et de Jeanne de Laval, qui répondit, le 18 mars 1481, que les dernières volontés de son mari n'avaient pas été modifiées, et qu'elle entendait les faire exécuter de point en point \ Toutefois ce ne fut que cinq mois plus tard qu'elle put y parvenir, et encore fut-elle obligée de recourir à la ruse. Jean du Pastis, un de ses huissiers de salle, alla trouver de sa part le comte de Provence et obtint de faire enlever secrètement le corps. L'archevêque fut prévenu et s'entendit avec ceux des chanoines de Saint-Sauveur qui paraissaient les plus sûrs; ainsi cet enlèvement, quoique mystérieux, ne fut pas aussi ignoré qu'on l'a généralement dit ^ La bière fut dissimulée parmi les effets de la garde-robe de la reine, puis embarquée sur le Rhône et dirigée sur l'Anjou par la voie ordinaire. Les porteurs avaient ordre de prendre les plus grandes précautions et de ne s'arrêter qu'en dehors des villes. Leur précieux fardeau fut reçu par le clergé de Saint-Laud d'Angers, le 18 août, au milieu de la nuit '. Son identité fut vérifiée, et le roi de Sicile fut reconnu « aussi fraiz que si n'y eust eu que cinq ou six jours qu'il eust été trespacé». N'ayant plus rien à craindre, on le transporta au grand jour à Saint-Maurice, avec une pompe
1 Délibérations du chapitre d*Aiigers (Bibl. nat., ms. fr. 22450, p. 141 et suiv.).
- Cf. ViII..Barg.,IU, 175.
3 Conclusions du chapiti-e (Bibl. nat., ms. fir. 24108, p. 16 et suiv.). De Quat rebarbes, 1, 119.
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' Arf II. t\r% Koiirli«r«-<]u-RliAiie, D 168.
> V'ti'Cf'% \ti%ûi\cM\i\r.*, ii<^9.3. iUri intcreuant docniMot a été publié tmet ueuctf itu'ui par MM. di: Villeneuve- Uargemont (III, 373) et de Qualrebarlm (I, 131); tf. (Irriiiirr ne s'c^t mtvî que d'une copie coniervée à Paris dans les maiMHcrits de l>ii|)uy. J';ii ciu de\uir le reproduire de nouveau dans son iotépîté, d'aprët rn- |H«iliii(iii otiginale de la (Ihanihre des comptes d*Ai!i.
' An II. nat , KK 2\H, f" 22. Hibl. nat., ms. fr. 22450, p. 136.
* Il lui f'st .'ippliqué dans une délibération du chapitre d'Angen ca date da 10 oitotiir liHO 'Hibl. nat., ms. fr. 22450, p. 1 4 1 ). Il lui aurait Béne été donné di' »oii %i%aut, s'il faut en croire Nostredame (p. 648).
bien voulu qu'il estoit d'eulx *. » Ici le panégyriste est d'accord avec les faits : on en trouvera des preuves assez nombreuses dans le cours de ce livre. Divers exemples de la bonté d'âme et de la générosité du roi de Sicile ont été déjà cités par ses précédents historiens. On se rappelle le pauvre pêcheur d'Angers, père de six enfants, qu'il exonéra de tout cens, à la seule condition de lui apporter tous les ans un plat d'ablettes '. Il serait inutile de reproduire une fois de plus les traits de ce genre qui sont dans le domaine public, et qui n'ont peut-être pas tous la même authenticité. Mieux vaut en signaler quelques autres, dont la trace s'est conservée dans ses archives, et qui offrent, par conséquent, toutes les garanties désirables. Tantôt on le voit recommander à ses officiers de favoriser la délivrance de certains Espagnols, faits prisonniers dans la guerre de Catalogne ; tantôt il prend contre l'archevêque d'Aîx la défense de trois orphelins de Gaëte, auxquels il avait donné une capitainerie en Provence et que le prélat voulait déposséder. Trois Anglais se rendant en pèlerinage à Rome s'étaient fait dépouiller par des voleurs de grand chemin : en passant par sa cour, ils lui exposent leur cas; il remplit aussitôt leurs escarcelles. Une autre fois, ce sont de petits enfants venant d'Yères et s' acheminant vers le Mont-Saint-Michel qui reçoivent ses encouragements et ses secours. Dans les temps de disette, il interdit de saisir sur les laboureurs endettés leurs instruments de travail et leurs blés de semence, et charge un de ses conseillers de parcourir « les villes, châteaulx et lieux du pays de Provence, pour donner ordre aux vituailles pour le bien des pouvres subjectz ». A Angers, il institue un médecin public, qu'il astreint à visiter les pauvres malades de la ville et des environs, en lui assignant une pension de cent livres tournois. A chaque instant, les misères du peuple sont l'objet de sa sollicitude. Ses comptes sont surchargés d'aumônes de toute
• Bourdigoé, n, 231.
3 M. Marchegay a raconté ce trait d*après les pièces originales (Polices, p. 113 cl suiv.). Cf. Arch. nat., P 1334% f» 2C.
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sorte ; c'est pour un vieillard « qui a autrcfibiz esté juif « ; c'est pour une fille qui a subi les dernières violences, et qui se trouve perdue d'honneur et de ressources; c'est pour de vieux ser>iteurs, pour d'anciens soldats qui ont participé jadis aux glorieuses can)pagnes des Âbruzzes ou au rude échec de Uulgiiéville. Outre ces libéralités, qui sont considérées comme exceptionnelles par ses trésoriers, mais qui, en fait, constituent la règle, une somme de trente florins est allouée chaque mois à son aumônier pour ses aumônes ordinaires. Dans le carême et la semaine sainte, cette dépense prend un développement beaucoup plus considérable : pendant quarante jours consécutifs, treize pauvres viennent s'asseoir à la table du prince; exerçant avec feiTCur une des plus touchantes prérogatives de la souveraineté, il les sert de sa main, leur remet, après le repas, un cadeau en argent, et, le jour de Pâques, les fait habiller de drap neuf. Il lui en coûte, chaque année, près de quatre cents florins, sans compter les suppléments que reçoit, à la même époque, son aumônier et le mandé des pauvres du jeudi absolu. On peut dire que, ruiné à l'avance par ses malheurs politiques, René se ruinait de nouveau par ses prodigalités ; à tel point qu'elles lui ont été reprochées comme un défaut, car elles dépassaient de beaucoup les proportions de son budget et le forçaient parfois à se procurer de l'argent au moyen d'expédients onéreux. C'est ce qu'un de ses contemporains, qui était loin d'être son favori, exprime sous une autre forme, quand il l'appelle <c plus riche en haut vouloir que fortune en pouvoir donner ^ » • La complainte écrite au moment de sa mort contient un mot qui le dépeint encore mieux :
a 11 (lounoit tout, il n avoil rien; « Autaat avoil hier comme hui '. »
' (Ihasleluiii) «J. Kcrvyn de Lellenhove, VU, 45.
2 Papou, loc, cil. Pour les traits qui précèdent, v. Arch. nat, P 13)0, (• 25G; P i:i:ri'», F»^ partie, fo 58, et 2* partie, P>» 74 ▼«, 81 ; Arrh. dcsBoucbcfdu-Rhone, W r, f» :,0 ^o; B 215, f'>'' 19, 57 v",el B 216, f»9 (pièces justificatit es, iV"* 88, 81) ; n 273, f^ 198 ¥<>; Bibl. d'Aix, ms. 1064, p. 8, 139; etc. a., sur U
La (lualification qui lui fut donnée était donc réellement bien méritée. Lui-même, dans le préambule d'une de ses chartes, a érigé en principe cette bonté, ce régime paternel qui lui a valu tant de popularité. Il est vrai qu'un préambule n'est le plus souvent qu'un assemblage de vaines paroles; mais celles-ci, prononcées au début de son règne et du fond de sa prison, prennent dans sa bouche la portée d'un programme, et, dans tous les cas, elles résument parfaitement l'idée de la royauté chrétienne : « Défendre les orphelins, les veuves, les malheureux, soulager ceux que la violence opprime, châtier les criminels , rendre à chacun la justice qui lui est due , tel est, à nos yeux, le rôle du souverain ; celui à qui est confié le salut de l'État tout entier a le devoir de passer ses nuits dans l'insomnie pour ménager aux autres la tranquillité, d'entendre par lui-même les causes importantes et généralement toutes celles qui intéressent la chose publique, de pourvoir, enfin, au bien-être de son peuple, comme un chef et comme un père *. » Théorie admirable, que le bon roi mit bien souvent en pratique, en Italie comme en France.
A côté de cette qualité dominante, il en avait d'autres, non moins précieuses, que nous a fait connaître suffisamment le récit de sa vie : une droiture, une loyauté à l'épreuve; une piété démonstrative; une bravoure poussée jusqu'à la témérité ; un entrain communicatif, sous les armes comme dans les fêtes; et par-dessus tout, peut-être, une constante sérénité dans la mauvaise fortune. L'ensemble de ces dons natu-
génôrositc du roi de Sicile, Port, ^'otes et notices^ p. 6G et sutv.; Papon, III, 393 cl siiiv.; Vill.-Harg., m» G2.G5 ; 190-229; elc.
' « Regnanti in solio pupilos et viduas ac miserahiUs personas defendere, vi oppressas siiùUvare, in facinorosos homines avertere ac suppremam pottstaiem jure proprio exercere, et generaiiler unicuique jtisiiciam facere propriè proprium est ; et ad eum cui saltts totiiis reipublice commissa dinoscitur^ ut aliis quietem preparet^ uoclcs insomnes pertransire, causasqne max'imas per se audire et generaliter totius ipsius reipublice, ac ejus persévérât ioni, defcnsioni^ tuitioni ac protectioni princi' pâli ter, tanquam palri et capiti ipsius reipublice, pertinet et spectat providere. » Préambule de la nomination d'Isabelle de Lorraine à la lieutenancc-géncrale, faite à Dijon, le \ juin 1 i35 (Arch. de Gènes, Materie poUtiche, mazzo 12).
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rels faisait de lui la personnincation de la chevalerie expirante et le représentant du vieil honneur français, déjà sur son déclin. Ses contemporains l'invoquèrent plus d*une fuis à ce titre, et Louis XI lui-même, son vivant antipode, était heureux de s'abriter derrière son honnêteté proverbiale. Quant à son esprit, h ses talents, à son amour pour les lettres et les arts, pour la vie rustique, et, en général, pour les occupations paisibles, nous en ferons, dans la suite de cet ouvrage, une étude intiu)e et détaillée. C'est par là qu'il devançait véritablement son siècle et que sa figure se rattache à un type plus récent, plus rapproché de nos mœurs et de nos goûts; car on peut dire que, s'il fut le dernier des rois chevaliers, il fut aussi le premier des gentilshommes modernes.
Mais, comme tous les hommes, il avait les défauts de ses qualités. Sa bonté familière dégénérait quelquefois en faiblesse, et cette faiblesse le mettait à la merci des habiles, des intrigants, des solliciteurs. Pourtant il n*eut jamais en politi(|ue rindécision qu'on lui a souvent attribuée; s'il se laissait parfois entraîner, le sentiment inné de la justice lui uiontrait la bonne voie et l'y ramenait aussitôt. Il déploya même dans la revendication de ses droits une fermeté, une obstination inébranlables, et c'est là, je crois, le côté de son caractère le plus nouveau, le plus inattendu qu'ait mis en lumière Texamen critique de sa vie. 11 était moins bon général que soldat : payant partout de sa personne, courant au-devant des aventures, il ignorait l'art de la stratégie et de la temporisation, et cette ignorance lui fut fatale. Ses goûts recherchés Tentralnèrent à déployer un luxe au-dessus de ses moyens, sinon de son rang; mais, vei*s la fin de son règne, Téclat et Tanimation de sa cour avaient fait place à Ja simplicité, au calme, aux plaisirs de l'intimité. Enfin, il avait le cœur trop sensible aux attraits des femmes. La galanterie était un des attributs du parfait chevalier; il lui arriva de la pousser audelà des limites permises. Et cependant, il faut répéter ici une observation importante : presque tous les princes de son temps affichaient des mœurs plus libres que les siennes ;
Charles VII, notamment, prit la fâcheuse initiative de ces amours adultères publiquement avouées et honorées, dont ses successeurs ne craignirent plus d'étaler, après lui, le scandale. La cour de Bourgogne était le théâtre journalier de désordres plus cyniques encore : les comptes de Philippe le Bon sont remplis des noms de ses mal tresses et de ses bâtards, désignés comme tels sans scrupule, et formant un véritable troupeau, entretenu avec faste. Chez le roi de Sicile, rien de tel : on sait, par quelques actes relatifs à leur personne, qu'il eut des enfants naturels; mais on ignore jusqu'au nom de leur mère. Ses archives sont muettes à ce sujet, et les chroniqueurs sérieux également; les autres n'émettent que des suppositions. Mieux vaut ne pas les suivre sur un terrain si peu solide, et laisser bénéficier le prince de cette pudeur relative qu'il a su conserver dans ses faiblesses *.
René, à qui Jeanne de Laval ne donna pas d'enfants, en avait eu un assez grand nombre de sa première femme Isabelle de Lorraine. M. de Villeneuve-Bargemont en compte jusqu'à neuf; mais il n^est pas déoiontré que tous aient réellement existé. Plusieurs erreurs ont été commises, d'ailleurs, sur leurs noms, sur l'ordre et l'époque de leurs naissances, soit par cet écrivain, soit par les auteurs de Y Art de vérifier les dates et les autres biographes. Les indications fournies par les textes originaux, bien qu'elles ne soient pas toujours concordantes, permettent de les rectifier et d'établir ainsi l' étatcivil de ces enfants :
1. Jean, duc de Galabre et de Lorraine, né le 2 août 1426, décédé le 16 décembre 1470.
2. Louis^ marquis du Pont, né le 16 ou le 18 octobre 1427, décédé en 1443.
' René a reconnu, dans nn de ses lÎTres, qu*i] avait aimé « damoiselles et bourgeoises ■, mais « sans nulle nommer ». (De Quatrebarbes, III, 122.) Cbevrier, d'après les mémoires apocryphes de Ricodi, cite une demoiselle noble qui lui aurait donné trois enfants. D'autres auteurs, non moins suspects, parlent d'une jeune Provençale et d*une dame de )a Chapelle ou Capelet. (Vill.-Barg., Il, 313; m, 189, 348.)
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en Provence et partagea ses dernières affections : elle représentait, avec son frère, le seul rameau vert d'une tige desséchée *. Les Provençaux, qui adoraient leur souverain, firent partout des prières solennelles pour la conservation de sa santé ; une neuvaine publique fut célébrée. Mais son heure était fixée : elle sonna dans l'après-midi du 10 juillet 1480. Bourdigné et après lui M. de Villeneuve-Bargemont ont retracé les détails de sa fin, et les leçons qu'il dut adresser de son lit de mort à son héritier, avec une complaisance qui en diminue beaucoup l'authenticité. Combien est préférable, dans sa brièveté, la note simple et touchante inscrite par Tarchiviste Honorât de la Mer sur le mémorial de la Chambre d'Aix I « L'illustre roi René, ce prince de paix et de miséricorde, a rendu son urne à Dieu au milieu des pleurs et des sanglots de tout son peuple, et surtout des habitants de sa capitale '. » Et ce n'est pas là l'expression de la flatterie ; c'est uuiquementla constatation officielle d'un fait notoire. Il n'est pas douteux non plus que les moments suprêmes d'un prince aussi pieux aient été entourés des plus tendres consolations que l'Église puisse prodiguer à ses enfants. Un religieux, Elzéar Garnier, a raconté qu'après lui avoir administré les sacrements, il lui avait fait, sur sa demande, la lecture des psaumes, et qu'il Tavait entendu se livrer jusqu'à la fin aux réflexions les plus édifiantes sur le texte sacré '.
René avait soixante et onze ans et demi lorsqu'il rendit son
* Bourdigné, U, 240 et suiv.; Hilarion de Coste, IL, 360; Vill.-Bars., m. Cl, 15G.
' « ^nno încarnatlonis Domini nostri Jhesu Chrtsti miliesimo lin* LZZX*, Ji* lune, decimd mensts julii^ horà secundà post meridîem vel cireà, ffrrwi'iin—i tt inclilus (iomimts noster rex Renatus, cujus anima in requU sempîtermm permuÊt^, amen, princeps fntcis et misericors, ctim piausn et jdoratu Provineialium et imsmper Aquensium^ ohitt et suos dies claus'tt cxtremos ; cujus viscera in capeiid êuâ rtgtii Aostre Domini' tle 3Ionte Carmelii, ejusdem civitatis Âquensis^ amte mitmr ejntdem capelle, cepvlliuntur; corpus vero ad latus majoris altaris ecciesie Smneti Smtpûtaris, ad manum dexteram n-spiciendo corum ecciesie prrdicte, honorificè et rtgml'der humatur, — De Mari, n Arcli. des Uouches-du-RIiône, B 18, entête.
^ Vill.-Darg., IIl, 104. Cf. une curieuie complainte écrite en 14B0 sur b mort de René, dans Papon, t. III, p. lxxv.
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âme à Dieu. 11 avait ordonné, dans son testament, qu'on l'ensevelît dans le tombeau élevé par ses soins à Saint-Maurice d'Angers, et qui renfermait déjà les restes de sa première épouse. Les Provençaux voulurent garder sa dépouille mortelle, et la conduisirent solennellement à l'une des chapelles de la métropole d'Aix, en attendant qu'un monument spécial lui fût érigé dans cette ville. Le prieur de Saint-Maximin prétendit même avoir le droit de la conserver, en vertu d'une modification que le prince avait faite de vive voix, disait-il, à son testament. Le chapitre de Saint-Maurice, informé de la chose par Charles d'Anjou, réclama auprès de lui et de Jeanne de Laval, qui répondit, le 18 mars 1481, que les dernières volontés de son mari n'avaient pas été modifiées, et qu'elle entendait les faire exécuter de point en point *. Toutefois ce ne fut que cinq mois plus tard qu'elle put y parvenir, et encore fut-elle obligée de recourir à la ruse. Jean du Pastis, un de ses huissiers de salle, alla trouver de sa part le comte de Provence et obtint de faire enlever secrètement le corps. L'archevêque fut prévenu et s'entendit avec ceux des chanoines de Saint-Sauveur qui paraissaient les plus sûrs; ainsi cet enlèvement, quoique mystérieux, ne fut pas aussi ignoré qu'on l'a généralement dit *. La bière fut dissimulée parmi les effets de la garde-robe de la reine, puis embarquée sur le Rhône et dirigée sur l'Anjou par la voie ordinaire. Les porteurs avaient ordre de prendre les plus grandes précautions et de ne s'arrêter qu'en dehors des villes. Leur précieux fardeau fut reçu par le clergé de Saint-Laud d'Angers, le 18 août, au milieu de la nuit '. Son identité fut vérifiée, et le roi de Sicile fut reconnu « aussi fraiz que si n'y eust eu que cinq ou six jours qu'il eust été trespacé». N'ayant plus rien à craindre, on le transporta au grand jour à Saint-Maurice, avec une pompe
1 DclibéiatioDS du chapitre d'Angers (Bibl. nat, ms. fr. 22450, p. 141 et suiv.).
= Cf. Vin.-Barg.,m, 175.
^ Conclusions du chapitre (Bibl. nat., ms. fr. 24108, p. IG etsuiv.). De Quaticbaibes, 1, 119.
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extraordinaire. Le cercueil était recouvert d'un drap d'or sur le(|uel était « la représentation dudit roy, veslu d*ung abiilenient royal de velours cramoysy obscur, fourré de hermines ; laquelle représentation avoit sur la teste une couronne moult riche, en sa main déxtre tenoit ung sceptre doré de fin or, et en la senestre tenoit une pomme en laquelle avoit eslevé une petite croix pareillement dorée; et avecques ce, avoit es mains gans, chausses et soulliers, ainsy qu*ii est de coustume es roy aulx à avoir; pareillement avoit unggrant palle tout de velours noir, lequel palle portoient sur ledict corps et représentation six des chanoines de la grant église K » On pourra lire à la fin de cet ouvrage, dans le procès-verbal rédigé le 26 octobre 1481 , la description détaillée des obsèques célébrées à Saint-Maurice et à Saint-Bernardin '. Louis XI fit également célébrer des services funèbres pour Tâme de son oncle, tant à Angers qu'à Paris, et rendit à sa mémoire plus d'honneurs qu'il ne lui en avait accordé de son vivant '• Les Provençaux se livrèrent au désespoir lorsqu'ils apprirent qu'on leur avait soustrait la dépouille d'un maître aussi cher; msds ils gardèrent toujours ses entrailles, qui avaient été données aux Carmes dWix.
La voix publique décerna sur-le-champ au roi René ce surnom de bo7i^ sous lequel il est encore connu aujourd'hui ^. Cette ((ualification est assez justifiée par le caractère paternel et pacifi(|ue de son gouvernement, caractère que Bourdigué résume d'un mot : <( Oncques prince n'ayma tant subjectz qu il ayma les siens, et ne fut pareillement mieulx ayaié et
' Ârch. (les Rouclios-dii-RliAiic, B 1C8.
' Pii'ces jitstifirative^, ii®03. <'et iiitcrcssant «lociimeDta été publié a»es ineiaetemeiit par MM. de Villeneuve- Bargemont (UI, 373) et de Quatrebarbes (I, 126); ve dernier ne s'c^t servi que d'une co|>ie conservée à Paris dans Ict manuMritf de Dupuy. J'ui cm devoir le reproduire de nouveau dans son iutégrilé, d'après iV.&pédition originale de la («lianibre des comptes d'AÎJL.
'■' Arrh. nat., KK 218, f» 22. Bibl. nat., ms. fr. 22UO, p. t36.
* 11 lui est appliqué dans une délil>ération du chapitre d'Angers en date do 10 octobre 1480 (Bibl. nat., ms. fr. 22450, p. 141). Il lui aurait même été donné de son >ivant, s'il faut eu croire Nostredame (p. G48).
bien voulu qu'il estoit d'eulx \ » Ici le panégyriste est d'accord avec les faits : on en trouvera des preuves assez nombreuses dans le cours de ce livre. Divers exemples de la bonté d'âme et de la générosité du roi de Sicile ont été déjà cités par ses précédents historiens. On se rappelle le pauvre pêcheur d'Angers, père de six enfants, qu'il exonéra de tout cens, à la seule condition de lui apporter tous les ans un plat d'ablettes '. Il serait inutile de reproduire une fois de plus les traits de ce genre qui sont dans le domaine public, et qui n'ont peut-être pas tous la même authenticité. Mieux vaut en signaler quelques autres, dont la trace s'est conservée dans ses archives, et qui offrent, par conséquent, toutes les garanties désirables. Tantôt on le voit recommander à ses officiers de favoriser la délivrance de certains Espagnols, faits prisonniers dans la guerre de Catalogne ; tantôt il prend contre l'archevêque d'Aix la défense de trois orphelins de Gaëte, auxquels il avait donné une capitainerie en Provence et que le prélat voulait déposséder. Trois Anglais se rendant en pèlerinage à Rome s'étaient fait dépouiller par des voleurs de grand chemin : en passant par sa cour, ils lui exposent leur cas; il remplit aussitôt leurs escarcelles. Une autre fois, ce sont de petits enfants venant d'Yères et s' acheminant vers le Mont-Saint-Michel qui reçoivent ses encouragements et ses secours. Dans les temps de diseite, il interdit de saisir sur les laboureurs endettés leurs instru* ments de travail et leurs blés de semence, et charge un de ses conseillers de parcourir « les villes, ch&teaulx et lieux du pays de Provence, pour donner ordre aux vituailles pour le bien des pouvres subjectz ». A Angers, il institue un médecin public, qu'il astreint à visiter les pauvres malades de la ville et des environs, en lui assignant une pension de cent livres tournois. A chaque instant, les misères du peuple sont l'objet de sa sollicitude. Ses comptes sont surchargés d'aumônes de toute
' Bourdigné, U, 231.
3 M. Marchegay a raconté ce trait d'après les pièces originales {Polices, p. 113 et suiv.). Cf. Arch. nat., P 1334», f» 2G.
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sorte ; c'est pour un vieillard « qui a autrefluiz esté juif « ; c'est pour une fille qui a subi les dernières violences, et qui se trouve perdue d'honneur et de ressources; c'est pour de vieux ser\iteurs, pour d'anciens soldats qui ont participé jadis aux glorieuses campagnes des Âbruzzes ou au iiide échec de liulgnéville. Outre ces libéralités, qui sont considérées comme exceptionnelles par ses trésoriers, mais qui, en fait, constituent la règle, une somme de trente florins est allouée chaque mois à son aumônier pour ses aumônes ordinaires. Dans le carême et la semaine sainte, cette dépense prend un développement beaucoup plus considérable : pendant quarante jours consécutifs, treize pauvres viennent s'asseoir à la table du prince; exerçant avec ferveur une des plus touchantes prérogatives de la souveraineté, il les sert de sa main, leur remet, après le repas, un cadeau en argent, et, le jour de Pâques, les fût habiller de drap neuf. Il lui en coûte, chaque année, près de quatre cents florins, sans compter les suppléments que reçoit, à la même époque, son aumônier et le mandé des pauvres du jeudi absolu. On peut dire que, ruiné à l'avance par ses malheurs politiques, René se ruinait de nouveau par ses prodigalités ; à tel point qu'elles lui ont été reprochées comme un défaut, car elles dépassaient de beaucoup les proportions de son budget et le forçaient parfois à se procurer de l'argent au moyen d'expédients onéreux. C'est ce qu'un de ses contemporains, qui était loin d'être son favori, exprime sous une autre forme, quand il l'appelle « plus riche en haut vouloir que fortune en pouvoir donner * ». La complainte écrite au moment de sa mort contient un mot qui le dépeint encore mieux :
« 11 iioiinoit tout, il n'avoit rien; « Autaat avoit hier comme hui '. »
' <Iliasleluiii, éd. Kervyn de LeUcnhove, VU, 45.
2 Papou, loc. cil. Pour les traits qui précèdent, ▼. Arch. Dit, P \t^k\ f* 2aG; P \UV\ F^ partie, fo 58, et 2* partie, f»» 74 ▼•, 81 ; Arrh. des Bonchcfdu-Rhôno, W 17, f» :>0 ^'>; B 215, r>» 10, 57 ▼% et B 216, f> 9 (pièces jottificatÎTes, iio' 88, 89 ; n 273, P 198 v»; Bibl. d'Aix, ms. 1064, p. 8, 130; etc. a.» fw b
La qualification qui lui fut donnée était donc réellement bien méritée. Lui-même, dans le préambule d'une de ses chartes, a érigé en principe cette bonté, ce régime paternel qui lui a valu tant de popularité. Il est vrai qu'un préambule n'est le plus souvent qu'un assemblage de vaines paroles ; mais celles-ci, prononcées au début de son règne et du fond de sa prison, prennent dans sa bouche la portée d'un programme, et, dans tous les cas» elles résument parfaitement l'idée de la royauté chrétienne : « Défendre les orphelins, les veuves, les malheureux, soulager ceux que la violence opprime, châtier les criminels , rendre à chacun la justice qui lui est due , tel est, à nos yeux, le rôle du souverain ; celui à qui est confié le salut de l'État tout entier a le devoir de passer ses nuits dans l'insomnie pour ménager aux autres la tranquillité, d'entendre par lui-même les causes importantes et généralement toutes celles qui intéressent la chose publique, de pourvoir, enfin, au bien-être de son peuple, comme un chef et comme un père *. » Théorie admirable, que le bon roi mit bien souvent en pratique, en Italie comme en France.
A côté de cette qualité dominante, il en avait d'autres, non moins précieuses, que nous a fait connaître suffisamment le récit de sa vie : une droiture, une loyauté à l'épreuve; une piété démonstrative; une bravoure poussée jusqu'à la témérité ; un entrain communicatif, sous les armes comme dans les fêtes; et par-dessus tout, peut-être, une constante sérénité dans la mauvaise fortune. L'ensemble de ces dons natu-
générosité du roi de Sicile, Port, Aotes et notices^ p. 60 cl suiv.; Papon, m, 393 et suiv.; Vill.-Harg., m, G2.G5 ; 19C-229; etc.
' M Regiianti in solio piipHos et viduas ac iniserahîles personas defendercy vi oppressas sitùUvare, in facinorosos homines avertere ac suppremam potesfatem jure proprio exercere, et generaitter unicttique justiciam facere propriè proprium est ; et ad eum citi sains tolitts retpublice commîssa dinoscttur, ut aliis quietem preparet^ uoctes insomnes pertransire, causasqne max'imas per se audire et generaitter totius ipsius reipnhiice, ac ejus perseverationiy defensioiù, tuilioni ac proteclioni principal i ter j tanquam patri et capiti ipsius reipuùlice, pertinet et spectat providere, » Préambule de la nomination d'Isabelle de Lorraine à la lieutenance-géncrale, faite à Dijon, le 'i juin 1435 (Arch. de Gènes, Matcrie poUtiche^ mazzo 12).
rels faisait de lui la pereonnificalion de la chevalerie expirante et le représentant du vieil honneur français, déjà sur son déclin. Ses contemporains l'invoquèrent plus d'une fi»is à ce titre, et Louis XI lui-même, son vivant antipode, était heureux de s'abriter derrière son honnêteté proverbiale. Quant à son esprit, h ses talents, à son amour pour les lettres et les arts, pour la vie rustique, et, en général, pour les occupations paisibles, nous en ferons, dans la suite de cet ouvrage, une étude intime et détaillée. C'est par là qu'il devançait véritablement son siècle et que sa figure se rattache à un ty|)e plus récent, plus rapproché de nos mœurs et de nos goûts; car on peut dire que, s'il fut le dernier des rois chevaliers, il fut aussi le premier des gentilshommes modernes.
Mais, con)me tous les hommes, il avait les défauts de ses qualités. Sa bonté familière dégénérait quelquefois en faiblesse, et cette faiblesse le mettait à la merci des habiles, des intrigants, des solliciteurs. Pourtant il n'eut jamais en politique l'indécision qu'on lui a souvent attribuée; s'il se laissait parfois entraîner, le sentiment inné de la justice lui montrait la bonne voie et l'y ramenait aussitôt. Il déploya même dans la revendication de ses droits une fermeté, une obstination inébranlables, et c'est là, je crois, le côté de son caractère le plus nouveau, le plus inattendu qu'ait mis en lumière l'examen critique de sa vie. 11 était moins bon général que soldat : payant partout de sa personne, courant aU'-devant des aventures, il ignorait l'art de la stratégie et de la temporisation, et cette ignorance lui fut fatale. Ses goûts recherchés Tentrahièrent à déployer un luxe au-dessus de ses moyens, sinon de son rang; mais, vers la fin de son règne, l'éclat et l'animation de sa cour avaient fait place à^la simplicité, au calme, aux plaisirs de l'intimité. Enfin, il avait le cœur trop sensible aux attraits des femmes. La galanterie était un des attributs du parfait chevalier; il lui arriva de la pousser audelà des linjites permises. Et cependant, il faut répéter ici une observation importante : presque tous les princes de son temps affichaient des mœurs plus libres que les siennes ;
Charles VII, notamment, prit la fâcheuse initiative de ces amours adultères publiquement avouées et honorées, dont ses successeurs ne craignirent plus d'étaler, après lui, le scandale. La cour de Bourgogne était le théâtre journalier de désordres plus cyniques encore : les comptes de Philippe le Bon sont remplis des noms de ses maltresses et de ses bâtards, désignés comme tels sans scrupule, et formant un véritable troupeau, entretenu avec faste. Chez le roi de Sicile, rien de tel : on sait, par quelques actes relatifs à leur personne, qu'il eut des enfants naturels; mais on ignore jusqu'au nom de leur mère. Ses archives sont muettes à ce sujet, et les chroniqueurs sérieux également; les autres n'émettent que des suppositions. Mieux vaut ne pas les suivre sur un terrain si peu solide, et laisser bénéficier le prince de cette pudeur relative qu'il a su conserver dans ses faiblesses *.
René, à qui Jeanne de Laval ne donna pas d'enfants, en avait eu un assez grand nombre de sa première femme Isabelle de Lorraine. M. de Villeneuve-Bargemont en compte jusqu'à neuf; mais il n^est pas démontré que tous aient réellement existé. Plusieurs erreurs ont été commises, d'ailleurs, sur leurs noms, sur Tordre et l'époque de leura naissances, soit par cet écrivain, soit par les auteurs de Y Art de vérifier les dates et les autres biographes. Les indications fournies par les textes originaux, bien qu'elles ne soient pas toujours concordantes, permettent de les rectifier et d'établir ainsi l' étatcivil de ces enfants :
1. Jean, duc de Calabre et de Lorraine, né le 2 août 1426, décédé le 16 décembre 1470.
2. Louis^ marquis du Pont, né le 16 ou le 18 octobre 1427, décédé en 1443.
' René a reconnu, dans un de ses livres» qu'il avait aimé « damoiselles et bourgeoises «, mais « sans nulle nommer ■. (De Quatrebarbes, m, 122.) Cbevrier, d'après les mémoires apocryphes de Ricodi, cite une demoiselle noble qui lui aurait donné trois enfants. D'autres auteurs, non moins suspects, parlent d*une jeune Provençale et d'une dame de la Chapelle ou Capelet. (Vill.-Barg., Il, 313; m, 189, 348.)
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3. Yolande, épouse de Ferry de Vaudemonlou de Lorraine, née le 2 novembre 1428, décédée en 1483.
4. Marguerite, reine d'Angleterre, née le 23 mars 1430, décédée en 1482.
Trois autres Aïs, Nicolas, Charles et René, et deux autres filles, Anne et Isabelle, senûent encore nés du même mariage, et seraient morts en bas Age ; rien de certain à leur égard '.
De toute cette postérité, Yolande seule eut des enfants qui survécurent à leur aïeul. C'est par cette branche que la race d'Anjou s'est perpétuée. Elle survit encore dans la personne des princes de la maison d'Autriche, issus des ducs de Lorraine ; l'empereur François-Joseph II est le descendant direct du roi René.
Les enfants naturels de ce dernier sont les suivants :
1. Blanche, dont nous avons déjà parlé, et qui, après avoir été élevée en Provence, devint, en 1467^ la quatrième femme de Bertrand de Beauvau, sire de Précigny, l'ami intime de son père. René, qui affectionnût particulièrement cette fille, lui confirma, en la mariant, le don qp*il lui avait déjà fait de la seigneurie de Mirebeau ; son mari, reconnaissant l'honneur et l'avantage que cette alliance lui procurait, lui assigna un douaire de cinq cents livres de rente sur la terre de Temay, la dime de Loudun et quelques autres biens. Elle était née vers 1438, et mourut le 17 avril 1471 '.
2. Jean, appelé le bâtard d'Anjou, qui eut pour gouverneur René de Matheron, et à qui son père donna, en 1473, le marquisat du Pont, vacant par la mort de Nicolas, duc de Calabre,
« Bibl. nat., mss. lat. U56* et 17883, ctlendrien; nif. Dnpay 6&1, T SS. Cf. D. Calmet, U, 892 ; j4rt de vérifier ies datei, X, 426 ; Vill.-Baïf ., I, 70; U, U8| m, 188 ; etc. Ce dernier place successivement U miannee de Jeu d'AaJoa m 2 août et au 2 avril 1427; il fait naître Marguerite en 1429 et aoo frère Louis sspl mois après elle, ce qui ne serait même pas possible.
3 Arch. nat.» P 1334*, f» 196; P 1384>\/nimîiii. Vjtrt tU réri/tr ies dêtei donne à tort à celte fille le nom de Marguerite (X, 420). M. de ViUcncoTeBeifPmont la fait mourir à Tâge de 21 ans (0, 190); mais elle figure dcji dans ks comptes du roi de Sicile, sous U simple désignation de « midimif Htadw • . m 1 H7 ; elle pouvait avoir alors une diiaine d'années.
ainsi que les seigneuries de Saint-Remi et de Saint-Cannat en Provence. Il épousa, en ISOO, Marguerite, fille de Raimondde Glandèves, seigneur de Faulcon et gendre de Palamède de Forbin. Il écrivit son testament le 23 juillet 1524, et mourut douze ans plus tard^
3. Madeleine, que Charles VIII fit épouser à son chambellan Louis de Bellenave, en lui accordant une dot de douze mille livres*.
D'après les synchronismes qu'on peut tirer de ces faits, il est très-probable que les deux derniers enfants naquirent longtemps après Blanche et d'une autre mère que la sienne. Peut-être le roi de Sicile les eut-il durant son veuvage. Les comptes de l'année 1476 mentionnent une toute jeune fille nommée Hélène, à qui René faisait des cadeaux assez fréquents et que plusieurs ont pensé devoir être également son enfant naturel. Aucun indice ne corrobore cette supposition, et « le petit bâtard » désigné dans les mêmes comptes parait encore moins lui avoir appartenu'.
La reine Jeanne de Laval, beaucoup plus jeune que son époux, lui survécut longtemps. Les dons et legs qu'il lui avait faits furent ratifiés par Charles d'Anjou, son héritier principal, le 19 juillet 1480. Mais elle quitta la Provence pour revenir administrer son comté de Beaufort, dont l'usufruit, malgré l'opposition de la famille de Turenne, lui fut confirmé par le Roi, ainsi que celui de Mirebeau, repris dès 1474 au sire de Précigny, puis échangé avec elle contre la baronnie d'Aubagne. Elle fut également maintenue en possession de ses terres de Provence après que Louis XI eut réuni ce pays à la couronnei René II fit quelques difficultés pour la laisser jouir des biens qui lui avaient été assignés dans le duché de Bar ; mais^ au bout de quatre ans, pour terminer toute contestation^
• Arch. nal., KK 1123, P 38 v^ KK 1178, P» SOI. D. Calmet, H, 1008; preuves, t. III, col. cccxxvi.
2 Bibl. nat., ms. fr. 20384, n® 61. Arch. nat., KK 247, f» 10.
^ Arch. des Bouches-du-Rhône, B 215; pièces justificatives, n^ 88. Le «petit bâtard » était un page; on appelait aussi de ce nom un fils naturel de Jean d* Anjou ^
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il consentit à régler définitivement son douaire et lui accorda rentière jouissance des châteaux d'Étain , Bouconville et Morley, plus une somme de mille livres tournois à prendre pour une fois sur les revenus du duché, renonçant en même temps pour elle à ses prétendus droits sur les fiefs de Launay, du Palis et de Ghanzé en Anjou, dont la moitié lui avait été donnée par son mari. Jeanne fit sa demeure tantôt à Saumur, tantôt à Beaufort, vivant des souvenirs de son heureuse union et cherchant dans Taffection de ses vassaux la consolation de son veuvage. Charles VIII l'honora d'une façon toute particulière. Elle mourut en 1498, laissant un testament daté du 23 août de cette année, par lequel elle choisissaitsa sépulture à côté de la reine Marie, épouse de Louis I d'Anjou, dans l'église de Saint-Maurice d* Angers, ordonnait que son cœur fût réuni à celui de son mari dans la chapelle de Saint- Bernardin, défendait de mettre sur son tombeau ni couronne, ni dais, ni ornement quelconque, et léguait une partie de ses biens à Téglise de Saint-Thugal de Laval. Ainsi, le dernier acte de la dernière reine de Sicile était une affirmation des goûts simples et des sentiments pieux qu'elle avait partagés avec son époux \ Le testament de René et les conventions de Lyon reçurent leur pleine exécution, bien qu'on ait prétendu que plusieurs traités ultérieurs fussent venus lesmodifier*. La succession d'Anjou fut partagée comme on Ta vu ci-dessus. Le duché d'Anjou fut innnédiatement réuni au domaine royal, non de plein droit, mais en vertu du consentement de l'héritier. Toutefois le comté du Maine, qui en était un démembrement, fut laissé à son possesseur naturel, Charles II, dont le père l'avait reça en partage pour lui et ses descendants. Le duché de Bar, d'abord occupé par Louis XI, revint à la Lorraine au début du règne de son successeur ; c'est seulement depuis lors, et non, comme on l'a dit souvent, depuis l'avènement de René,
' Arch. nal., J 84(;. n° 7; KK 1116, f»» 550; KK 1123, P> 27; P IZZkK P 245 \o. Rilil. nat, ms. lat. i;t79, n»^ G, 7, 19. Arch. des Bouchet-Ja-Rbôoe, B 1G8. I). Calmel, prouves, t. 111, col. cccxix. I>e Qualrebarbes» 1, 10&.
' Dnclos, Hist. tir Louis V/, II, 230.
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que ces deux pays suivirent les mêmes destinées. Enfin le décès de Charles d'Anjou, arrivé le 11 décembre 1481, dixhuit mois à peine après celui de son oncle, amena les importantes modifications territoriales qui devaient former le corollaire des précédentes. Cette mort, quoique prématurée, était prévue ; cependant elle répondait si bien aux aspirations de Louis XI, qu'elle fut regardée par quelques-uns comme peu naturelle, et que celle de René lui-même inspira des soupçons rétrospectifs*. Ils n'étaient pas fondés; mais ils paraissaient Têtre, car l'avide monarque témoignait un tel contentement de l'extinction de la maison d'Anjou, que son fidèle Commines n a pu s'empêcher de le constater dans ses mémoires*. C'est que la couronne réalisait par là un magnifique héritage : deux provinces nouvelles, le Maine et la Provence, lui étaient acquises pour toujours. La seconde surtout, complètement indépendante jusque-là, donnait à la France, outre un territoire considérable, des frontières sûres, des droits en Italie et l'empire de la Méditerranée. Le testament du dernier comte de Provence, rédigé la veille de sa mort, assurait la possession de tous ses domaines, seigneuries, terres, biens meubles et immeubles, au roi Louis, son cousin, après lui au Dauphin Charles, et ensuite à leurs successeurs quels qu'ils fussent '.
Ainsi la maison d'Anjou voulut, en disparaissant, assurer la grandeur du royaume. Ce fut la dernière pensée politique de cette illustre famille qui, durant les cent vingt ans de son existence, avait rendu à l'État de si éclatants services, et c'est une des gloires posthumes du roi René d'avoir, lorsque sa décision pouvait imprimer aux événements une direction tout opposée, contribué pour une large part à la fondation de l'unité française.
' V. le dialogue composé par Jean du Lud, ancien secrétaire dn roi de Sicile, el cité par M. de Villeneuve-Bargemont (01, 329).
' CommineSf H, 79.
' Arch. nat., J 404, n^ 41 ; P 1334<^ n» SI. Ârcb. des Bouches-du-Rhône, B 22. On trouvera dans les pièces justificatives (n^ 94) la principale clause de ce t estament.
ADMINISTRATION CIVILE
Conseil ducal d'Anjou. — Chambre des comptes d'Angers; archives. — Organisation financière. — Impôts. — Commerce ; industrie. — Agriculture; forêts. — Chancellerie ; sceaux. — Maison du roi de Sicile.
L'administration des différents États du roi René, malgré quelques divergences tenant à la nature et à la constitution de chacun d'eux, offre une grande analogie. L'Anjou, le Barrois, vastes fiefs relevant de la couronne, ressentent dans une certaine mesure l'action du pouvoir central. Au contraire, la Lorraine, la Provence et son annexe italienne, le royaume de Naples, sont complètement indépendants, et l'autorité suprême n'y est point partagée. Néanmoins un même esprit, une même pensée dirige le gouvernement de tous ces pays, séparés par la distance, mais reliés ensemble par l'unité du sceptre. Partout où la maison d'Anjou implante sa domination, elle établit un régime administratif à peu près-identique, avec les mêmes bases, les mêmes noms, les mêmes formules. Le type originaire de ce régime se retrouve dans le premier de ses domaines, c'est-à-dire dans l'apanage assigné à son fondateur par le suzerain. C'est donc le duché d'Anjou qui doit faire de préférence l'objet de notre étude, ce qui ne nous empêchera pas de pousser une reconnaissance dans les autres possessions du roi de Sicile, lorsque le sujet nous fournira des points de comparaison intéressants. Mais, sf l'administration de l'apanage servait de modèle, elle était elle-même calquée sur celle du royaume de France ; de sorte que le tableau
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de Tune fait connaître à la fois l'antre. On reman|aera cependant que rinitiative de René introduisit dans ses États plus d*un perfectionnement. Ce prince, qui avait contribué aux plus heureuses réformes du règne de Charles MI, devait' travailler davantage encore au bien-être de ses sujets particuliers, et son caractère de paternelle mansuétude leur assurait une ère de prospérité, de liberté, de justice, dont ils avaient soif depuis longtemps. Son gouvernement, c'était la paix, et c'était en même temps l'autonomie, chère à beaucoup de nos vieilles provinces ; double cause de popularité, dont la réalité ressortira de l'examen que nous allons entreprendre.
L'administration supérieure du duché d'Anjou comprenait deux rouages essentiels : le Conseil ducal et la Chambre des comptes. Le Conseil existait, sans constitution définitive, depuis la création de l'apanage. Son action se manifesta surtout durant l'absence de Louis II et la minorité de Louis III, et il fut d'un grand secours à la régente Yolande. Après la mort de cette princesse, René en régularisa la composition et les fonctions : mais , comme il était fixé lui-même en Anjou et qu'il avait pour le suppléer la reine Isabelle, il n'éprouva pas encore le besoin d*en faire une assemblée permanente et résidente ; ses conseillers l'accompagnaient souvent dans ses voyages *. Ce fut seulement à l'époque de son expédition de Lombardie qu'il lui donna ce caractère, afin que, si son éloignement venait à se prolonger ou à se renouveler, les Angevins, qui avaient perdu leur habile duchesse, ne demeurassent pas sans direction. Par son ordonnance du 8 mai 14.^3, il institua un « conseil ordinaire et résident en la ville (VAngiers», dont les membres titulaires furent Ber* ' trand de Beauvan, sire de Précigny, nommé président ou principal conseiller, Jean de Beauvau, évêque d'Angers , le président de la chambre des comptes , les chancelier, juge,
' Arch. liai., I» 1334'', 2'* partie, f» 85, el fHtisim.
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trésorier, avocat et procureur d'Anjou, et Guillaume Provost, cTiargé du rôle de maître des requêtes. Plusieurs membres auxiliaires, Jean Duvau, élu d'Angers, Pierre Richomme, L Jean Breslay, furent adjoints aux précédents pour les affaires importantes ; Jean Alardeau, receveur d'Anjou, et Guillaume Rayneau, clerc des comptes, furent désignés en qualité de secrétaires ' . Mais le Conseil eut la faculté d'appeler dans so'ffî sein autant de conseillers extraordinaires qu'il le jugerait \)
propos. Ces membres supplémentaires étaient en nombre in-
déterminé. La plupart des personnages qui avaient rendu au prince des services tant soit peu notables, évoques, clercs, chevaliers, chambellans, serviteurs, recevaient de lui une retenue de conseiller ad honores ; des étrangers même étaient honorés de ce titre *. Les gens des comptes faisaient presque
> Arch. nat., P 1334S fo 177 ; pièces justificatives, n» 29.
' Voici les principaux conseillers dont le nom se rencontre dans les actes du roi René : Jean, duc de Calabre, Ferry de Lorraine, Bernard, marquis de Bade, Jacques de Sierk, protoiiotaire apostolique, Jean Bernard, archevêque de Tours, Philippe de Lévis, archevêque d* Arles, Jean de Beauvau, évêque d'Angers, Guillaume d*Haraucourt, évêque de Verdun, Henri de Ville, évêque de Toul, Jean Alardeau, évêque de Marseille, Jean Huet, administrateur de Téglise de Toulon, Guillaume Toumeville, archiprêlre d'Angers; Jean Gossa, grand sénéchal, Louis et Bertrand de Beauvau, Charles de Gastillon, sire d'Aubagne, Vital de Gabanis, Gui de Ljival, sire de Loué, Philibert de la Jaille, Philippe de Lénoncourt, Thomas de Sernon, Charles et Jacques d'Haraucourt, Saladin d*Anglure, sire d'Estoges et de Nogent, Jean de la Salle, maître de l'hôtel, Ferry de Savigny, chevalier, Jean Blandin, sire de Revesson, Robert de Moutalais, sire du Moulin, Louis de Bournan, maître de rhôtel, Pierre de Brézé, sire de la Varenne, Ferry de Peroye, chevalier, Los (sire du Houssay), roi d'armes, Jean de Bueil, amiral de France, Hardouin de la Touche, sire des Roches, Guillaume de TEssart, Antoine de Boys, viguier de Marseille, Jean de la Forest, connétable, Pierre de la Poissonnière, lieutenant d'Angers, Clérambault de Proisy, Lépart de la Jumelière, chevalier, le sire de Martigné, Benoit Doria, de Gênes, Nicolas de Montfort, comte de Gampobasso; Etienne et Jean Eternard, trésoriers, Guillaume Bernard, grenelier d'Angers, Pierre Le Roy, dit Benjamin, Jean Legay, Jean Breslay, juge d'Anjou, Pierre Damours, Hardouin et Jean Fouroier, Jean Hardouin, Robert Jarry, René BreslaVi Antoine Pagan ou Payen, Jean Bruillon, Nicolas et Jean Muret, Guillaume Gauquelin, James Louet, Guillaume Augier, Raoulet Lemal, Jean Errart, Pierre Richomme, Guillaume Provost, Jean Duvau, Guillaume Delacroix, avocat fiscal, Pierre Guiot, lieutenant (l'Angers, Jean Le Rouge, argentier, Raymond Puget, Jean Leloup, Jean Duvergier, Jean Binel ; Baptiste Guérin, ambassadeur du marquis de Ferrare.
IL !•'_
toujours r/anl'r da Co:-^Il. Les bjorgeijis, les marchands 4u:rr/. a i'-l-r. 'iar.s crrAlns cas, à prendre pan à ses délibérat'or.'j : ou les co:/. ::vi pour pr>:éier avec lui à rélectioD (]a Ju?e d'Anjou et de son lieutcnani. à La réduction cm à la rr:odinca'.;OD des impôis. etc. Ainsi réiément populaire, comme nous l'avons déjà observé, intervenait dans les affaires p:^bjque^ bien avant la fondation de la mairie d'Ançers. L'/ie v^rte d'asse:;ib!ée communale parait, d'ailleurs, avoir exi-st^î daus ce:ie vil.e dès le siècle précédent : alors et depuis, ses habitanis. aussi bien que ceux de Saomur et d'autres lieux de l'Anjou, contribuèrent i Tassiette des aides et h^t réunirent plus d'une fois pour traiter de leurs intén^. Les plus humbles citoyens étaient associés par là au gouvernement loal, et leur opinion avait dans le Conseil autant d'autorité que cf-lie 'îes njembres ordinaires, car les décisions étaient [>rises a la majorité des voix de tous les asâstants : s\stéme libéral, dont l'application n*était pas si rare qu'on le rroit et ne saurait être trop signalée '.
Le pouvoir de réimir le Conseil fut donné au chancelier. Mais, dès 14'îi, il y eut des séances fixes qui se tinrent le mardi et le jeuf.li (ht chaque semaine, à huit heures du matin. Deux ans plus tanl, les conseillers furent astreints à se présenter, cliacun (les jours indiciués, à sept heures et demie da matin et à deux heures après midi, sans qu'il y eût besoin de convocation. Kn liTO, lesjoui*s furent changés: les séances se tinrent le mercre<li et le vendredi, à huit heures et à deux heures ^ Klles avaient li<M d'ordinaire dans une salle du château (fAiigiMs, appelée « la chambre du Conseil » et située " :in bout <le la grande salle du jeu de paume, sur la rivière «v ou dans une autre pièce qui portait le même nom et qui dépendait du baiiment de la Chambre des comptes. Ces locaux étaient garnis de bancs et de grandes tables; ils étaient décorés de tapisseries et cfune chaièrc ou trône à l'usage du roi de Si-
' Aiiii. ihil., P \n\ , fo" 08, 70, 86 \», <J1 ; JJ 194, n» 143. Port, /Ne/. Aûf. liv Mfiiui'tt-I.oirf^ y, :{K. Kstraits Jes comptes et mémoriaux du nù ilrjw, ii*301« ' Arch. liai.. I» i:tap, f"'' 24 v% 62; P 1334S f» lJOir«; P I334», fr &1.
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cile, qui assistait régulièrement aux délibérations lorsqu'il résidait dans son duché ^ Mais le Conseil se réunissait aussi partout où le chancelier jugeait bon de le convoquer, dans «la chambre près Tauditoire des halles » , devant l'église Saint- Maurice ou ailleurs, suivant la nature des affaires à traiter *. Le Conseil partageait avec le duc l'autorité supérieure, et, en son absence, Texerçait tout entière, mais toujours d'après ses instructions. On le voit prendre une quantité de mesures admi-j nistratives dontTensemble indique un pouvoirpresqueillimîté : il impose et remet des peines pécuniaires ; il arrête et élargit des prisonniers; il ordonne des dépenses; il accorde des sursis d'hommages, des immunités d'impôts ; il fixe les droits et les privilèges des marchands ; il règle les différends du prince avecles autres seigneurs ; il prononce même sur des questions d'ordre privé, comme sur la validité d'un mariage, etc. Il use du droit de remontrances, non-seulement à Tégard du duc, mais à l'égard du suzerain, pour défendre les intérêts du pays. Ainsi, quand Charles VII projette l'établissement d'un parlement à Poitiers, il lui adresse des représentations sur les inconvénients de ce dédoublement de la cour suprême, sur la perturbation qui en résulterait pour l'Anjou, dont une moitié serait du ressort de Poitiers et l'autre du ressort de Paris. Il intervient auprès des ofliciers de justice pour faire baisser le prix du pain, et témoigne, à cette occasion, d'une véritable sollicitude pour le bien du peuple : « Nous appartenons tous à un même prince, dit-il, et nous avons une même chose publique en main ; nous serions inexcusables devant. Dieu et devant le monde, si nous ne faisions cesser tout larcin ou dommage à son préjudice'. » Mais les principales prérogatives du Conseil consistent dans l'attache ou vérification qui donne force de loi aux mandements ducaux, et dans la faculté de rendre lui-même des lettres-patentes au nom du prince durant son absence. Ces
' Extraits des comptes et mémoriaux du roi Renc, n®' 72-80, 642, etc. ' Arch. nat., P IZZVfpassim.
-' Ibid., f«« 17, 23, 43 v% 62, 81, 8G vS 152, 196, etc.; P 1334«% f» 228 v«; K 504, 11° 1 ; pièces justificatives, n^ 45; etc.
lettres sont revêtues de la même autorité que celles qui portent la signature du roi de Sicile, et n'en diffèrent que par la formule finale Par le conseil du roy<, substituée aux mots Par le roy^ etc. Toutefois chaque membre est responsable des lettres collectives écrites en sa présence, et doit, sous peine de destitution, les signer de sa propre main, « afin que nous saichons, dit René, à qui nous en prendre ^ » . La signature autographe de Tun des secrétaires est ajoutée à celles des conseillers ; celle de Guillaume Rayneau se lit au bas de presque toutes les expéditions jusqu'en 1478, époque de sa mort *. Un registre spécial, tenu par le même officier, renferme le procès-verbal de toutes les délibérations et la minute des lettres dont la rédaction a été adoptée en séance *•
En Provence, un conseil éminent avait été insUtué par Louis III ; il remplissait de même le rôle d'assemblée souveraine, et ce fut lui qui, à la mort de ce prince, en 1434, prit l'initiative des démarches faites auprès de Jeanne II et du prisonnier de Dijon pour assurer la transmission du trône. La Lorraine et le Barrois eurent d'abord un conseil commun, dont le pouvoir s'exerça surtout pendant la captivité de René. Mais, dans le premier de ces États, la noblesse presque entière s'était liguée, comme on l'a vu, pour défendre et gouverner le pays avec les lieutenants du duc et ses conseillers. La cessioo de la Lorraine amena une séparation complète dans l'administration des deux duchés *.
Le Conseil d'Anjou survécut à la réunion de cette prtmnce au domaine royal. Ses membres, maintenus d'abord officieuse*
' Arch. nal.,P 1334", f» 49 %«.
' « Le \ii« jour 4e may mil iiir LXZvniy treupassa Guillaume RayMtn, dcR des comptes de réuiis et aussi clerc du cotiseil du roy de Sicile, k qui Dien dont très l>onne vie et longue, et audit Rayneau la joye de paradi». « Arrh. Ht.* P 1334'% fo lil \o.
^ Nous ne possi'don.s plus de ce registre que les années 1450 à 1451 (Ardu nat.y P l.'t34 '). Mais beaucoup de délibérations du Conseil sont rapportées dam les mémoriaux de la (llianil>re des comptes
« Nostreilame, p. 59:2; Vill.-Barg., I, 436. Qibl. nat.. Lorraine 8, n* 45; D. Calmet, piemes, t. ill, col. ccxxi; etc.
ment dans leurs fonctions, obtinrent de Louis XI, le 10 août 1483, des lettres de confirmation ou de nouvelle création qui consacraient tous leurs droits antérieurs. Par ce même acte, la présidence, que le Roi avait donnée, sept jours après la mort de René, à un des contrôleurs de la dépense de son propre hôtel, Hervé Regnault, avec un traitement de douze cents livres, était rendue à l'un des plus anciens conseillers du dernier duc, Jean de la Vignolle, doyen d'Angers ; Pierre Guiot, Émery Louet, Jean Préau, René du Houssay, maître des requêtes de Fhôtel royal, et Jean Lohéac étaient nommés conseillers ordinaires; les sénéchal, juge, procureur et avocat d'Anjou, les gens des comptes et tous les officiers du Roi à Angers étaient appelés à compléter l'assemblée*. Cette mesure, dont la prompte expédition des affaires locales était le prétexte, avait pour but de rendre l'annexion moins brusque, et de préparer les Angevins par un régime transitoire, qui, du reste, ne devait pas se prolonger beaucoup, à la complète suppression de leur ancienne autonomie.
La Chambre des comptes d'Angers, qui passait pour avoir été fondée par Louis II en 1400 *, remonte, en réalité, à Torigine de la maison ducale d'Anjou. Louis II lui donna une organisation plus complète ; mais, dès la constitution de l'apanage, son prédécesseur dut reconnaître Tutilité de ce rouage administratif et en établir au moins les éléments. On ne voit pas que la création de la Chambre ait fait l'objet d'un acte spécial de ce prince, ce qui vient à l'appui de cette conjecture qu'elle fonctionna immédiatement et s'installa peu à peu* Mais on trouve une trace certaine de son existence en 1377, date à laquelle un premier dépôt de titres lui fut confié, pour être gardé dans le château d'Angers '. Trois ans plus tard, elle donne un nouveau signe de vie en ouvrant un registre que Ton peut regarder comme le début de ses mémo*
• Arch. nat., P 1334'», f»» 17 v«, 190; pièces justificatives, n*» 90.
• Bodin, Recherches sur l* Anjou^ I, 483. ' Arch. nat., P 1334% nP 7.
riaux : c'est une sorte de recueil ordonné par le duc pour conserver la mémoire de tous les faits, le texte authentique de toutes les pièces intéressant directement son domaine *. En 1382 et 1392, elle est encore mentionnée à propos de différents versements de titres*. Yolande d'Aragon, chargée de Tadministration au nom de son fils, fait entreprendre, en 1397, un journal plus régulier des actes de la Chambre, des délibérations du Conseil ducal et des procès domaniaux : neuf secrétaires ou notaires sont adjoints aux gens des comptes pour opérer les transcriptions, et prêtent serment en cette qualité ^ Enfm, au mois de mars 1400, le roi de Sidie, à peine revenu d'Italie, s'occupe avec la reine de déterminer les fonctions de ce corps d'État, et, le 31 mai, il promulgue à Angers le règlement qu'on a pris pour l'acte de fondation, et dont la teneur est restée jusqu'à présent ignorée. ^ , ^
Voici les principales dispositions de cette ordonnkàçâ, qui comporte plusieurs réformes financières :
Les hommages des vassaux du duché d'Anjou et du comté du Maine seront enregistrés sur deux livres, dont l'un sera déposé au château d'Angers et l'autre en la Chambre des comptes, installée dans le même château.
Il en sera fait autant pour les aveux, qui seront déclarés tout au long, comin^ il a été prescrit dans les domaines du roi de France.
Les cens, rentes et redevances desdits pays seront diligemment recherchés, vérifiés, et enregistrés de même.
Ces revenus seront perçus à part par les receveurs et portés
< « l.c pnppicr ordonné en la Chambre des comptes de mon^ Lopi '■€ d'Anjou et de Touraiue et conte du Maine, en l'an mil GCC llll>% pour mectre ptf manière de luémoirc plusieurs choses qui pcvcDt toucher le fût dudit teigMor» ausquelles choses Ten peut foy adjouster. » Arch. nat., P 1884' et 1834' (ci double).
= Arch. nal., P 1334% n° 7.
^ Il Papier journal pour escriprc par manière de mémoire les procèi et aalifi uetes fui/, à An!;iers en l^i (îhanibre des comptes de la royne de Jhemsalcfli et de Sicile et du roy l.oys, son lilz, duc d'Anjou et conte de Proveuce et du Miînfi commencé au terme de la Tous&ains l'an M ccc ini^> xvii. » Arch. uat., P 1884*»
en détail sur leurs comptes, au lieu d*être compris, comme auparavant, dans le bail à ferme des prévôtés, qui ellesmêmes ne pourront plus être affermées, quant à l'exercice de la justice et au recouvrement des droits pécuniaires.
Le nombre des procureurs du duc dans le duché d'Anjou est porté à trois au lieu d'un : le premier résidera à Angers et aura cinquante livres d'appointements annuels ; les deux autres se partageront les ressorts de Saumur et de Loudun, et toucheront chacun vingt-cinq livres seulement.
Les élus et les receveurs chargés de percevoir les aides au nom du roi de France présenteront leurs comptes à la Chambre d'Angers après les avoir fait vérifier par celle de Paris, parce que le produit de cet impôt a été cédé au duc d'Anjou.
Le grand nombre des commissaires et des sergents employés au recouvrement des aides étant une lourde charge pour les populations, il sera réduit par le Conseil ducal.
L'évêque d'Angers (Hardouin de Bueil), chancelier du roi de Sicile, l'abbé de Saint-Aubin, maître Jean Le Bègue, messire Jean d'Escherbaye (ou de Cherbaye), Guillaume Aygnan, maître Denis du Brueil^ Etienne Buynart, maître Lucas Lefèvre, messire Briend Prieur sont institués pour gouverner la Chambre des comptes en qualité de conseillers ; Gillet Buynart et Jean Fromont leur sont adjoints comme clercs, et Jean Duvivier comme huissier de ladite Chambre.
Quatre des conseillers, ou même trois, suffiront pour procéder valablement en l'absence des autres \
Comme on le voit, la Chambre n'avait pas encore de président, et se composait de neuf cpnseillers, deux clercs et un huissier. Ce règlement demeura en vigueur jusqu'à l'époque où _René entra en possession de l'Anjou. Il prit alors et depuis différentes mesures qui eurent pour effet de réorganiser l'institution et de lui donner une allure plus régulière, un rôle plus défini. Ces mesures portèrent sur le personnel, sur
I Ârch. nat., P 1334S d^ 12; pièces justiticatives, n** 3.
le travail et sur les attributions de la Chambre ; trois points que nous allons examiner rapidement.
A sa première visite, en 1 437, René, sur le point de partir en Italie, songeait plutôt à réduire le personnel et les frads de son administration : il décida qu'il n'y aurait plus que trois conseillers ou maîtres auditeurs, Jean Lohéac, Guillemin Gordie et Jean de la Teillaie, deux clercs, Jean Buynart et Jean Le Royer, et un huissier, Briend Buynart. Mais, après son retour de Naples et son installation définitive à Angers, il sentît la nécessité d'augmenter l'importance de ce corps d'officiers et de lui donner une tête. Un président fut créé : le premier fut Alain Lequeu, archidiacre d'Angers, à qui ses longs services sous les règnes précédents valurent cet honneur. Ses appointements annuels furent fixés à trois cents livres, tandis que les auditeurs n'en avaient que cent. Vers le même temps, le nombre de ces derniers fut augmenté par l'adjonction de Pierre Le Roy, l'un des secrétaires intimes da prince, qui ne fut reçu, toutefois, qu'en qualité d'auditeur extraordinaire et ne toucha que soixante-dix livres par an '. Alain Lequeu étant décédé en 1450, il fut remplacé par le plus ancien des gens des comptes alors en fonctions, Guillaume Gauquelin, dit Sablé *. Mais, lorsque celui-ci mourut à son tour, le 18 juin 1464, les autres membres delà Chambre, inspirés soit par un sentiment de jalousie, soit par un lële véritable pour les intérêts de leur maître, lui exposèrent qae l'office de président était une nouveauté irrégulière, contraire à Tordre de choses primitivement constitué par lui, qu'il avait été créé en vue de rémunérer les services d'un individu et sar sa requête, enfin qu'il occasionnait une grosse dépense, ipen près inutile. René, dont les finances étaient toujours obérées, consentit à le supprimer, en stipulant que la charge de Ben* jamin deviendrait une charge ordinaire, emportant les mêmes émoluments que les autres, et que l'un des deux offices de
< Arch. nat., P 1334^ f» 123; P 1334% f» 61 v«, 81 (pièoM jasdficMhci. no» 49, 50).
> Arch. uat., P 1334\M.
clerc, inoccupé depuis quelque temps, sersdt laissé vacant : de cette façon, le nombre des gens des comptes demeurait le même ; celui des clercs seul était réduit \ Les opérations de la Chambre furent dirigées comme autrefois par le plus ancien des auditeurs. Mais. L'expédition des affaires souffrit de la ^oppression du président ; le duc reconnut bientôt qu'il avidt été mal conseillé, que la mesure adoptée était a à son grant ( préjudice et en ravalement et diminucion des droiz^ prérogatives, préhéminences et auctoritez de son pays et duchié d'Anjou », et que l'administration de ses autres domaines, i qui étaient pourvus d'un président des comptes, en allait beau- ^ coup mieux *. Âussi^ dès le 1" décembre .iÎ67^ il revint sur sa décision et rétablit la charge en faveur de Jean de la Vignolle^ son conseiller, doyen de Téglise d'Angers, avec les mêmes privilèges que par le passé. Ce titulaire l'exerça durant dix années ; accaparé ensuite par le service du roi de France, il fut remplacé, le 8 août 1477, par le trésorier James Louet, qui n'en jouit pas longtemps, car il ne vécut que deux ans après son installation. Jean Legay, autre financier, promu ensuite à la présidence, mourut lui-même avant d'avoir pu entrer en fonctions, et la place fut donnée, le 19 septembre 1479, à Pierre Guiot, lieutenant d'Angers, sénéchal d'Anjou, qui avait servi le roi de Sicile dès son jeune ftge ; seulement il ne reçut d'abord que deux cents livres, le prince ayant provisoirement réservé le reste du traitement pour Macé Gau« vain, son secrétaire^ nommé auditeur extraordinaire en attendant la vacance d'un des offices d'auditeur ordinaire *•
• Ârch. nat., P 1834», f» 81 (pièces justificativet, n*» 50).
> Arch. nat., P 1334*, f» 192. La Gbambre des comptes d*Aix, notamment, avait toujours un grand président i sa tète. Ce président fut, k partir de 1470, le célèbre Palamède de Forbio, qui, étant parti pour Venise avec René II an commencement de Tannée 1480, fut alors remplacé par son fils Louis de Forbin. (Arch. des Bouches-du-Rhône, B 16, ^ 76 v«; B 18, f» 186.)
' Arch. nat., P 1334'*, P* 95, 239. Les appointements du président, pendant la vacance de 1479, furent attribués en partie aux Frères Mineurs d'Angers, « en considération du beau service solennel qui se faisoit continuelment en leur église. i« Arch. des Bouches-du-Rhône, B 274, f» 48.)
\o2 (HAMBRK DES ('OMIMES.
Guiot fut le dernier président institué par René. Parmi les autres personnages auxquels il accorda des charges d'auditeur figurent Guillaume Bernard, parent de son ami Jean Bernard, Tarchevêque de Tours; un autre Jean Bernard, appartenant sans doute à la même famille, et qui fut autorisé à cumuler cet emploi avec celui de trésorier; Jean Âlardeau, devenu plus tard évêque de Marseille ; Nicolas Muret, qui, étant tombé malade, obtint la faveur exceptionnelle de se décharger de ses fonctions au profit de son fils; Thibauld Lambert, que ses confrères qualifiaient de « très-bon homme et joyeulx compaignon » ; Guillaume Tourneville , archiprètre d'Angers et secrétaire du prince, initié depuis sa jeunesse aux questions financières ; Raoulet Lemal, maître de la chambre aux deniers. L'élément ecclésiastique était, on le voit, assez largement représenté dans la Chambre des comptes ; cela tenait surtout h la difficulté de trouver dans les autres classes de la société un nombre suffisant d'hommes éclairés et capables. L'oflice de clerc fut rempli pendant fort longtemps par Guillaume Rayneau, qui était déjà clerc du Conseil, et dont la signature se lit au bas des actes de la Chambre jusqu'au mois de mai 1478. Il eut pour successeur Guillaume Chevalier, puis Thomin Guiteau, ancien surveillant des travaux du château d'Angers. L'huissier, Jamet Thibault, fut autorisé à se faire suppléer par Jean Lepeletier, auquel il laissait la moitié de ses gages, montant à cinquante livres ; mais, comme il ne résidait pas, il dut résigner tout à fiût son emploi, et le suppléant devint titulaire en 1463 *.
Le travail de la Chambre des comptes fut organisé d'une manière fixe par un règlement arrêté le 19 avril 1459. Il y eut dès lors deux séances tous les jours non fériés : Tune de huit heures du matin à dix, l'autre de trois heures à cinq. La première s'ouvrait par une niesse, célébrée dans la chapelle de la Chambre. Quiconque arrivait en retard était passible
' Arch. liai., P 133^', l""* 2'i v», 121 vo, U4 %•, 1G6 V\ P 1^34% f« I2»«; P I33l«, f»21;Pl334«, r» Jll \0; P 1334", f»» 141 v", 14S t«, 20& ; P 1334", {• 4 \«».
d'une amende de vingt deniers tournois. Les gens des comptes, une fois réunis, se communiquaient les uns aux autres les affaires qui réclamaient leur attention, et examinaient celles qui leur étaient soumises par les clercs des trésoriers ou des receveurs, admis à travailler à leur « petit bureau*». Leurs séances se tenaient dans un des bâtiments du château d'Angers, spécialement affecté à leur usage et sur lequel nous reviendrons ailleurs. Ils ne chômaient pas, excepté dans les cas de force majeure, comme aux époques de grande inondation ou d'épidémie, et encore, lp£squejô peste les.chajasa d'Angers, ^ J|.463, continuèrent-ils leurs opérations aux Ponts-de-Cé\ , ^
Les attributions de la Chambre étaient multiples. Elle fJWw ^ remplissait le rôle d'un conseil supérieur des finances; mais (^^mH^^^'^y^ elle prenait aussi part au gouvernement général, et elle avait la haute main sur les officiers ducaux de tout ordre. En 1451, René ayant décidé de réformer son administration, ce fut le président Gauquelin qui manda aux juges, lieutenants, sénéchaux, receveurs, procureurs et autres fonctionnaires de remplir leurs charges avec la plus grande exactitude, de ne pas empiéter sur leurs droits réciproques, de fournir les cautions nécessaires, etc.; ils lui répondirent en le remerciant de ses
' « Le xix« jour d'avril iiir Lix après Pasques, a esté conclud que cbascun des gens des comptes se rendra en la Chambre, à chascun jour de besogne, à telle heure que le grox de Sainct-Maurice sonne, à l'eure de huit heures, et à celle heure se commencera la messe, et ainsi sera ordonné au cbappellain. Et après midi, se rendront au coup de nonne ; et pour chascun deffault, qui ne vendra ou envoyera aux heures dessusdites paiera la somme de XX d. t. Et se continuera la messe dessusdite, les gens présens ou absens. Item, que aucun des clercs du trésorier, du receveur ne d'autres ne viendront en ladite Chambre et ne se atseiront au petit bureau pour y besongner.sans le congié de mess'* des comptes, et qu*ilz déclaireut la matière en quoy ilz vouldront besongner. Item, a esté conclud et appoincté que chascun desdits gens des comptes, quant il entrera en la Chambre, hiy sera demandé s'il a aucune chose advisé qui touche le fait de la Chambre, pour y besongner. Item, que quant dix heures seront sonnées devers le matin, et cinq heures sonnées devers le soir, chascun s'en yra incontinent. Présens maistres Guillaume Gauquelin, président des comptes, R. Jarry, Guillaume ToumeviUe, Guillaume Bernard, Jehan Muret, conseilliers et audicteurs, et moy G. Rayneau. » (Arch. nat., P 1334', f*> 49.)
2 Arch. nat., P 1334% f» 38; P 1334'% f» 248 vo.
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bons avis et en promettant de s'y conformer *. Le président avait encore le privilège de garder par-devers lui des blancsseings du duc et même d'autres grands personnages. Il assistait souvent, ainsi que la plupart des gens des comptes, aux séances du Conseil ducal, où ils avaient voie délibérât! ve*. La Chambre d'Angers avait, comme celle de Paris, la surveillance des intérêts du domaine, le droit d'opposition aux lettres du prince qui lui semblaient de nature à compromettre ces intérêts, droit dont elle usait avec un zèle jaloux ; en un mot, elle exerçait, en matière financière et domaniale, une juridiction souveraine^ C'était là le côté le plus relevé et le plus varié de ses attributions ; mais elle avait, en outre, des fonctions journalières et déterminées. En premier lieu, elle devait examiner la comptabilité des agents fiscaux, vider les difficultés qui pouvaient se produire à ce sujet, et poursuivre le versement des reliquats. Chaque année, il lui fallait apurer les comptes des trésoriers d'Anjou, des receveurs d'Angers, de Baugé, de Mircbeau, de Loudun, des argentiers du roi et de la reine de Sicile, des segrayers, des entrepreneurs de travaux publics, des grenetiers, et une quantité d'autres dont on peut voir rénumération complète dans une des pièces reproduites à la fin de notre travail \ Ceux des receveurs de la cloison d'Angers étaient rendus et vérifiés en présence de douze commissaires choisis parmi les bourgeois et négociants de la ville; et c'est encore là un remar(|uable exemple de rintervention des citoyens dans la gestion des affaires publiques \ Les comptables en défaut étaient assignés par l'huissier de la Chambre et comparaissaient devant elle. Après avoir donné leurs explications, ils étaient condamnés, s'il y avait lieu, au renoboursèment des différences constatées et à des peines sévères : Jean
• Arch.nat., P 1334S f 50 v*.
=« Arch. nal., P 1334 ♦, f»» 34 v°, C9 v», etc.; P I8a4», f» 2 ▼•.
' Arcb. nat., P 1334', f« 14 (pièces justificatives, n^ 36). Cette liste fatdraaie en 1450. Dès 1437, René avait établi la même règle dim ion duché de Btf. (Bibl. nat., Lorraine (j8, f» 218.)
* V. pièces justificiitives, n^ 45.
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Payen, receveur de Mirebeau, fut suspendu de son office, Guillaume Grignon, receveur des aides d* Angers, eut tous ses biens confisqués pour des infidélités ou des retards dans la reddition de certains comptes ^ Le budget ou l'état des finances du prince était aussi remischaque année àla Chambre, qui, d'après ses commandements, assignat les dépenses sur telle ou telle recette, fixait aux trésoriers l'emploi de leurs fonds, ordonnait les payements extraordinaires. C'était encore elle qui faisait vendre ou affermer les places ou terrains appartenant au do- ; maine, et nul contrat intéressant la seigneurie, vente, bail» i rachat ou autre, ne pouvût être passé sans la présence de quelques-uns de ses membres '. Ainsi die ne s'occupait pas seulement de régulariser la comptabilité des exercices écoulés, mais d'établir l'ordre dans l'exercice courant et d'améliorer par tous les moyens la situation financière.
Une autre _l&che, non moins compliquée, lui incombait l'enregistrement et la conservation de tous les actes émanés de l'autorité ducale. Nous avons vu que, dès 1380, elle avait ouvert un registre d'expéditions authentiques, continué sous une forme plus développée à partir de l'an 1397. Sous le règne de René, ce mémorial prit une importance et une régularité nouvelles ; il devint un répertoire complet des titres et des événements intéressant le roi de Sicile. A la transcription des chartes officielles furent ajoutés des documents de toute espèce, des devis, des marchés, des notes intimes, de nature à doubler la valeur de la collection. Plus heureux que les ^mémoriaux des rois de France, qui ont péri par le feu en 1737, cfiuxJH3jiC_d'Anjou se sont conservés presg[uejntacts^6t Ton n'a qu'à les ouvrir pour avoir sous les yeux, jour par jour, l'histoire politique , administrative et même privée du prince et de ses sujets. (Test là qu'ont été puis^^^enjgaodft partie, lesJléDaents^du pré» seulement
un ou deux volumis7répondant aux premières années de l'administration de René ; mais, à partir du l" md 1450 jusqu'au
' Arcb. nat., P 1334% f» 125 vO; P 1384«, f» 38; etc.
' Arch. nat., P 1334S {9 75 v», et passim; pièces justificatives, n«« J6, W.
14 janvier 1484, la série est complète et forme aujourd'hui sept énormes registres, dont chacun est muni d'une table et porte en titre : « Papier journal et ordinaire de la Chambre des comptes à Angiers pour le roy de Jherusalem et de Sicile, duc d*Anjou, per de France, commanczantle...'. n Indépendamment de ces livres d'enregistrement, la Chambre tenait les livres d'aveux, d'hommages, de cens et rentes prescrits par l'ordonnance de Louis II, et qui forment une série beaucoup plus considérable*. René interdit à son chancelier, en 1452, de délivrer aux particuliers aucune lettre d'hommage, de finance ou autre avant qu'elle n'ait été envoyée à ses gens des comptes et enregistrée par eux '.
La mission de conserver, au moyen de transcriptions authentiques, tous les actes du pouvoir ducal entraînait avec elle la garde des archives. En Provence et en Italie, les comtes d'Anjou avaient ordonné de bonne heure qu'un exemplaire des actes publics passés dans leurs domaines fût déposé à leur Chambre des comptes \ A Aix, les officiers de cette Chambre, appelés maîtres rationaux, étaient à la fois archivaires. 11 en fut de même lorsque Louis I organisa son administration à Angers : une partie de ses titres fut dès lors confiée, comme on Ta vu, à ses gens des comptes. Les archives furent installées dans le
' Voici les cotes de ces registres aux Archives nitionalet :
1« P 1334\ commencé le !•' mai 1450; 208 foUoi.
2<> P 1334S appelé autrefois le/i'iw rouge, commencé le l'anal 14S4 ; 247 ^*.
3» P 1334\ commencé le 1<' juin 14S8; 235 f^.
4« P 1334* {livre irr/), commencé le 3 août 1462 ; 231 ^^
5« P 133i* {livre vetu)^ commencé le 5 décembre 1468 ; 268 f^*.
6» P 1334** (livre mi-parti), commencé le 23 août 1474; 2S2 ^•.
7» P 1334*1, commencé le 23 septembre 1480;208 ^*. Ce dernier cttutît»lè: « Premier journal royal ordinaire de la Chambre dei complet da Roi MMtrt Mt à Angiers. m
> Arcb. nat., P 1133-1351 ; etc.
^ Arch. nat.,P 1334*, f» 119.
* D^aprè^ un ordre de Bernard de Baux, sénéchal royal et ctpitaiae géaéni ai Italie, en date du 3 mai 1341, les sujeU du royaume de Sicile étaient Mtee iMei de faire déposer un exemplaire de tous leurs actes a Naples, un antre à Ah. cl un troisième à la cour de justice à laquelle ils ressortisMicnt. (Arch. MLt J 9i2« n» 3.)
portail du château tourné vers la ville, et l'appartement qu'elles occupaient s'appela la chambre du trésor. Les chartes originales, les aveux et autres titres importants étaient renfermés dans des coffres ou des armoires fermant à plusieurs serrures, dont le président avait les clefs. Le prince lui-même n'avait pas la libre disposition des pièces; mais il pouvait encore se les procurer plus facilement qu'en Lorraine, où ni lui ni ses mandataires ne pouvaient pénétrer dans le trésor des chartes, ouvert seulement au prévôt et à deux des chanoines de l'église de Saint-Georges*. Avait-il besoin d'un document? Il en avertissait les mattres auditeurs, qui le lui communiquaient moyennant une décharge signée de lui, et en opéraient ensuite la réintégration. Eux-mêmes empruntaient de cette façon, et pour un nombre de jours très-limité, les titres nécessaires à leurs travaux. Mais la plupart des communications se faisaient sans déplacement ; même dans ce cas, elles étaient considérées comme une faveur, et n'étaient accordées aux personnes du dehors que lorsqu'elles étaient accréditées par de puissants princes ou des amis particuliers du duc, tels que Dunois ou Charles d'Orléans. Louis XI ayant voulu, après la mort de son oncle, se procurer les chartes qui pouvaient appuyer ses prétentions sur le Roussillôn, la Gerdagne et le royaume de Majorque, les gens des comptes ne lui livrèrent point les originaux, mais en firent faire une copie exacte, qu'ils lui transmirent. En Provence, les communications et les expéditions de documents / étaient aiissi entourées de grandes précautions : le lieutenantgénéral Jean Gossa avait défendu aux maîtres rationaux d'en laisser sortir un seul du dépôt confié à leur garde, sous peine de destitution ; aucune copie ne devait être délivrée sans la présence de l'avocat et du procureur du roi de Sicile, qui avait prescrit lui-même ces mesures*. Les gens des comptes d'Angers fouillaient assez souvent leurs archives, soit pour aider au jugement d'un procès, soit pour élucider un point de droit administratif, soit enfin pour satisfaire la curiosité éru-
' V. le testament du duc Charles 11 (D. Calmet, preuves, t. IIT, col. CLXXXYll). ^ Arch. (les Bouches-du-Rhône, B 15, f° 224 v^.
dite de leur mattre, quand il leur demandât, par exemple, des matériaux sur l'histoire des anciens comtes d'Anjou ^ Les actes du roi de France et des princes étrangers, les bulles pontificales, les testaments et les contrats de mariage des membres de la maison d'Anjou, etc., étaient déposés dans des cofTres spéciaux à mesure qu'ils arrivaient, et la mention de ce dépAt était inscrite sur le mémorial de la Chambre. La chancellerie ducale, les grefles, les procureurs étaient astreints à verser périodiquement leurs registres ou leurs dossiers, et, lorsqu'un haut fonctionnaire venait à décéder, les auditeurs fusaient 8Ûsir chez lui et transporter aux archives tout ce qui, dans ses papiers, se rapportait aux affaires publiques*. Enfin l'on conservait, avec les documents écrits, différents objets précieux par leur caractère ofTicicl, tels que des sceaux, des marques d'orfèvres, des étalons de poids ou de mesures. Cette divers site n'allait pas encore aussi loin que dans les archives de la ville du Mans, où Ton voyait, à c6té de coffres pleins d'anciens parchemins, des nouveautés d'un voisinage assez dangereux, telles que des barils de poudre, des bombardes, et tous les engins de l'artillerie municipale '.
Le retour de l'Anjou à la couronne amena nécessairement la suppression de la Ghambredes comptes et du dépôt d'archives d'Angers. Toutefois cette suppression ne fut pas immédiate : la Chambre, comme le Conseil ducal, fut maintenue, malgré l'antagonisme de la mairie, par Louis XI lui-même, qui reconnut, à sa première visite dans le duché. Futilité de cette institution locale, aussi bien pour les intérêts de son trésor que pour ceux des particuliers. La commodité et la bonne tenue des archives furent aussi, à ses yeux, un motif de conserver l'ordre de choses établi ; il avait le sentiment de cet
• Arch. nat., P I334S (*> 144; P 1334". f» 178 ▼•; P 1884», !*• 7i, 185; P 1334'», fo» 85 \^ 157,200 vO;Pl334", f* 18 v*»;elc.
2 Arrh. ual., P 1334% f»» 144. 172; P 1334*, (*»• 35 V, 154, ai7; P ia84«, f« 02 %«>; Ole.
^ Arcli. nal.. P 1334». f- 156 v«; P 1384*, f»» 79 ▼•, J17 %•; P 1348. n» 560, f» 9.
axiome, aujourd'hui reconnu par les plus habiles archivistes, que les mutations et les changements de système engendrent, surtout la confusion, et il le dit en propres termes dans le préambule des lettres-patentes rendues à cette occasion. Par ces lettres, datées du mois d'octobre 1480, il créait à Angers une Chambre des comptes royale ; mais c'était, en réalité, l'ancienne qui était confirmée dans ses prérogatives, ses attributions et ses fonctions multiples \ La Chambre de Paris reçut l'ordre de ne pas s'ingérer dans les affaires financières de l'Anjou. Dans son dépit, elle suscita mille difficultés à l'entérinement de l'acte du Roi, que le parlement refusa obstinément, menaçant d'enfermer à la Conciergerie les délégués angevins chargés de poursuivre l'affaire. Le prétexte mis en avant par ces puissants adversaires était que les lettres n'avaient pas été rédigées comme il le fallait, et qu'elles contenaient une formule défectueuse. Louis dut les refaire, au mois de janvier 1 482 ; mais on laissa à cette seconde édition la date de la première *. Le personnel même de la Chambre d* Angers fut en grande partie conservé ; cependant l'office de président fut donné à un nouveau titulaire, Jean Bréhier, dont le traitement annuel fut porté à mille livres^ La Chambre du Mans, après la mort de Charles d'Anjou, comte du Maine, et celle d'Aix, après l'annexion de la Provence, furent également maintenues. Mais Charles VIII, pour des motifs difficiles à apprécier, prononça, au mois d'octobre 1483, la suppression des deux premières et leur réunion à celle de Paris*. La Chambre
' Arch. nal., JJ 208, n» 83 j P 1334'», f 1 (pièces juslificalives, n« 92).
3 Arch. nat., P 1334 '% f» 46 v», 93. Cf. les registres du parlement, Conseil, 28 juin 1481. La formule rectifiée était celle-ci : « Si donnons en mandement à noz amez et féaulx conseilliers les chancelier et gens de nostre grant conseil, trésoriers de France, généraulx par nous ordonnés sur le fait et gouvernement de toutes noz finances, senneschal d'Anjou ou son lieutenant, et à tous noz justiciers et officiers, etc. » Cf. la formule correspondante dans le texte primitif (pièces justificatives, n° 92).
' Ibid,, f^" 8, 54 vo.
^ La proximité des villes d'Angers et du Mans est la seule raison alléguée par fauteur de celte suppression : m Et en oultre, pour ce que nos pays d'Anjou et du Maine sont plus proches de notre bonne ville et cité de Paris que plusieurs au-
d'Angers fonctionna jusqu'au coDimencement de l'année suivante, puisque son dernier mémorial s'arrête au 14 janvier 1484 *. En fé\Tier 1485, une partie de ses archives, notamment la comptabilité, fut transportée à Paris par Imbert Luillier et Jean Guillart, clercs délégués par les gens des comptes ; un inventaire en fut dressé au mois de mai 1487 '. Le reste ne fut amené qu'en 1492, par le maître auditeur Léonard Baronnat et le clerc Guillaume de Sailly'. Cette dernière partie, beaucoup plus considérable, fut inventoriée en détail, en 1541, par Michel Tambonneau, conseiller du Roi et maître ordinaire des comptes \ Mais le travail fut fait sans aucune méthode : on prit les pièces les unes après les autres, telles qu elles avaient été empaquetées ; on en lit une analyse sommaire et souvent inexacte; on les numérota, et on les remit en liasses dans le même ordre, ou plutôt dans le même désordre. Ces liasses, au nombre de soixante, remplirent, avec les registres de la mêu)e provenance, treize armoires installées
très dont les receveurs ont accoustumé compter en notredite Chambre dci coHpIef à Paris, et que dous avons supprimé et aboli les Chambres des comptes qae notre feu seigneur et père avoit établies es villes et cités d'Angers et dn Maiii,... nous, pour aucunement relever les dessus nommés des grandes chaifes et aUics qu'ils auront dorénavant à cause de nos pays d*Anjou et du Maine, avoiu fut et créé deux maîtres de nos comptes, etc. « (Édit du 24 octobre 1481.
' P 1334 ' ' . Une seule pièce postérieure a été ajoutée à la fin dn registre, mail longtemjM après.
> P 1334 '«. Cet inventaire, précédé d'une table, de la luU dm êtedkms d'Asjou et de celle des recettes répondant à la Chambre d'Angers, comprend bcaneoip de comptes aujourd'hui disparus.
' P 1334"*, note ûoale. Avant d'opérer ce transport, Léonard Baronnat dmsi au château d'Angers, ie 27 janvier 1492, un inventaire spécial des titra cernant le royaume de Sicile, inventaire qui ne se trouve pins aux nales, mais dont il existe une copie dans le n* 902 des mss. Haricy Musée britannique. (V. Bihl, dr l'École des chartes^ 4* série, I, 100.)
^ PP 33. Les comptes inventoriés en 1487 ne figurent pas sur ce taire, qui comprend un seul livre de dépenses, et, pèle- mêle, les registres de chancellerie, les aveux, les hommages, et tout le trésor dm de la maison d'Anjou. Tambonneau dressa également, pour servir tions du roi de France, un inventaire des pièces relatives au royaume 4e Hipifl. disparu comme celui de liaronnat. (P 1854', n» 861.)
dans une salle de la Chambre de Paris, salle qui porta depuis le nom de chambre d'Anjou- C'est seulement de nos jours, en. 4 871, que le riche fonds d'archives formé primitivement au château d'Angers, et conservé maintenant aux Archives de France, a été trié, classé, et que les titres historiques composant l'ancien trésor des chartes des ducs d'Anjou ont été l'objet d'un inventaire raisonné qui permet de les consulter facilement *.
Si chacun des États du roi de Sicile avait sa Chambre des comptes particulière, il avait de même son administration financière, son budget, ses trésoriers ; cependant la dépense personnelle du prince et celle de sa maison, les dons, les pensions, et en général tous les frais extraordinaires étaient ordonnés indifféremment sur les revenus de l'Anjou, de la Provence ou du Barrois. Chaque année, au mois d'octobre, il arrêtait avec le trésorier d'Anjou l'état des finances du duché, comprenant les recettes et les dépenses de l'exercice qui s'ouvrait. En 1456-57, ce budget partiel s'élevait à 18,225 livres tournois du côté de l'actif, et à 19,812 livres tournois du côté du passif. Lorsqu'il y avait, comme dans ce cas, un excédant de dépense, il était pris sur l'exercice suivant. 11 était difficile de prévoir au juste le total auquel devaient monter certaines recettes, et alors on calculait par à peu près ; mais, comme les plus importantes étaient affermées ou baillées à main ferme, cet inconvénient n'existait pas pour elles, La ferme était adjugée aux enchères, soit pour une, soit pour plusieurs années, ordi-
< Ce fonds, réuni en trente-neuf portefeuilles portant les cotes P 1334' à P 1354^, comprend une foule de documents de première importance pour Tbistoire de France, d'Espague et d'Italie, depuis 1103 jusqu'en 1534. On peut en voir l'indication sommaire dans V Inventaire méthodique des Archives nationales, col. 339 ; ITnventaire particulier, dressé récemment, n'est pas publié. II est intéressant de comparer toute cette organisation de la Cbambre des comptes d'Angers et de ses archives avec celle de la Cbambre de Paris, que vient de mettre en lumière l'excellent travail de M. de Boislisle {Chambre des comptes^ Notice préliminaire).
^ Arch. nat., P 1334*^, fo 172 v». Dans cet actif n'est pas comprise la part allouée au duc d'Anjou sur les aides levées par le Roi dans son duché, part qui était de la moitié.
naireincnt à un habitant du pays oflrant des garanties suffisantes, ou à quelque créancier du duc, qui se trouvait remboursé de cette manière. Les enchères avaient lieu en présence de gens des comptes et d'autres officiers; les chandelles ou torches-, que Ton éteignait au moment où était prononcée l'adjudication , étaient tenues par ces agents et portées au compte du dernier enchérisseur. Pour les fermes qui se badllaient de trois en trois ans (et c'était le plus grand nombre) , on procédait par doublement et iterçoiement, c'est-à-dire qu'à la fm de la première année on établissait une surenchère pour la seconde, et à la fm de celle-ci une nouvelle surenchère pour la troisième. Lorsque, par exception, aucun adjudicataire ne se présentait, la recette était perçue « en la main du roi de Sicile » par ses délégués/Le fermier qui ne réglsdt pas son compte au bout de l'année ne devait pas être admis à continuer rexercicc de sa^rme. Ce système de perception était, paralt-il, fort a\antageux ; car, malgré l'ordonnance de Louis II, qm le désapprouvait, il fut étendu succes3ivement à tous les genres d'impôts et de revenus, et jusqu'au produit des greffes des différentes juridictions de TAnjou, dont René commanda la mise en adjudication en 1457, à l'exemple du roi de France, qui venait d'en faire autant dans tout son royaume *. Lc»"prînci- = pales recettes auxquelles il était appliqué-sont-les greniers à sel, la traite des vins, l'imposition foraine d'Anjou, le irespas de Loire, les sceaux et le tabellionnage, les entrées et les étalages des foires, les poids des halles, le minage, les péages et pavages. A Beaufort, on affermait même le produit des ~n devoirs nobles » , tels qu'épées, éperons dorés, gants blancs, longes de soie, pains, fromages, etc., dus au duc par des gens d'église ou des chevaliers, ainsi que la « nuitée des anguilles » et d'autres droits sur les ports et pêcheries. Les herbages, les coupes de bois, le forestage des ardoisières étaient dans le même cas ^ On se rappelle que Jeanne de
' Arch. nat., P 133^, f*>» 2 \^ 101 ; P 1334% f« 1 15; P 13I4», t" 140: de. Cl', pièces justiiicatives, n^' 3.
» Arch. nat., P 1334% f»" 3-13.
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Laval afierma une fois tout le comté de Beaufort en bloc, et que son mari, vers la fin de sa vie, acensa de même tous les revenus du duché de Bar. Les fermiers, s'ils réalisaient souvent des bénéfices, se trouvaient quelquefois ruinés par les événements politiques. Ainsi, durant la guerre de Bretagne, Louis XI ayant occupé militairement F Anjou et fait venir une quantité de marchandises dispensées de tout droit, le produit des prévôtés et péages fut réduit à rien, et René se vit obligé d'accorder une modération aux adjudicataires ^ • . Les fermiers versaient le montant de leur bail entre les mains des receveurs ordinaires du duc, établis aux résidences suivantes : Angers, Saumur, Baugé, Loudun, Mirebeau et Beaufort. Les deux premières recettes furent réunies, sous le règne du roi René, entre les mains d*un même titulaire, qui prit la qualification de receveur ordinaire d'Anjou. Les terres qui ne dépendaient pas de i'apanage avaient leur receveur <, particulier, portant aussi le titre de châtelain. Chacun de ces officiers fournissait, avant d'entrer en fonctions , un cautionnement assez élevé (de 500 à 1 ,000 livres tournois), et retenait / sur son compte de l'année le montant de ses gages, quand les besoins du prince ne le forçaient pas à en reporter la moitié sur l'exercice suivant. Sa mission consistait à « cuillir, lever~|~ et recevoir, ou faire cuillir^ lever et recevoir tous les deniers^ cens, rentes et autres droiz quelzconques appartenans au duc, et à contriûndre ou f^ire contraindre par toutes voyes deues et raisonnables touz fermiers et autres qui devront les deniers, devoirs, cens et rentes dessusdits, à les paier aux termes et en ^ la manière acoustumée * » . Les fonds réunis par les receveurs ordinaires étaient centralisés par un trésorier général. Le roi de Sicile avait un trésorier pour son duché d'Anjou, et ses autres terres françaises, et un second trésorier pour la Provence. Le premier fut d'abord Etienne Bernard^ dit Moreau,^ puis James Louet, dont la comptabilité défectueuse donna lieu
< Arch. nat., P 1334^ f> 2S5 v«. Marchcgay, Heme de rjnjou^ U, 195; iVeticety p. 113-125.
» Arch. nat., P 1334», f» 121 ▼•.
à un long procès par-devant la Chambre d* Angers, et qui, menacé de la destitution , ne Tévita que par une faveur spéciale de son maître, après s*être avoué coupable. Jean Bernard, receveur de Baugé, le remplaça en 1477, et versa une somme de 2,000 livres pour sa caution. Autorisé d*abord à cumuler, il dut cependant résigner sa recette au bout de deux ans. René avait en Provence un trésorier beaucoup plus fidèle que James Louet : cet officier, Jean Hardouin, qui avait eu pour prédécesseur Pierre de Trongnon, s'était enrichi dans Texercice de sa charge, et, devenu vieux , avait conçu des scrupules sur la manière dont il s'était acquitté de ses devoirs; aussi légua-t-il au prince plusieurs maisons, jardins et boutiques qu'il possédait à Tours, à côté de rhôtellerie des Trois-Rois , legs qui fut accepté et que son fils reconnut après quelques difficultés S Le trésorier n'encaissait pas seulement les versements des receveurs ordinaires, mais encore le montant des aides, dons ou pensions octroyés par le suze* rain au duc d'Anjou, et, en général, tous les fonds touchés par celui-ci. Il prenait directement ses ordres au sujet de leur emploi ; il payait la plupart des dépenses à la charge de rÉtat, en dressait le compte annuel en regard de celui des recettes, et, après Texamen des pièces, recevait, s'il y avait lieu , une décharge. Les receveurs ne pouvaient disposer d'aucune somme sans son autorisation. Si les gens des comptes lui ordonnaient un payement, leur mandement devait porter la signature du président de la Chambre et de plusieurs membres du Conseil ducal. Enfin, les officiers de finances commissionnés pai* le souverain dans le duché d'Anjou devaient eux-mêmes lui soumettre leurs états et leurs opérations ^
La dépense personnelle du roi de Sicile, tant ordinaire qu'es* traordinaire, était réglée par un argentier unique, qui recevait des trésoriers les sommes fixées pour cet objet. L'office d'argen-
' Arcb. nat., P 1334', f»» 29 vo, 32 ; P 1334», fr99T»; P !»♦••, ^• 94^, 193; etc.
' Arch. liai., P 1334, f- 51; P 1334% ^ 1 V;P 1334'% ^ 84 «•; de.
lier, auquel était attribué un traitement de cent livres, eut pour premiers titulaires Jean de Charnières, Jean Le Rouge, Olivier Haloret et Jacques Chabot. Celui-ci, ayant été condamné par la Chambre des comptes à restituer un excédant de recettes de 1 ,061 livres dont il n'avait pas fait emploi, et ayant ensuite quitté la cour, fut remplacé en 1464 par Antoine Delacroix, maître des requêtes de Thôtel, qui fournit un cautionnement de 1,000 livres * . La dépense du prince passait avant toute autre ; lui-même prescrivit que les mandements de finances ne fussent scellés par son chancelier que s'ils portaient cette clause : « Pourveu que ce soit après le paiement fait des sommes ordonnées et à ordonner par ledit seigneur pour le fait de sa despense *. » Par la même lettre, il enjoignait à ses agents financiers d'évaluer toutes les sommes en livres tournois lorsqu'elles étaient assignées sur son duché d'Anjou, en florins s'il s'agissait de la Provence, et en écus francs ou en florins du Rhin s'il s'agissait du Barrois*.
' Arch. nal., P 1334«,fo 36; P 1334% fo» 129, 132; P 1334», P 91 v».
2 Arch. nat., P 1334«, fo 218.
^ Les monnaies qui avaient cours en Anjou étaient uniquement celles du roi de France. Phirip|»e le Long, en 1319, avait rachetée sou oncle Charles de Valois, comte d'Anjou, le privilège de battre monnaie ; mais Angers avait conservé uu établissement monétaire. L'écu d'or angevin ou français valait, en 1451, 27 sols tournois; en 1471, 27 sols 6 deniers; en 1474, 30 sols 3 deniers. Cet écu était usité dans le ducbé de Bar concurremment avec le florin du Rhin, monnaie lorraine et allemande, que le duc de Lorraine avait le droit de fabriquer à sou coin, comme le montre Tacte d'investiture de 1434. En Provence, on se servait de florins d'or valant IG sols tournois en 1447, 15 sols eu 1452, de gros d*argent valant 15 deniers, et de patacs en billon valant 2 deniers environ. René avait dans ce pays deux ateliers monétaires, l'un à Aix, l'autre à Tacascou, dirigés chacun par plusieurs maîtres et gardiens. Mais plusieurs monnaies étrangères avaient cours dans le comté. La valeur respective des unes et des autres fut fixée par le conseil du roi de Sicile le 2 janvier 1479. A Naples, ce prince forgea des carlins et d'autres pièces d'argent semblables à celles des rois précédenls ; en Aragon également. On trouvera la description de ces différentes monnaies et des renseignements sur leur valeur dans Papon (III, 614) et damles Extraits des comptes et mémoriaux (n**4G5, 683, etc.). Le cabinet d&» médailles de Paris en conserve cinq spécimens : un demi écu ou florin provençal, un gros, frappé à Tarascou, et trois douzains ou patacs, portant tous son nom, ses titres et ses armes. (Arch. nat., K 166, n^ 135; KK 1 116, fo 535 ; P 1334'°, f° 5 v», etc. ; Arch. des Bouches-du-Rhône, B 273, f» 193 v° ; B 18, fo 181 \o. Cab, des /wct/a/7/e^, no« 2725-2729.)
itHi ORGANISATION FINANCIERE.
La reine de Sicile avait son argentier particulier : Jeau Garnot, rjui était pourvu de cette fonction, passa ensuite au service (le son mari, et eut pour successeurs Jean Legay, puis Jean Bréhier. La dépense ordinaire de cetie princesse était fixée, en 1448, à 1,230 florins par mois; celle du roi s'élevait à la même somme. La dépense extraordinaire n'était que de 8o0 florins: Targentier en soumettait le compte à la signature de son maître tous les samedis, et chaque article de ce compte devait être certifié, selon son oLjei, par un chambellan, un maîûe d'hôtel ou un des écuyers de service. Enfin le roi et la reine avaient chacun leur chambre aux deniers, composée d'un maître, d'un contrôleur et de plusieurs clercs, et chargée de tenir la comptabilité spéciale de leur hôtel, embrassant les gages des employés et serviteurs, les fournitures, etc. *-
Au-dessus de tout le personnel qui vient d'être énumérè, et pour assurer l'intégrité de son administration, René avait placé une sorte (finspecieur général appelé à suneiUer la gestion des finances de ses divers États. Ce fonctionnaire avait le titre de <( général conseiller » , emprunté à Tadmînistration royale. Il devait contrôler la réception et la distribution des deniers, provoquer la reddition des comptes et le recouvrement des reliquats , examiner les lettres ou mandements obtenus par les particuliers au préjudice du domaine, ajouter à ces actes une attache en parchemin revêtue de son sceau et de sa signature, et renfermant son consentement avec ou sans conditions, fixer enfin les indemnités et les frais (le voyage des gens de la cour. En 1438, Jean Huet, protonotaire (lu saint-siége, administrateur de l'église de Toulon^ fut choisi pour exercer cet emploi supérieur, tant à cause de ses relations intimes a\ec le roi de Sicile qu'en raison de sa clairvoyance et de son expérience en matiëi'e financière '. Huit ans après, Jean Alardeau, évêque de Marseille, ancien secrétaire du même prince, fut nommé à son tour « général des
« Arrh. liai., 1» I33i', f' 103; P 13a4'% f» 174; P I3.34**, f»» 3 4, IT.ele. ^ Arch. liai., P 133 i\ f» 12; pière* jmtificativct, n» 42.
finances » avec des attributions analogues. Les actes soumis à ^ sa vérification durent portei*, avec son attache, la signature d*un secrétaire spécial, seul autorisé à les rédiger; ce secrétaire fut Pierre Le Roy, dit Benjamin, conseiller intime*.
Il ne suffisait pas à René de mettre Tordre dans ses - i finances ; il songeait à organiser d'une manière plus équitable la répartition des impôts et à diminuer les lourdes ,j charges que le pays d*Anjou avait à supporter. Lui-uiême y était intéressé; car, suivant la maxime qu'il professait, « de -x tant que le peuple est plus riche, le t^'ésor du roy en est plus J grant^)). Ces paroles, dignes de Sully, se trouvent dans un long rapport qu'il rédigea, en JJ^^ avec ses gens des comptes, pour demander à Charles Vil Tallégement des contributions qui pesaient sur son duché ; mémoire des plus importants, qui nous montre à la fois la triste situation de l'Anjou et du Maine à son avènement, la part d'autorité et de profits que le suzerain conservait dans les pays d'apanage , et les efforts réitérés tentés par le bon roi de Sicile pour soulager ses sujets. Les principaux points de sa requête portent sur la traite des vins, les aides et les taille^. Chacun de ces impôts était perçu pour le compte du roi de France, qui, par pure faveur, en abandonnait une partie au duc d'Anjou. Celui-ci ^vait^ de plus, le droit de nommer aux offices royaux du duché, notamment aux offices d'élus; ujais ce droit n'était pas toujours respecté, par le pouvoir central, qui déléguait pailois des commissaires étrangers, peu disposés à la modération. J^es Ange- 1 vins étaient presque ruinés depuis l'invasion anglaise, qui ' s'était arrêtée à leurs portes ; leur province, devenue pays de frontière, avait eu à endurer tous les maux delà guerre, les ; appatis^ le pillage, le dépeuplement. Avant ces malheurs, elle ne payait au fisc, année moyenne, que 20 ou 23,000 francs de tailles, levés par les élus; depuis, par suite de l'établissement de contributions extraordinaires , elle avait à payer chaque année, malgré sa misère, 120,000 francs, sans compter
' Arcli. fiai., P 1334% f" 150; pièces justificatives, n" 57. - Arrh. nat., P 1334% f^ 42 vo.
les gabelles ^ La plus onéreuse de ces contributions était la traite des vins, droit d'exportation qui frappait tous les vins sortant de 1* Anjou, et fixé à vingt sols par pipe (charge de quatre chevaux). Elle avait été imposée par le Roi, du consentement de la reine Yolande, au moment de la plus grande détresse de la monarchie, mais pour un temps limité, et avec promesse de la supprimer bientôt. Elle subsista cependant; il en résulta que les vignobles, qui formaient déjà la principale richesse de cette contrée, furent laissés à moitié en friche, que la production diminua, que l'exportation devint nulle, que le vin se vendit à vil prix, sans aucun proGt pour les propriétaires et cultivateurs, et que le produit de la traite elle-même tomba de 30 ou 35,000 francs à 15 ou 20,000. La perte causée aux habitants par cette malencontreuse mesure est évaluée à 100,000 francs par an dans le mémoire du roi de Sicile ; aussi demande-t-il avec insistance que la traite soit abattue et ne soit plus levée que jusqu'à la fin de Tannée courante. Au sujet des aides ordinaires, il prie le Roi de remplacer cet impôt mal réparti, mal perçu, par une taille régulière, ou sinon de le limiter à on maximum déterminé : en effet, les fermiers, les sergents commis à son assiette et à son recouvre* ment vivaient aux dépens du peuple, vexaient les pauvres laboureurs, leur faisaient perdre leur temps en procès, les iiw duisaient à prêter de faux serments, pratique abominable, mais qui leur semblait, en pareille matière, une légère peccar dille. Quant aux tailles, il réclame que le soin de les imposer soit réservé aux élus, à Texclusion des commissaires et des gens de finances qui , pour une heure' de vérification dans cha(iue élection, prélèvent sur le duché, à leur profit, au moins 2,000 francs par an ; que ces tailles soient réduites, et que nul surcroit ne soit ajouté au ])rinci[)al ; que les cotes et portions des différentes élections soient réparties équitablement «t en sa présence; que les receveurs soient pris parmi ses sujets et parmi les individus « ayant Tœil à supporter et à entendre
■ Sur (Cl 120,U00 francs, 18,000 seulemeul étaient laiwci au duc, q«oiqH*îl eût le druil d'eu prendre davantage.
gracieusement le pouvre pueple » ; qu'enfin la part allouée à ses prédécesseurs sur cet impôt, aussi bien que sur les aides, lui soit exactement remise*. Pour mieux toucher le cœur diT^ Roi, il lui trace un tableau attendrissant des misères qu'il a sous les yeux : la mortalité, l'émigration, ont enlevé au pays la meilleure portion de ses habitants ; ceux qui restent couchent sur la paille, vont à moitié nus, meurent de faim et s'assemblent en grandes compagnies pour aller mendier par les villes; devant son château d'Angers, il en vient tous les jours près d'un millier, « en si piteux estât que chascun en devroit avoir compassion» ; les marchés sont encombrés d'instruments de travail, dont les ouvriers, les cultivateurs se sont défai^S-J pour un peu d'argent. Émus de tant d'infortunes, le clergé, la noblesse, la bourgeoisie l'ont supplié d'intervenir auprès! du souverain ; il leur a promis de le faire et de tout mettre en • œuvre pour obtenir gain de cause. Que le Roi se souvienne de la loyauté, du dévouement qu'il a rencontré chez les membres de la maison d'Anjou ; qu'il considère que cette province est celle qui a opposé une barrière infranchissable à l'invasion, et qu'il ne laisse pas consommer sa ruine. « En ce faisant , dit-il pour terminer, le Roy fera raison et justice, ce qu'il est tenu et doit faire, acquitera sa conscience envers le peuple du pays, ainsi destruit que dit est, dont non seulement les poavres, esquelx doit estre pitié et compassion, mais touz bons catholiques pour charité doivent estre dolens et desplaisans. Et quant ledit païs d'Anjou sera mieulx en point et plus aysé qu'il n'est, toujours s'en pourra aider le Roy à son plaisir, comme il a fait jusques ycy *. »
' Arch. nat., P 1334% f*"» 38-42. Le texte du mémoire a été publié par . <^ — M. Marchegay {Archives d'Anjou ^ II, 305). Cet érudit a reproduit en même temps i quelques extraits des comptes de la cloison d'Angers montrant que les doléances de René furent écrites par Pierre Guyot, lieutenant de la ville, qui reçut pour sa peine une somme de quinze livres; que la rédaction fut soumise au prince dans son château de Saumur; que la minute fut mise au net par Guillaume Rayneau, clerc de la Chambre des comptes, moyennant un salaire de dix livres; enfin qu'une indemnité de trois cent vingt livres fut allouée aux personnages qui se joignirent au roi de Sicile pour aller remontrer à Charles VU Tétat de l'Anjou.
Ce fenne langage n'obtint qu'un denii-succès. La situation (lu royaume, à la fin de Tannée I ISO, coujuiençait à peine à se consolider; les finances royales n'étaient pas rétablies, et la guerre continuait encore à les épuiser. Renéj qui s'était rendu à Tours auprès de Charles VII, pour appuyer, avec l'élite do ses conseillers, les conclusions de son mémoire, reçu^ d'abord une réponse peu satisfaisante. Le grand conseil royal décida qu'on ouvrirait une enquête au sujet des inconvénients de la traite ; que le remplacement des aides par une taille équivalente serait plus nuisible qu'utile ; que ces tailles seraient réduites de moitié pour l'année courante, en Anjou comme dans tous les autres pays de Languedoil, mais que les jélus seraient assistés comme auparavant par des commissaires, et que, ces élus étant nommés par le roi de Sicile et possédant, par conséquent, sa confiance, la répartition des cotes pouvait se faire sans lui *. L(.^ prince répliqua et développa de nouveau ses raisons. Il déclara, au sujet des tailles, que, puisque l'on se contentait d'en supprimer une moitié, il renonçait, lui, à l'autre moitié, qui lui revenait par don du Roi, afin de venir en aide à son peuple; «car il aimeroit mieulx fort endurer qu'il nedonnast, à son povoir, soullégement à ses pouvres subgiects ^ )) Si Ton songe aux embarras financiers créés au duc d'Anjou par les événements, ce trait prend des proportions véritablement grandes : aucun de ceux que l'histoire a ju^ qu à présent lépétés à sa louange ne démontre avec autant d'évidence sa générosité, sa bonté légendaire. Non content de répliquer, il proposa au Roi une nouvelle combinaison pour la perception des sommes imposées sur le duché, et lui prouva par des chiffres que, si elle était adoptée, les habitants auraient neuf mille francs de moins à payer, sans que la recette du fisc fût diminuée d'un denier. Il demanda aussi que la taille des gens d'armes, qui était de cinquante-trois mille fiancs, correspondant à cent quarante lances, fût levée gratuitement par les élus et les couunissaires, offrant de donner à
' Arcli. nat., P 1334\ f 43 v^ * Ihid., f™" 43, n vo, 48.
chacun d'eux, sur sa propre cassette, une indemnité de cent écus d'or. On pouvait au moins, pour diminuer les frais, percevoir cette taille en même temps que la taille ordinaire ou taille du Roi. C'est ce qui eut lieu, en effet, et l'impôt direct se trouva ainsi allégé de plusieurs façons pour Tannée î 451 *.
Quant aux aides et à la traite, i^algré de nouvpHpfi rpqiifitpg formulées par les trois états de la province, malgré les démarches du sire de Loué et du chancelier Fournier, que René députa au Roi en 1452, avec une délégation de clercs et de marchands, malgré les promesses de Charles VII, qui répondit directement à son beau-frère en l'assurant de sa bonne volonté Silssubsistèi^t. René, en poursuivant leur suppression, I montrait d'autant plus de désintéressement, que la moitié dej leur produit lui revenait également. La totalité de la traite lui ut cédée plus tard par Louis XI, ainsi qu'on l'a vu plus haut. Cet impôt fut affermé comme les autres; mais les nombreux passages francs accordés par le Roi ou par le duc, les guerres de Bretagne, qui supprimaient toute exportation du côté de ce pays, en firent tomber la valeur si bas, que les fermiers devinrent difficiles à trouver, et qu'il fallut, en 1477, le lever « en la main du Roi » , par l'entremise d'un contrôleur spécial. La traite des vins d'Anjou fut perçue pendant fort longtemps; François I et ses successeurs en ordonnèrent plusieurs fois le maintien *.
Trois autres contributions indirectes d'un caractère local frappaient en même temps les habitants de l'Anjou, et portaient, non plus sur un produit, mais sur le commerce en
> Arch. nat., P 1334 S f°* 47, 48. Ijes tailles de l'Anjou s'élevèrent, cette annéelà, à 61,000 livres, réparties comme il suit '
Élection d' Angers i Taille des gens d'armes. 38,500 Liection d Angers. j ^^.^^^ ^^ ^^.^ ^^^^
Élection de Saumur. i î!*:"^ ^^ 6«"» ^'*™^- ^»;0
( Taille du Roi 1,600
^ . j . , i Taille des gens d'armes. 13,600 Élection de Loudun. j ^^.,,^ ^^\^. ^^^^
61,000 ■' Arch. nat., P 1334\ P> 31 ; P 1334% f» 132. Marchegay, loe. cit. ' Arch. nat., P 1334'% f»" 105, IIG; J 747, n*>" 1-5; K 1144; etc.
4Tk IMPOTS.
général : la cloison, le trespas de Loire, rimpo<ition foraine. \ji. cloison, oui était un droit d'octroi, avait été établie en J373 par Pifrrre d'Avoir, sénéchal de Louî? I, pour aider à l'eritreiien et à la réparation des remparts de la cité d'Angers, menacée par les Anglais. Les bourgeois avaient eui-iLèmes concouru à l'organiser et à tarifer les marchandises qui entraient dans leurs murs*. Cette taxe, imposée d'abord pour un an, fut prolongée et finit par prendre racine; mais le revenu qu'elle produisait n'était pas toujours employé au même usage. Elle était prélevée à Angers par trois receveurs, dont Tun avait dans son arrondissement les portes de Saint-Aubin, de Saint-Michel, de la Toussaint, et la partie de la quinte ou banlieue la plus rapprochée; le second, la porte de Saint- Nicolas et la porte Léonnaise, avec le reste de la quinte : le troisième, l'important passage des Ponts-de-Cé. Les chevaux et le poisson d'eau douce payaient un octroi à part : le poisson de mer frais était exempt *. Certaines catégories de personnes, comme les officiers et ouvriers de la monnaie d'Angers, ne devaient aucun droit d'entrée pour les denrées qu*ils introduisaient dans la ville '. En 1459, les marchands et d'autres habitants présentèrent au conseil ducal une requête tendant à faire intervenir une délégation de douze d*entre eux dans la perception et la répartition des deniers de la cloison, «nsi que dans Texamen des comptes des receveurs. Ces demandes furent axxordées avec d'autant plus de facilité, que la Chambre avait déjà l'habitude d'ouïr les comptes en présence des gens de la ville; seulement on n'admit que deux commissaires en titre, et Ton autorisa tons les autres à les assister à leurs dép(M)s. Effectivement, dans les années suivantes, la ferme de la cloison fut adjugée devant un grand nombre d'habitants et de leur consentement. Ils réclamaient en même temps Timinunité pour les produits de leurs héritages et l'application de
' M. Marcliegay a piil)lié, d'iiprè» \e% registres de U cloiion fl*Aiifen, k Urif i|i* m \m\^àx rt plii^it>iirs (e\tes qui ft*y rapportent. (I^otices, p. 421 et ' Arcli. liai., P 13:M\P» 80.
tout le revenu des octrois, montant à peu près à quarante-cinq mille livres par an, aux réparations de la cité : mais, sur ces deux points, ils n'obtinrent que des promesses, comme on peut le voir par les réponses du conseil *. La cloison d'Angers fut maintenue par la charte communale concédée en 147S. La ville de Saumur avait aussi sa cloison, affectée à Tentretien des fortifications. René en fit saisir la recette, parce qu'il ne pouvait se faire payer d'une rente de cent livres que lui devaient les bourgeois du lieu, et qu'ils refusaient de faire des réparations à la citadelle : il s'ensuivit un procès au parlement, qui se termina, en 1462, par un accord amiable, moyennant le remboursement d'une somme de trois cents écus d'or au trésor ducal*.
Le /r^5^ijle Loire était un subside ordonné par le connétable du Guesclin, en 1370, dans le but de fournir les deniers nécessaires au rachat du fort de Saint-Maur, occupé par les Anglais. Toutes les marchandises montant , descendant ou traversant le fleuve entre Gandes et Champtoceaux y étalent soumises '. Les marcliands qui fréquentaient la Loire se chargèrent, peu après, de payer la somme qui restait due par le connétable, et qui montait à seize raille francs d'or; ils perçurent alors le trespcts eux-mêmes, afin de recouvrer leurs avances. Mais ensuite la reine de Sicile obtint d'eux la prolongation de cet impôt, en vue de l'entretien de ses châteaux-forts et de la défense du pays. Elle le leva désormais pour son compte, en réduisant, toutefois, les tarifs antérieurs. Bientôt les mar-
' Anh. nat.,P 133^, f» C8 (pièce» jiislificalives, n« 45); P 1334«, f» 107 %«.
2 Arch. nal., P 1334', f» 121; P 1334», fMII.
^ « Mémoire que Tan ccc lxx, ou mois de décembre, mons' Bertrand de Guesclin, connestable de France et lieutenant du Roy nostre sire, ordonna certain subside, trespas ou acquict sur les marchandises monlans, descendanset traversans par la rivière de Loire entre Cande et Chasteçaux, pour paier certaine somme promise et accordée à Jehan Le Krsoualle, apglois, et à ses compaignons, ennemis du royaume, pour rendre et délivrer le fort de Saint-Mor sur ladite rivière de Loire, qu'ilz tenoient alors, lequel acquict ou subside fut tel. » Suivent le tarif et rhistorique du trespas. (Arch. nat., P 1334=, n° 7, f^* 40 v* et sniv. Marcliegay, Archives d'Anjou, II, 287.)
i7V IMPOTS.
chands ne voulurent plus entendre parler d^aucun droit de transit et se firent donner à deux reprises, en 1438 et 14i8, des lettres d'abolition signées de Charles VII. La seconde fois, le trespas réchappa belle : Pierre Godeau, lieutenant du Roi à Tours, se transporta à Angers pour faire exécuter l'ordonnance de son maître; cependant, comme elle ne proscrivait que les taxes établies depuis moins de soixante-dix ans, le procureur d'Anjou et les gens des comptes prouvèrent que l'origine de celle-ci était de quelques années plus ancienne, et leur opposition triompha. Le lieutenant voulut se venger sur la cloison et la déclara supprimée, sous prétexte qu'elle était trop jeune ; mais il se trompait, et les deux contributions furent mainlenues\ Les marchands se réunirent, quelque temps après, en assemblée générale, et leur procureur, Etienne Lebroton, octroya de leur part au roi de Sicile la faculté de continuer à percevoir Tune et l'autre. Seulement il leur fut sen*i une pension de six cents livres sur les deniers du trespas^ et le reste fut appliqué à la réparation des ponts *. Cet impAt était si bien entré dans les habitudes du pays, qu'il a subsisté jusqu'à la Révolution française.
L'imposition foraine était un droit exigé « de toutes denrées et marchandises menées, tant par eau que par terre, es pays 011 le Roy ne prend nulles aydes'», c'est-à-dire traversant l'Anjou pour sortir de France. Elle fut d'abord baillée à ferme par les élus, phis tard par les gens de René, à qui elle avait été donnée par Chcirles VIT, puis par ceux de Jeanne de Laval^ à (|ui son mari la céda à son tour. L'imposition foraine se percevait au profit du roi de Sicile jusque dans le Maine, mOme après la cession de cette province à Charles d'Anjou. Les princes amis de René étaient quelquefois dis-
• Anh. nat., P 1335, n» 121.
3 Arrii. liât., P 1334\ f° 117 vo. I^ coDsenlement des marchands fiit rmoa» \v\v à JiftmMilcs (:|>oqiies, ce qui ne li'ft emiK'cha jias de chercher des diffiniltèsct (riiiUMitiT dos prorc.» à ce »ujel. Cf. ihid., T i:»l ; P 1334*, P»» 46 %•, 7T, lo:»; Ole.
' Aiih. liai.. P 1334\ f- 198 \".
pensés de l'acquitter : ainsi le duc de Bretagne obtint de passer en franchise une charge de draps de soie et de laine qu'il faisait venir de France pour la garde-robe de sa femme. Des marchands espagnols, revenant de Paris et s'en retournant dans leur patrie, reçurent une faveur du même genre, en considération de l'alliance des rois de Castille et de Sicile. Cette contribution survécut aussi très-longtemps à l'annexion du duché d'Anjou *.
Indépendamment de ces impôts indirects, un droit de patente atteignait le commerce de l'Anjou comme celui dés autres provinces. Il faisait partie des recettes des prévôts établis dans chaque seigneurie, et portait le nom de droit de fenestrar/e, pa.rce que tout habitant tenant fenêtre ouverte pour étaler des marchandises y était soumis. Ce droit fixe, qui était, dans plusieurs localités, d'une maille par semaine, se compliquait de droits supplémentaires payés pour la visite annuelle des poids et mesures, l'étalage aux halles, la sortie des denrées vendues, etc. Chacun des étaux des halles d'Angers était frappé d'une taxe proportionnée à la nature des marchandises qu'on y exposait ; cette taxe était minime, mais elle était souvent doublée à l'époque des foires *. Enfin, notre troisième genre de contributions, l'enregistrement, était aussi repré-
• Arch. nal., P 1334\ f*»» 62, 116, 191 v°; P 1334', P»» 156, 205.
2 Arch. nat., P 1334\ fo» 73, 90 vo. Le tarif « des estallaiges du poys de» halles d'Angiers » peiit donner Tidée de ce qu^ctait généralement ceUe redevance, et en même temps delà variété des marchandises qui se débitaient là. Les drapiers, pelletiers, changeurs, poivriers, marchands de cire, cordonniers, savetiers, merciers, marchands d'uint, de suif, de chair salée, payaient, chaque jour, 1 denier par élal, et 2 aux foires; les savetiers en vieux, corroyeurs, boursiers, marchands de f«'rriiille et de menue mercerie, 1 obole par étal, et 1 denier aux foires; les vendeurs de pain, de gruau, de fruits, de laine, de lin, de chanvre, de fil, d'aulx, d*oignons, de fromages, 1 denier par sommier, et 2 aux foires; les marchands de peaux de !)asane et de cuirs non tannés, 1 denier par douzaine; les marchands de cuirs cordouans, 2 deniers par douzaine. La taxe était de 4 deniers pour une voiture de harengs, de 12 deniers pour un millier de sèches. Les tanneurs du dehors devaient 2 deniers pour cinq cuirs ; ceux de la ville, 1 denier chaque samedi. Les !>oulangcrs du dehors payaient 1 denier le samedi, et 2 aux foires; ceux de la ville, 1 ol)olc, et 1 denier aux foires. On voit que les commerçants de la localité étaient favorisés, comme presque toujours.
sente par un équivalent : la Chambre des comptes d*Angprs tenait un « livre des finances et compositions des ventes » sur lequel étaient inscrites toutes les ventes d*îmmeubles faites par les particuliers, avec la mention du droit prélevé à cette occasion sur l'acquéreur *.
Telles étaient les charges ordinaires du duché; je ne parle pas de la multitude des petites redevances féodales qui se retrouvent partout. Mais, trop souvent, des aides extraordinaires venaient s'y ajouter. René, malgré son désintéressement^ fut forcé de faire plus d'un appel à la bonne volonté de ses sujets, pour parvenir à couvrir les frais de sa rançon ou de ses expéditions. Le souverain, dans ce cas, invitait les bourgeois h s'assembler et à faire eux infimes l'assiette de l'aide ou du don gratuit qu'ils consentaient à octroyer. D'autres fois, c'étaient des officiers royaux qui venaient percevoir à leur profit certaines impositions accidentelles. A l'avènement de Louis XI, Antoine du Lan, grand bouteiller de France, et Louis de Grussol, grand panetier, furent autorisés, suivant la coutume, à prendre cinq sols o sur chaque ouvroir ou boutique de pain et de vin » dans toute l'étendue du royaume. Ils envoyèrent des procureurs en Anjou. René les repoussa d'abord, en alléguant les immunités de son apanage; cependant il dut céder, et n'eut d*autre moyen de sauvegarder son autorité que de faire recueillir les cinq sols par un agent à lui '. On voit, en somme, que ses sujets, tout en ayant de lourdes charges à supporter par suite des événements antérieurs, trouvaient une ample com* pensation dans sa libéralité et dans sa protection empressée. S'il accordait aisément des immunités aux malheureux, il les supprimait volontiers aux riches et aux puissants. En Pro-
' O livre sul»i!(te pour le» années U(iO-1478 (Arrh. nat., P 1934*^ D* -10). Voiri dans quelle proportion le droit d'enregistrement était per^u : pour une «cdIc faite au prix de U li%n-s, !;> sols; pour 15 livres, 2& sols; pour 4S livret H 10 sols "^U sols et 10 deniers; pour 52 livres, 4 livres et 6 lois; pour 80 lîwn, C livr»** et 13 sols; etc.
^ Areh. nat., P 1334«, f«> 216 v".
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vence, le haut clergé contribuait, par son ordre, aux tailles et aux subsides militaires ^ En Anjou, le fardeau pesait principalement sur les corporations marchandes, qui accaparaient presque toute la fortune publique. Il était difficile, à une pareille époque, d'approcher plus près de l'idéal de répartition équitable dont nous sommes encore si éloignés aujourd'hui.
Mais, si le commerce et Tindustrie étaient grevés d'impôts, ils recevaient en même temps une impulsion efficace
Le commerce intérieur de TAnjou fut encouragé par la concession ou la confirmation de plusieurs privilèges. La foire de Saumur fut déclarée franche de tout droit •. Les parageurs qui approvisioimaient la poissonnerie d'Angers, déjà exemptés de l'ost et chevauchée et même des tailles, les pâtissiers
de la même ville, les bouchers et les cordonniers de Saumur
virent leurs statuts renouvelés '. Une jurande de onze bouchers fut établie aux Ponts-de-Cé,' et un emplacement fut ménagé pour leur installation dans la grande rue de l'île \ La reine de Sicile, le duc de Calabre, à leur première venue en Anjou, distribuèrent des faveurs à différents corps de métiers et augmentèrent le nombre des ouvroirs '. Toutefois René
' Arch. de Tarascon, CC 4.
- Arch. nat., JJ 196, n° 58.
' Arch. nat., JJ 208, n» 197 ; 213, u<> 5; 220, u» 120; P 1334*, fo 111. Les poissoiiuicrs d'Angers avaient, eutre autres privilèges, celui d'élire eux-mêmes les remplaçants de leurs confrères défunts. Une ordonnance du con&eil ducal, rendue eu leurprisence le 20 octobre 1469, leur réseiva exclusivement le droit de vendre à la poissonnerie et d'autres avantages qu'on trouvera éiiumérés dans le texte reproduit par M. Marchegay, d'après les registres de la Chambre des comptes (Archives d'Anjou, 11, 293 et suiv.).
» Arch. nat., P 1334% f" 52.
'" Voici un exemple assez curieux des permissions de tenir boutique accordées dans CCS occasions. René confirme une patente de lôtisseur donnée par son petit -fils Nicolas et la motive ainsi : « Comme nostre bien amé Jehan Le Burelier, natif de ceste nostre ville d'Angiers, eust obtenu lettres de nostre très cher et très amé filz le duc de Calabre, qui de présent est, de exercer meistier de roustisserie en cesle uostredite ville d'Angiers, et depuis luy ait esté dit et adverti par aucuns que les autres dudit meistier luy en punrroient faire procès, et luy seroit obicé que feu no!slre très cher et très amé filz uisné le duc de Calabre, père de cestuy» en
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S occupa surtout de régler les rapports des négociants avt-c leur^clientèle, et de détruire les abus qui pouvaient nuire aux uns comme aux autres. Les jurés des principaux corps iureut convoqués, en j 473, devant la Chambre des comptes, qui examina la manière dont ils exerçaient leur monopole et les soumit à une surveillance scrupuleuse. C'est elle aussi qui leur faisait prêter le serment {)rofes8ionnel. Le Conseil ou la Chambre arrêtaient le prix courant du blé, du pain, du bois et de quelques autres denrées essentiel les,, après s'être informés de leur valeur réelle dans plusieurs localités, du duché. Les débitants qui n'observaient pas le tarif étaient mis en prison, et leurs marchandises confisquées*. La qualité du pain. "du poisson, de la viande, était vériliée par des sergents spéciaux. Le poisson gâté pouvait être rendu par Tacheteur, même s'il était cuit, et avec la sauce, et le vendeur était tenu de restituer Targeiit. Les poids et mesures étaient égalemeul visités et remplacés, s'il y avait lieu, par des modèles conformes à rétalon dWngers, déposé dans les armoires de la
créa cil son temps iiiig autre en cesledite ville ; doublant ledit Burelîer que oiiJil procès il ne j)eust obtenir, et ansiki que il n*avoit de quoy plaiJoier, il ait baille suplicacion aux gens de nostre Conseil, contenant en eflect que dès son jeune eage il a esté nourry et instruict à appareiller à nieuger et y a employé son teai|M ju«- (jnes à présent, tellement que, parce qu'il y est instruict, il a esté appelle et est par les queii/. >avans en ieeluy mestier presque à toutes les grans no|iCffs, ferles de dorteius it autres (|ui se sont l'aietes ilcpuis longtemps eu cesteditc «illc. rrquérant Iiumblenienl qu'il nous plvust luy donner noz lettres Je roiigîé et lu) pei uiectre de le\er et tenir ouvrouer dudit mestier de roii!>tisserie en crste nostredite \illed\\ngiers. par (pioy il peust vi\r<*et nourrir >a i»ou^re owre qu'il a Mir ses braz, pour ce (prclie n'a de (pioy vi\re ne autre à qui elle puisse a^oir nrifnge; etc. « (Aieh. nat., 1» i:J:iiM« I5:J.:
< Kn I i.>3. le pain d'un denier devait peser 11 ouees 6 estcrlîus et Jeu» tien. Quarante ans auparavant, il [H*sail seulement 0 onces 10 esterlins en première qualité, et 1 li\re 1 once en qualité inférieure. Le setierde froment valait 17 sob G (Irnit-rs en liôl, 20 sols en li.'iV, 30 sols en 1483. La pi|)e de «in d'Anjou, blaiK* ou i7(ir(/, coûtait 3 li\n'^ en \\b\ et en !4<i3. Le l>ois de cbautfaff, par ordonnanciMlu Conseil, se vendait 10 livres le millier en 14T2, 11 et 12 livres en 1473. (lénéralemeiit le piixdes licnréi s suivait, alors comme aujourd'hui, une marc'lir asiciidantc. (An h. nat., V I33i ■, f^" 54 v", 73; P 1334-, !•• 181 *♦. Uîl; V 133 i', f" 21 : P 133i% I' 10 v*; P 1334», f^» 171 \°, 218; P 1334". f" 128 \*.)
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Chauibre. En 1462, des instioictions détaillées furent données au sergent des foires et marchés, appelé aussi « sergent des poys à crochet, balances, aunes, etc. » . 11 devait se transporter chez tous les commerçants avec les modèles officiels, destinés à ajuster les autres, tenir un registre exact de ses visites, sous peine d'être mis lui-même à Tamende, faire citer dans chaque ressort les « mal usans » , et, en cas d'absence du sergent ordinaire, exercer directement la police *. L'institution de la mairie d'Angers fit passer des mains du prévôt dans celles du maire la surveillance des poids et mesures et la juridiction des corps de métiers.
Dans le duché de Bar, l'intérêt du public n'était pas sauvegardé avec moins de sollicitude. Les tanneurs, les cordonniers, les corroyeurs, furent soumis, en 1430, à des règlements nouveaux. La plus curieuse des ordonnances du duc, dans ce genre, est celle qu'il rendit, le 21 novembre de la même année, au sujet des barbiers et chirurgiens du Barrois. Ceux qui se livrent à cette profession, dit-il, se mêlent de saigner et de curer les corps humains sans avoir la moindre connaissance du métier et sans avoir été jamais à l'école d'aucun maître. Quelques-uns exercent à la fois le métier de tisserand, de bûcheron, de vigneron, « où ils endurcissent leurs mains, qui n'est pas chose licite ne à souffrir , et à l'occasion desquelles choses sont plusieurs accidents et inconvéniens survenus en icelle ville et prévôté » . Les barbiers sont, en conséquence, invités à s'assembler tous les ans et à choisir parmi eux un mattre capable, qui visitera les compagnons, les outils, et interdira l'exercice de la profession à tout ai'tisan inhabile, sous peine de vingt sols d'amende*.
Mais c'est en Provence que le commerce avait le plus d'importance et qu'il atteignit, sous le règne de René, le plus grand développement; et il ne s'agit pas uniquement ici du commerce intérieur: il s'agit d^un négoce continuel avec les pays étrangers, les plus reculés comme les plus voisins. L'une
' xVrch.nat., P 1334% no 7, fo» 66 vo,68 v»; P 1334% n°13 ; P 133<«, fo49 v«. - Arch. uat., KK 1118, f« SI >«. Bibl. nal.. Lorraine 08, fo 227.
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des entreprises les plus utiles auxquelles ce prince se soit associé est le percement dûment Viso, essai hardi qui devançait de quatre cents ans une des grandes idées de notre époque, et dont le but était de faciliter le transit entre la Provence et le Dauphiné d'une part, le Piémont et la Lombardie de Tautre, en évitant le passage du mont Cenis, du mont Saint-Bernard ou du mont Genèvre. Un traité fut passé à ce sujet, au mois de décembre 1478, entre le roi de Sicile et le marquis de Saluées, à la suite d'une conférence avec le roi de France. Le projet fut exécuté : un souterrain, mesurant soixante-douze mètres en longueur, deux mètres et demi en largeur et en élévation, traversa un des rochers de la montagne, situé à deux mille neuf cents mètres au-dessus du niveau de la mer, et à cinq cent vingt mètres au-dessous du sommet. Ce curieux tunnel, qui existe encore, a été attribué aux Sarrasins, à Annibal, à un marquis de Saluées du treizième siècle : il est dû, en réalité, à Tiniiiative du successeur de ce dernier, Louis II, et à la coopération empressée du comte de Provence \
La prospérité de Marseille s'accrut, en 1472, par la faculté donnée pour un an à tous les marchands de l'univers, chrétiens ou infidèles, d'entrer librement dans sou port et d'y trafiquera leur gré *. Déjà l'opulente cité commençait à devenir le caravansérail de tous les peuples méridionaux : le Génois, le Florentin, le Vénitien, le Catalan, y coudoyaient le Turc et TAfricain. C'est de là que partaient les vaisseaux de Jacques Cœur et de son lieutenant Jean de Village, qui rapportaient à Charles VII et à René les produits les plus estime du Levant. Le roi de Sicile entretenait surtout des rapports suivis avec Bône, Tunis et Bougie. Ces deux dernières villes étuent depuis longtemps unies par des traités de commerce avec les
> Arch. (les Bouclies-du-Rbùne, B 18, f« 113 ^<». Cf. VilL-Biirg., D!, 136, 337; Du MoNt'f'ito tt tiv son souterrain ^ notice adressée par M. Ladoucctie à TAcidt'mie des inscriptions en 1810.
- V. U charte des archives muuiciiialcs citéf par M. de Qualrrluriiei» t. L p. c\xx.
, COMMERCE. 4Si
ports provençaux \ Leurs relations se multiplièrent sous Tinfluence du goûi particulier du prince pour les objets de provenance orientale. Il envoyait des présents aux autorités locales,. c'est-à-dire aux émirs, et ses délégués obtenaient en échange la liberté de recueillir dans le pays des armes, des étoffes, des tapis, des chevaux, des curiosités de toute espèce. Une pensée d'humanité se joignait au mobile intéressé de ces expéditions : les Sarrasins détenaient' en esclavage un grand nombre de chrétiens enlevés .par leurs pirates; René profitait de ses ambassades pour en racheter quelques-uns. Nicolas Ginot et Jean de Logres, ses familiers , s'étant rendus de sa part auprès du roi ou émir de Tunis, en 1470, ramenèrent avec eux un prêtre sarde qui leur avait été remis en considération de la personne de leur maître, moyennant cinq cents écus doubles de Mauritanie : le malheureux clerc fut encore arrêté, au retour^ par les Génois, et ne dut son entière délivrance qu'aux réclamations énergiques du roi de Sicile, transmises par son consul à Gènes '. Charles de Torreilles, un de ses capitaines de marine, retenu captif à Bougie depuis de longues années, et soumis aux traitements les plus rudes, dut pareillement la liberté à ses bons offices. En 1471, deux nouveaux envoyés, Ântonello de Rosan et Antoine Falconieri, portent au roi de Tunis une lettre signée de sa main et se font donner l'autorisation d'explorer la régence, A la même époque, un négociant catalan, se rendant en Barbarie avec une cargaison d'or, d'argent et de joyaux, est chargé d'ofTrir en son nom à ce même prince divers objets précieux '. Le roi de Bône*, fils de celui de Tunis, avait conclu avec René un accord pour la sûreté de la navigation de leurs sujets respectifs \ Il reçut de lui, entre autres cadeaux, une haquenée à poil fauve, achetée quarante écus, que le trésorier
' De Mas-Latrie, Traités entre chrétiens et Arabes, et BihL de P École des chartes, V^ série, U, 388.
^ Bibl. d*Aii, ms. 1064, p. 176; pièces jiutificttives, n^ 7?. ^ Bibl. d'Âix, nu. 1064, p. 45, 159; pièces justificatives, u^ 68. ' V. Papou, m, 384.
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Jean de Vaulx eut mission de lui conduire. Le vaisseau qui le:» portait vint échouer sur la côte africaine; mais rémir n'y perdit rien, car il en profita pour saisir toutes les épaves. Louis XI lui écrivit, quelque temps après, pour le prier de restituer du moins les effets personnels de Jean de Vaulx, et de continuer avec le roi de France le commerce amical qu'il entretenait précédemment avec le roi de Sicile, auquel il succédait. La lettre du monarque atteste l'importance de ce commerce et le prestige que son oncle avait su attacher à Tinfluence française en Afrique '. La Méditerranée tout entière était sillonnée par les navires provençaux, et leur pavillon était généralement respecté. Au moment des guerres avec TAragon, la navigation devint moins sûre ; mais la générosilé du prince savait indemniser les particuliers des sinistres occasionnés par les événements politiques. Ainsi Jean Botaric, damoiseau d'Aix, ayant perdu une caravelle chargée de provisions sur la côte de Valence, où les sujets du roi Jean II l'avaient attaquée, et n'ayant pu, par suite de l'état de guerre, exercer le droit de représailles, fut dédommagé sur les biens pris à l'ennemi en Catalogne. La marine marchande de cette dernière contrée, pendant la courte domination de la maison d'Anjou, n'obtint pas une protection moins efGcace. Un orfèvre
* « Nous avons délibéré, o Taide de Dieu omnipotent, d'eilerer en mMlrr pût de Prouvence U navigation et fréquenter la marchandise de noi tubgectz a^ecqna les \ostrcs, par manière qui s*en ensuive utilité et proffit d*une partie et «t*aiitrr, et que la bénivolence accoustumée entre la majesté du roi de Thunyï, Tottrepciv,... et celle de bonne mémoire dn roy de Sicille, uostre oncle, non pas iCuUcmcnt Mit conser\ée, mais accroissée; dont vous avons bien voulu advertir, cnnHis priant bien affectueusement qu'il vous plaisi> à noz subjetx, lesquelx viendront pratiquer et troquer de par delà, les traicler favorablement, tout ainsi que feûei par k temps que uostredit oncle \ivoit; car aussi ferons-nous aux voslreSMifajeli, quant k cas adviendra. » Celte lettre, publiée par M. de Mas-Latrie (Traités tmire chrétiens et /4ra/ft'.i, p. 10 i% n'est pas datée; mais l'affaire qui la motiva se passa en 1180, et ell«* doit avoir été écrite dès Tannée suivante. (V. Extraits ^es Comptes et mcmorimir^ n^ 077.^ Des lettres de Jean de Chamlies, amliassadenr de Charles Vn à Venise, et de la seigneurie de Florence, mentionnent aussi Fcnvoi de falnts provençales sur les côtes barbaresques en 1(59 et H61. {Bièl, de tteoie da ^fautes, l"' série, 111, 180-1%; De»jardins. o;». cit., I, 109 et suit.)
INDUSTRIE
de Barcelone, dépouillé dans les eaux de Gaëte par le patron d'un navire portugais, rentra en possession de sa fortune gi-âce aux instances de René auprès du roi de Portugal. Un autre négociant de la même ville reçut, malgré la guerre qui sévissait, la permission de trafiquer librement avec la Sicile et la Sardaigne, à la condition, toutefois, de n'exporter ni or, ni argent, ni armes, ni munitions, et de ne transmettre aucune correspondance suspecte *. J'aurai, dans la troisième partie de ce livre, Toccasion de revenir sur les relations commerciales du roi de Sicile avec l'étranger, particulièrement avec le Levant.
t Parmi les industries qu'il encouragea, il faut citer en preuèi*e ligne la fabrication des draps, qu'il importa, pour ainsi ire, en Anjou ; car les procédés des drapieis normands, réputés les plus habiles du métier, y furent introduits à la suite de la campagne de 1450, durant laquelle il avait été à même d'apprécier leur savoir-faire. Des privilèges spéciaux furent accordés, pour les attirer, « à tous Normans ouvriers de draperie venans de nouvel demeurer en la ville d'Angiers ». Le nombre de ceux qui s^y établirent vers cette époque, et dont la Chambre des comptes reçut le serment professionnel, est relativement considérable *. En 1461, la corporation des marchands et fabricants de draps d'Angers obtint de nouvelles faveurs : de peur qu'ils ne changeassent de résidence, on exempta de tout droit les matières premières qu'ils faisaient venir pour les besoins de leur industrie, telles que « voide, garence, alun, laines, chardon, escardes, gresses de sain et autres espèces de marchandises appartenans au fait de la drapperie » . Une légère taxe fut seulement maintenue sur les draps qu'ils faisaient sortir de l'Anjou, et sur ceux qu'ils menaient vendre
' Bibl. d'Aix, ms. 1064, p. 112, 201; pièces justificatives, n»» 64, 67. De Quatrebarbes, I, 32.
-' Arch. nat., P 1334% fo» 21 v», 86 v°, 87. Citons entre autres Jean Piiiel^ natif de Rosay ; Jean Angot, de Saiut-Lô ; Guillaume Hazart, de Thorigny ; Thomas Foiicquautf de Moncoq; Thomas Hannonel, de Eelleville; tous admis au serment en 1451.
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aux foires et marchés du pays. Ils furent en uiènie temps autorisés à étendre leur fabrication à une nouvelle espèce de tissus, savoir aux a draps de bonne layne, tant gris que de couleurs, en vingt et deux cens ou dix huit cens iK)ur le moins». Tous leurs produits furent soumis à la visite d*un vérificateur, nommé par eux et chargé de revêtir chaque pièce d'étoffe d'une marque authentique, au moyen d*un sceau spéciaP. L'exploitation des ardoisières d'Anjou prit également un essor nouveau, par suite de la multitude deconstmctioDS entreprises sous le gouvernement de René : aussi le forestage de l'ardoise était-il afTermé, tous les trois ans, à des prix assez élevés. Une verrerie fut établie, en 14S6, à la Rocbe-sur-Yon : trois habitants du lieu en devinrent concessionnaires, et le prince leur conféra, malgré l'opposition de ses officiers, le droit d*usage dans les bois domaniaux, « considérans la gentillesse et noblesse qui est en l'ouvraige de verrerie, et que aussi c*est le bien du pays et de la chose publique *» . Il créa un établissement seuiblable à Goult, en Provence, où la tradition rapporte qu*il venait lui-même surveiller le travail des ouvriers, dans une chambre à laquelle son nom resta longtemps attaché. Nicolas Ferré, qui en était le directeur, reçut, en 1476, le titre de verrier du roi. Tous les verriers de Goult furent exemptés d*iuipôts, et les autres manants de la localité eurent une réduction de dix florins sur leur quote-part annuelle. Us reconnurent les largesses de leur bienfaiteur en fabriquant pour lui des ouvrages de verre u estranges » , qu'ils lui portèrent à Marseille et qu'il rémunéra largement '.
{j'agriculture n'eut pas en lui un protecteur mqina^ éclairé. Deux HiQ ses États, l'Anjou et le Barrois, se distinguaient déjà par un genre de culture qui n'a fait que s' y développer depuis: ils étaient couverts de vignobles, qui faisaient la fortune de la
^ Airh. liât., P 1334*, f« 219 ; pièce» justificalivet, u*» 47.
- An 11. uat., P 133i'S f^ 134. Marckegay , Recherches ht^ioriques smr U f t' fut ce, i>. 3 et siiiv.
- Al cil. des Bouclus-du Hhôiie, U 18, f"** 30, il; B 2IC, pièces jiutificalitc», H» 89. VilL-Uarg., Ul, 32, 2G2.
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contrée^Aussî, dans l'un comme dans l'autre, il était interdit — . d'importer du vin du dehors. En Anjou, cette mesure avait été ^ prise (ièsTê~srécIe précédent par Philippe et Charles de Valois, afin de détmire la concurrence *. Çené s'efforça, mais en vain, de lui donner son corollaire par ràbolitiori de la traite des vins, dont l'établissement avait porté le plus grand préjudice à la viticulture. Dans son duché de Bar, il défendit lui-même l'importation y par lettres du 20 mars 1437, à cause de l'abondance des produits du cru, et parce que certains habitants allaient s'approvisionner en Bourgogne, à Joinville, à Bar-sur- Aube et autres lieux, ce qui faisait délaisser les vignes du pays et sortir de ses domaines une quantité considérable d'argent*. Nous le verrons plus loin étendre par la pratique les progrès agricoles, établir des manoirs ruraux avec des espèces de fermes-modèles, créer des jardins pourvus de plantes nouvelles et soigneusement entretenus. Bourdigné parle du goût personnel de son héros pour « planter et enter arbres, édiffier tonnelles, pavillons, vergiers, etc. ». Il désigne, parmi les espèces qu'il naturalisa en Anjou, et qui se répandirent de là dans la partie septentrionale du royaume, les œillets de Provence, les roses dites de Provins, les raisins muscats. René paraît s'être également occupé d'encourager dans ses domaines du midi la plantation des mûriers '.Toutefois les textes officiels ne fournissent sur ces points particuliers aucune indication précise. En revanche, ils nous le montrent plein de sollicitude pour la conservation et la prospérité de ses forêts, qui Tintéressaient au point de vue agricole et financier comme au point de vue de la chasse^ dont il était grand amateur*. Son administration forestière était dirigée par Gui de Laval, sire de Loué, qui avait le titre de grand maître et général réformateur des eaux et
' a Pour la graut habondance des bons vins qui ont accoiistumé à y croistre par communs ans, dont tout Testât du pais et environ est soustenti; et, se d'autres lieux vins v venoient, ledit pais seroit empiriez et désert. « Charte du 13 décembre 1331, confirmée par le roi Jean en 1356 (Arch. nat^ P 1335, no 252).
2 Arch. nat., KK 1117, f» 108. D. Calmet, preuve», t. IH, col. CCCLXXXT.
' Bourdigné, II, 229. Cf. Papon, m, 385; Bodin,I, 575.
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forêts d'Anjou, et qui fut remplacé, après Tannexion, par Mathurin de Montalais, chambellan de Louis XI. Cet officier était payé sur le produit des forêts mêmes, à raison de trois cents livres par an. Il avait sous ses ordres cinq segraiers, remplissant les fonctions de receveurs et de conservateurs dans les cinq grandes forêts du duché : celle de Monnois, près de Mouliherne, celle de Baugé et Ghandelois, celle de Beaufort, celle de Bouldré, et celle de Bellepoule, qui couvrait l'Ile située entre r Authion et la Loire, près des Ponts-de-Gé. Chacun d'eux visitait tes bois de sa circonscription, contrôlait l'exercice des droits d'usage, percevait les amendes encourues par les délinquants et le produit des coupes. Généralement, les segrairies n'étaient point affermées. Dans chacune, le grand maître tendt, trois ou quatre fois l'an, des assises forestières, où il râlait les procès, les enquêtes, les réformes relatives aux bois domaniaux. Il recevait le serment des segrayers; mais ce droit lui fut longtemps contesté par la Chambre des comptes, sous prétexte qu'ils étaient gens de recette, c'est-à-dire agents comptables. Des sergents spéciaux étaient préposés à la police des forêts. Ils veillaient à l'entretien des arbres, qui consistaient principalement en chênes, en frênes et en ormes, et à celui du gibier, double objet des recommandations du prince. Les bêtes sauvages foisonnaient dans les bois de Bellepoule et de Bouldré : René y ordonnait des battues à l'époque des grandes fêtes et faisait faire , à leur occasion , des distributions de gibier dans la ville d'Angers \ Parfois il y chassait en personne et en noble compagnie ; car la chasse était un plaisir exclusivement réservé aux grands personnages, et lui-même, malgré son libéralisme, érigeait cette théorie en loi, défendant an commun des gens de s'y livrer, sous peine d*une amende qui s'élevait, en Provence, jusqu'à cent marcs d'argent ".
Un des plus importants services de l'administration civile était celui de la chancellerie. Les chanceliers de René avaient
> Arch. nat,P 1334% r> nO;P 1334\ f»« 60, 147 v«; P 1134% ^2SS;clt.
' « Quia personis noh'dihus aut in dignitate contittutU^ €x wtore mmtifÊÊO H ta
un pouvoir si étendu, qu'ils n'étaient pris que parmi les personnages éminents ou d'un dévouement à l'épreuve. Étant duc de Lorraine, il avait confié cet office à Jacques de Sîerk, protonotaire apostolique, archevêque de Trêves et son conseiller intime, qui l'assista dans ses affaires les plus difficiles, et dans sa captivité à Dijon. Il l'emmena avec lui à Naples, où il continua d'exercer ses fonctions. Mais, à son retour en Provence, il choisit poui' chancelier général un autre prélat distingué, Alain de Coëtivy, évêque d'Avignon, plus tard cardinal. Peu de temps après, Toffice fut dédoublé : il y eut un chancelier spécial pour TAnjou, et un pour la Provence. Le premier fut Jean Bernard, archevêque de Tours ; le second, Jean Martin ou des Martins, juge-mage et maître rational de la Chambre d'Aix. L'archevêque ne pouvant continuer, en raison de son éloignement, à remplir des fonctions qui exigeaient une résidence continuelle auprès du roi de Sicile, supplia celui-ci de le remplacer. Jean de Beauvau, évêque d'Angers, lui fut donné pour successeur, le 24 mars 1451. A sa mort, en 1467, la chancellerie d'Anjou demeura vacante près de six mois, et les sceaux demeurèrent dans la main du prince ; mais il reconnut vite les difficultés qu'un tel état de choses apportait à la prompte expédition de ses actes, et, pour y remédier, il demanda à son frère le comte du Maine un de ses meilleurs conseillers, dont il avait apprécié le zèle et l'honorabilité. Ce personnage, appelé Jean Fournier, était seigneur de la Guérinière et fils d'un ancien serviteur de la maison d'Anjou; lui-même cumulait les charges de président du conseil du comte, de garde des sceaux de la justice et de juge ordinaire du Maine. René
evo per wiiversum observato^ datum est et congruit cutn avîbus et canibus^ ctmsd recreatîonis et sflatiiy ad perdlces et lepores venari. » René défend par cette raison à ses viguiers d'Arles, d^Aix, de Tarascon et de Marseille, le 27 mars 1451, de laisser le public chasser « ad perdlces cum igné, tond, cum garrono, seu perdice aut baiistd , seu cum cainbus, dum perdices juvenes et pulii sunty nec ad lepores cum retibus seu at baiistd. » (Arch. des Bouclies-du-Rliône, B 14, f" 69 vo.)
lui demanda de ne plus quitter sa personne, et d*ètre son aller ego auprès de tous ceux qui auraient alTaire à lui ; il lui donna une position prépondérante, et lui accorda, outre le produit des droits de sceau, une pension de huit cents livres. Pierre Le Roy dit Benjamin, membre du Conseil et de la Chambre des comptes, lui fut adjoint par la suite en qualité de vice-chancelier, mais fut dépossédé de ses biens et de ses titres en 1479, pour forfaiture. Fournier, transféré en Provence avec son office, mourut la même année, et le dernier chancelier du vieux roi fut Jean Jarante, seigneur de Toulon, maître rational, nommé le 23 mai, avec le traitement de son prédécesseur *.
Le chancelier avait la garde et Tusage des sceaux, et le privilège d'expédier des lettres au nom du roi de Sicile, toutefois avec la signature d'un de ses secrétaires. ILassemblait le Conseil ducal où et quand il lui plaisait, en faisait partie de droit, se transportait lui-même auprès du roi de France ou du parlement pour traiter les affaires du prince. Il exerçait même une sorte de juridiction sur tous les officiers, recevait le serment des plus élevés d'entre eux, et, à partir de 1468, les nommait directement*. René, en se déchargeant sur lui de ce soin, avait pour but de se débarrasser des importunités qui l'assiégeaient, et qui parfois lui faisîdent commettre des passe* droits au préjudice des plus méritants. Il dressa la liste de tous ceux qui lui demandaient des emplois, avec leurs états de services et leurs aptitudes en regard, remit cette liste à Jean Fournier, et lui prescrivit de se baser uniquement sur son contenu, sans avoir égard à la qualité des personnes. Une seule distinction était établie : les capitaineries, les vigueries, les bailliages et autres offices considérés comme nobles de-
> Arch. nat., P 1334% f " 193, 194 ; P 1334'*, ^ 197, etc. BiU. nal., liorraine 8, n" G3. Jean Binel, trésorier d^Anjou, refusa |»ar dcànléreMawal la charge de chancelier de Provence, que René lui offrit à la mort de Jcui des Martiiis, vers 1475 : cVst alors, sans doute, que les deux Ghancellerîn fureal mt* nies dans la main de Fournier. Cf. Vill.-Barg., III, 65.
' Arch. nat.. PlS34Sr> 120 vO;P 1334», fH94 vo;P1384'% ^ I7J ir«;eie.
vaient être réservés aux gentilshommes ; les élections, gréneteries, contrôleries, greffes, judicatures, lieutenances devaient être données aux « serviteurs de la plume » ; les sous-vigueries, sergenteries et autres fonctions subalternes, aux serviteurs non lettrés *.jVinsi la faveur et la recommandation, ces éternels ennemis d'une administration équitable, perdirent presque tout pouvoir à la cour de Sicile, et le chancelier eut la mission délicate défaire régner Timpartialité. Ne fallait-il pas à un souverain le vif sentiment de la justice pour se lier les mains de la ~]>> sorte, et pour se prémunir à l'avance contre les faiblesses de l son propre cœur?
La chancellerie tenait un registre différent pour les actes passés sous chacun des sceaux du prince, sceaux dont nous parlerons tout à l'heure. Ues droits perçus par le chancelier y étaient mentionnés, et faisaient l'objet d'un compte soumis annuellement à la Chambre. Ces droits étaient peu élevés : le total d'un des trois registres monta, dans l'espace de deux ans, en 1472 etl473,à la somme de quarante-dera livres. Les administrations publiques étaient exemptes des frais de chancellerie, et souvent les particuliers eux-mêmes en obtenaient la remise; dans ce cas, la pièce portait les mots gratis pro ciirid, gratis pro Deo, ou simplement gratis*. Les sceaux du tabellionnagc de chaque ville d'Anjou formaient autant de recettes à part, ne dépendant en rien du chancelier, mais ordinairement baillées à ferme, jusqu^à l'époque où la mairie d'Angers apporta dans ce service les modifications signalées plus haut. Les notaires ou tabellions étaient seulement astreints au serment et au dépôt de leur seing \
Les usages de la chancellerie de René pour la confection des actes étaient à peu près les mêmes que ceux de la chancellerie royale. Les lettres émanées de ce prince se réduisent à trois catégories : la lettre patente, le de par le roy , et la lettre close ou missive. Les deux dernières ont exactement la
> Arch. nat., P l334^ f 52 ; pièces jiistificalivei», n*» 03.
' Arch. nat., P 133i% no 11, 1^42.
• Arch. nat., P 1334% f*» 130 ; P 1334", f°« 172 et suiv.
4fl0 CHANCELLERIE.
forme des lettres du roi de France ; elles portent uniquement la signature du roi de Sicile et celle d'un secrétaire. La lettre patente débute par une formule initiale où tous les titres du prince sont énoncés ; à partir du mois d*octobre 1466« date à laquelle cette énumération acquiert son dernier accroissement , elle est ordinairement conçue ainsi :/4r Nous, René, roy d'Aragon, de Jhérusalem et de Sicile^ de l'isle de Sicile (ou des Deux-Siciles, ou de Sicile citrà et ultra Farum)^ Valence, Maillorques, Sardaigne et Gorseigue, duc d'Anjou, de Bar, etc., comte de Barcelonne, de Prouvence, de Forcalquier, de Pimont, etc.^i^Dans le cours de l'acte, certaines formules spéciales sont prescrites, outre les formules générales, pour préserver les droits ou les intérêts du prince ; ainsi le chancelier a Tordre de ne sceller aucun mandement de finances s*il ne porto ces mots : a Pourveu que ce soit après le paiement fait des sommes ordonnées et à ordonner par ledit seigneur pour le faict de sa despense ^ » Dans les dates placées à la fin , le commencement de Tannée n'est pas toujours pris, comme dans les chartes royales, de la fête de Pâques. Ce système est bien suivi à la chancellerie d'Anjou ; mais les actes donnés en Provence ei à Naples font commencer Tannée à Noël ou au l*' janvier. Toutefois cette double règle souffre d'assez nombreuses exceptions. Dans les lettres qu'il adresse d'Angers en Espagne ou en Italie, René adopte parfois le comput de ces pays; en revanche, certains actes rendus en Provence sont datés conformément à Tusage français. Alors même que Tannée est prise à nativitate IJomini, ces mots n'ont pas toujours la même signification : tantôt ils désignent la Nativité réelle, c'est-à-dire le jour de Noël ; tantôt , et c'est le cas le plus fréquent, ils sotU synonymes delà formule ab incamatione Dominù L'emploi de telle ou telle méthode dépendait surtout de la nationalité du chancelier ou du secrétaire. Il résulte de cette diversité que les dates véritables ne sont pas toujours faciles il discerner, lorsqu'elles ne sont |)as indiquées par la
• Arch. nat.,P 1334', f» 218.
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place des pièces dans les registres ou par des synchronismes.
La signature du roi de Sicile vient d'ordinaire après la date. Mais il faut noter ici une particularité remarquable, qu'on rencontre dans plusieurs mandements de la chancellerie de Provence et dans la plupart de ceux de la chancellerie de Naples, d'où elle parait originaire. La signature autographe est intercalée dans la formule même de la date, qui est ainsi conçue : Datum per manus nos tri predicti régis Renatij anno^ etc. Les mots régis Renati sont tracés de la main du prince, sur un espace blanc réservé à cet endroit par le scribe. Le même système est appliqué dans les actes émanés de la reine Isabelle, qui signe dans ce cas Ysabelis regine *. L'acte se termine par la mention des conseillers présents, et par la signature du chancelier ou du secrétaire rédacteur. S'il est rendu en l'absence du roi de Sicile, sa signature personnelle n'y figure pas, et à la formule par le roy en son conseil est substituée celle-ci : par le conseil, etc. Les conseillers devaient, en vertu d'un ordre formel du prince, signer de leur main les lettres qu'ils lui écrivaient en commun. Les gens des comptes, et notamment le président, étaient tenus d'en faire autant pour tous les mandements de finances commandés par la Chambre*.
Les sceaux apposés par la chancellerie de René diffèrent suivant les époques et suivant la nature des actes. Lorsqu'il n'était que duc de Bar, comte de Guise et héritier présomptif du duc de Lorraine, il usait d'un grand sceau équestre à ses armes, décoré des initiales R Y (René, Isabelle) surmontées d'une couronne, portant au revers un écu écartelé d'Anjou ancien et de Bar, avec Técusson de Lorraine brochant sur le tout ; ou bien d'un petit sceau ou scel secret, représentant Técu écartelé d'Anjou et de Bar, avec les armes de Lorraine posées en abîme sur le tout, écu penché, timbré d'un heaume et supporté d'un côté par un lion, de l'autre par une aigle.
• Arch. de Naples, Coventi soppressif reg. 73, IKypassim ; pièces justificatives, no»* li, 14, etc.
2 Arch. nat., P 1334', f» 1 v° ; P 1334», f» 49 t®.
492 s('p:ai:x.
Les légendes portaient : Sigillum magxum ou contrasigillum Renati, ducis Barrensis, marchioms Pontis, coMiTis GuisieV Devenu roi de Sicile, duc d'Anjou, il se fit faire un sceau de majesté d*un dessin fort soigné, et dont il nous reste des empreintes bien conservées. Il y est figuré la couronne sur la tête, vêtu d'un manteau bordé d'orfroi, tenant le sceptre d'une main et le globe de l'autre, assis sur un trône à têtes de lion ; au fond, une draperie semée de fleurs de lis ; de chaque côté un écusson, Tun aux armes anciennes de Hongrie, Fautre portant en chef celles de Hongrie (modernes), d' Anjou-Sicile et de Jérusalem, en pointe celles d'Anjou, de Bar et de Lorraine. Ce sceau royal, de cent quinze millimètres, se rencontre avec deux contre-sceaux différents : le premier représente le roi à cheval, coiffé d*un casque couronné, armé de toutes pièces, avec les écussons de la face sur la housse et la tai^ ; le second, les armes de Hongrie, Sicile, Jérusalem, Anjou, Bar et Lorraine, couronnées et suppoitées par deux aigles. Les légendes du sceau et des contre-sceaux contiennent, réunies, les titres de roi de Sicile, duc d'Anjou, de Bar et de Lorraine, comte tle l^iovence, du Maine et de Piémont. Jusqu'en 1469, lempreinte est généralement sur cii*e vermeille, appendue à des lacs de soie jaune, blanche et cramoisie*.
En 1451, trois types de petits sceaux furent adoptés pour Tadministration du duché d'Anjou. Le premier, sceldeseerei, s'employa de deux faroiis : sur queue pendant, pour les mandements de finances ; plaqué, pour les retenues ou nominations d'ofliciers de la maison, les commissions, les lettres en papier. Le second, portant les mots Sigillum litterarum justicie, fut destiné à sceller les lettres de grâce et de justice. Le troisième servit pour tous les autres actes, collations de
' V. la description de ces deux type« dans la Collection de leeatu des jtrekipei nationales y i^W[ M. Doiiet d'Airq, ii®" 809-811.
- Dfinay, inventaire t/et sceaux de ia Flandre^ n^ 4G. La pliiS belle em- |)rc>iiiti* de ce grand !(ceau a l'té rapportée de Lille par M. Demaj; on n'en connaÏMait auparavant tpie des exemplaires niutili>s. Cf. Douet d*Areq, Coiletitom^ n" 11781; De Uuatreharlxs, III, 207 et frontispice. Arch. nal., KK II26, f« 5:i5 vo.
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bénéfices OU d'offices, confirmations, concessions, etc. *. Lorsque le trône d* Aragon fut offert au roi de Sicile et accepté par lui, il fit détruire ses anciens sceaux et en fit fabriquer de nouveaux, avec les armes d^Aragon posées sur le tout dans chacun des écussons. Cette modification fut inaugurée au mois de février 1467*. Deux ans plus tard, René obtint, comme il a été dit, la faveur de sceller ses actes en cire jaune, à l'instar des rois de France. Cette double modification se reconnaît dans tous les sceaux d'une date postérieure. En même
' « Ad vis toucliaul les seaulx du roy de Sicille en Aujou,fait au chasteau d'Angiers, le VI' jour d*avril mil iili' cinquante avant Pasques. Semble que pour ledit pays d*Anjou suffist d'avoir troys seaulx dudit seigneur. Du seel de secret, qui est en la garde de mons*' le séneschal d'Anjou, premier chambellan dudit seigneur, se pourront seeller toutes lettres et mandemens de Cuances, et en queue pendant ; toutes retenues des familiers, domestiques et commensaulx dudit seigneur, et toutes certiffîcacions, commissions et lettres en pappier, en seel plaqué. Ainsi eu ont fait user les roys Loys, père, et Loys, frère dudit seigneur par aucun lemps, et n'en pevent estre les ûiiances que plus restraintes. Du seel ordonné pour la justice, et ou ront duquel est escript Sigillum litterarum justicier seront scellées toutes lettres de justice, c'est assavoir debitis^ grâces à plaideer, abréviacions et telles semblables; et si le roy ordounoit que, avant le seel mis esdites lettres, elles feussent veues par l'un de troys, c'est assavoir l'advocat, le procureur ou maistre Jehan Trepigni, et y mectre ung visa, semble que ce seroit bien. Du tiers seel se pourront seeller toutes autres lettres généralement, c'est assavoir offices, bénéfices, rémissions, confirmacions et toutes autres que les dessusdites sans excepcion. Semble oultre que le roy doit ordonner que de chascun desdits troys seaulx se face registre parliculier, et qu'il soit mis en la fin de chascun an en la Chambre des comptes, pour charger le trésorier de l'esmolument desdits seaulx et iceluy déduire sur les gaiges de mons' le chancelier, comme se doit et est acoustumé de faire. Ainsi signé : René. Par le commandement du roy, le président des comptes et trésorier d'Anjou pré^ens, Alardelli. »(Arch. nat., P 1334^, f° C3.) L'un de ces petits sceaux est peut-être le n° 11782 de l'inventaire de M. Douet d'Arcq, dont la légende est détruite et dont la face comme le revers représentent seulement des écussons.
* » Aujourd'hui, xi« jour de février MCCCCLxyi, le roy estant en son chaste! d'Augiers, es présences de l'évesque de Masseille, le séneschal d'Anjou, l'abé de Rumpo (Ripoll) en Cathelongue, le prothonotaire de Cathelougne, messire Uemart de Maurnont et autres, furent rompuz et mis en presses les seaulx dudit seigneur desquelx on avoit acoustumé [seeller] toutes lettres de grâce, et fut commancé à seller des seaulx neufs que ledit seigneur a fait faire, ou milieu desquelx sont les armes d'Arragon ; et d'iceulx fut, es présence des dessusdits, sellée la première lettre, coutfnant la puissance que ledit seigneur donne à monseigneur son filz oudit rojaume. » (Arch. nat., P 1334% f" 16G v©.)
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temps, leur légende est allongée des titres de roi d'Aragon, de Valence, etc ; en revanche, le nom et Técu de Lorraine ont disparu*. Quelques-uns des sceaux de René offrent au revers un double croissant, emblème de Tordre de chevalerie créé par ce prince, et qui avait, du reste, ses sceaux particuliers '.
Lorsqu'une empreinte était par trop oblitérée, le chancelier ou les gens des comptes, à la requête des intéressés, constataient l'état de la pièce qui en avait été revêtue elles débris de cire qui restaient, interrogeaient des témoins ayant va le sceau dans son intégrité, et faisaient resceller. Quelquefois les matrices des sceaux des autorités locales étaient elles-mêmes données ou renouvelées par le roi de Sicile. Ainsi le tabellionnage de la Marche, dans le duché de Bar, ayant perdu la sienne au milieu des troubles de la guerre, le duc lui en accorda une autre, munie d*un signe distinctif, pour éviter qu'on abusât de l'ancienne: la croix qui se voyait sur celle-ci, au-dessus des deux barbeaux de l 'écu de Bar, était remplacée par une fleur de lis. Le droit de sceau était conféré comme une grande faveur aux vassaux du prince, lorsqu'ils exerçaient le droit de justice '.
A la chancellerie était attaché un corps de secrétaires assex nombreux. René recherchait les plus intelligents et les plus habiles, les logeait dans ses châteaux, ou du moins dans leurs dépendances, afin de les avoir sous la main, et souvent faisait d'eux ses hommes de confiance. Celui qui dut à sa protection
' Un .1 deux exemples de ces nouveaux sceaux dans les n®** 11784 et 1178S de la Colltction de M. Douel d'Arcq. La croix de Lorraine, que le saTant archiviitc a cru reconnaître sur leur contre-sceau, est la croix de Jérusakin. Les letUct l R. ajoutées de chaque côté du heaume, signifient non pas Jtrusaltm^ ma» Jtmmmt' René ; les initiales du roi et de la reine de Sicile sont souvent reproduites ainsi. Cf. Arch. uat., KK UK;, f» 536.
- Les deux sacs ou les deux bourses super|M>sées dont parle M. Donct d*Ara| (no 1 1783) paraissent bien être deu;^ croissants. La légende du même sceau doit être ainsi complétée : S. Renaù primif rcgis JherusaUm et Sicilie^ Jucis A»^«^ gax'ic et Barri ^ comitis Provincie^ Forcalquerii rt petlîmontU. (L*actc auquel il est appendu est antérieur à 14G7.) Sur les sceaux du Croiisanl, voir plus loiuy
ch. ni.
^ Arch. dis houches-du*IUiône, B 27 i, f 75 ***. Arcli. liai., P 1334% f- 28] IM33i'%r' 201.
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la fortune la plus éclatante est Jean Alardeau, devenu successivement chanoine d'Aix, prévôt de Marseille, puis évoque de cette ville en 1466. Élevé dans la maison de son maître, choisi pour son confident intime, il écrivit et contre-signa durant de longues années la plupart de ses lettres closes, et fut nommé en dernier lieu administrateur général de ses finances, charge qu'il exerça en même temps que les fonctions épiscopales. René entreprit encore de lui faire donner l'abbaye de Saint- Victor de Marseille, que le titulaire voulait résigner en faveur d'un candidat difficile à agréer ; il écrivit à ce sujet au pape Paul II, le 18 juillet 1468, une lettre pleine d'éloges sur les mérites et les services de son protégé : mais ses instances demeurèrent sans, effet, la résignation n'ayant pas eu lieu. Alardeau fut chargé, par la suite, de différentes missions auprès du roi de France, qui le prit à son service après la mort de son oncle ; il vécut jusque vers l'année 1494. On l'a quelquefois confondu avec son frère, qui était receveur d'Anjou et qui portait le même prénom que lui ; mais celui-ci était mort dès 1465*. Les secrétaires prêtaient serment entre les mains du chancelier. Quelques-uns étaient détachés en service extraordinaire auprès des lieutenants ou des principaux officiers du roi de Sicile. Il y avait parmi eux des Italiens et des Espagnols pour les relations avec leur pays respectif, quoique René employât de^préférence la langue latine dans sa correspondance avec l'étranger. Antonello Payen ou Pagano, Pierre Puig étaient ses secrétaires in dit zone Aragonum. Il accrédita aussi en Catalogne le Sicilien Andreossi de Andreossis , qui avait tenu le même emploi auprès du duc Jean de Galabre, durant son
' Arch. nat., P 1334S P* 121 vo; K 504, n» 1, f» 33. Extraits des comptes et mémoriaux^ n» 738. Le roi de Sicile disait dans sa lettre au pape : « Is namque Massil'iensis eplscopus totus ab adoUscencià suttTiobis est cognitus; in nostrdqmdem domo ferè est educaius^ Ut primîtm enim nos siti ingenii virtutumque prestantiam intelleximus^ in secretarium eum accepimus, eoque pro secretario multos annos usi fuimus. Deinde, ubi summam il lias in nos tum fidem^ ttim integritatem, tum omnibus in rébus diligentiam et probitalem cognovimus, non modo ea que ad secret arii munus pertinent y sed etiam omnia pcnè negotia et res nostras, dam adest, commit' tere sibi non dubitamtis,n (Bibl. d'Aix, ms. 1064, P 128.)
expédition au royaume de Naples, et qu'il admit pour cette raison dans son propre secrétariat. Mais la plupart faisaieot partie de sa maison, et, comme nous Tavons dit, résidsdent avec lui. Tous ceux qui demeuraient au dehors furent révoqués en 1456, àTexception de Guillaume Rayneau : depuis, ce ne fut plus qu'à titre exceptionnel, et sur la désignation du chancelier, qu'il fut nommé des secrétaires à l'extérieur '.
La maison du roi de Sicile comprenait, avec les secrétaires^ un grand nombre d'officiers et de familiers de toute catégorie ; elle était montée à peu près sur le même pied que celle du roi de France. Tout son personnel était nourri, en Provence, à rdson de deux gros et deux patacs par jour et par tète; une somme égale était allouée pour l'entretien des chevaux de chaque officier. La dépense de bouche de l'hôtel royal était réglée par le maître de la chambre aux deniers ; pour un espace de six semaines, du 15 février au 31 mars 1477 , elle s'éleva à la somme de 4,350 florins, 3 gros et 4 patacs, gens et chevaux compris, ce qui suppose environ cinq cents bouches *. Dans l'impossibilité de retracer l'historique de chacun des ofQces de la maison, nous donnerons au moins Ténuinération des plus importants, avec les noms et les qualités des principaux personnages qui les occupèrent.
Grands maîtres de t hôtel : Bertrand de Beauvau, sire de Précigny (l^récigné), de Saint-Laurent-des-Mortiers et autres lieux, président du Conseil ducal, sénéchal d'Anjou, capitaine
* Hibl. d'Aix, ms. 14G4, p. 71, 100, etc.; pièces juttificativet, n* 74. Arch. liât., P i:i34*, r** 200 v"*. On trouve dans les actes du roi René li signaton oa h mention de lieaucoup d'autres secrétaires : Giiillauine Bernirdt Raouict Lcoul, Ginirdin liouclior, maîtres de la chambre aux deniers ; Thomas de la Grée, bacheli(M- (>s lois ; Itenjamin, conseiller intime ; Jean de Disy, qui derinl garde du scvl du lalx'ltionnagc de Bar; Jean Huct, protonotaire, général des fiuanecs; Jean de Ludc ; Jean du Rocher ; Jean de Chaniières ; Guillaume TouroeYÎHe, archiprèlie d'Angers ; Jean Legay, argentier de la reine; Jean Bressin ; Gcoffiroy Talamer, négociateur du traité a\ec le roi Jean d'Aragou en 14G2 ; Hervé GîrUin; Jcm Dauphin; ('otignon du Pont; Olivier Ilaloret; Boursier; Bnwcau; Merim Pit-rre Itnvsla), hachelierès lois; Jean Dnpuis, clerc de Bar, etc. Ces dnu rtaifut seeri'lairi's ati honores»
' Anh. dti» Uourhes-du-Rhùne« B 608.
d'Angers, conseiller du roi de France, bailli de Touraine, etc., marié en quatrièmes noces à Blanche d'Anjou, fille naturelle de René; Honorât deBerre, sire d'Entraver nés (Entrevennes), ambassadeur du roi de Sicile auprès de Louis XI, plus tard chambellan de ce dernier et de son successeur Charles VIII.
Maîtres ordinaires de Chôtel : Gilles de Bourmont, conseiller, nommé capitaine de Bouconville et de Morley en 1433; Philibert (de Laigue?); Spinola de Spinolis, Génois, marié à Odile, gardienne des joyaux du roi et de la reine; Jean de la Salle, conseiller, ambassadeur en Bretagne, nommé châtelain des Ponts-de-Cé en 1475; Louis de Bournan, sire du Coudray, conseiller, capitaine des Ponts-de-Cé, qui reçut de son maître une maison à Saumur, rue d'Enfer; Thomas de Senas, conseiller, ambassadeur en Lorraine; Louis de Clermont, conseiller, gouverneur de Champtoceaux, capitaine de Mirebeau ; Robert de Montalais, sire du Moulin, conseiller, nommé capitaine de Mirebeau à la mort du précédent, en 1477; Balthazar de Gérente, baron de Monclar; Jean d'Arle ou Arlatan, fils d'un conseiller de Louis III; Jean de Varennes ou de Varannes ; Ambroise de Poulevain, maître d'hôtel honoraire.
Chambellans : Louis de Beauvau, seigneur de Champigné, de Casenove et autres lieiix, conseiller, sénéchal d'Anjou, puis de Provence, ambassadeur à Rome, etc., et Gui de Laval, sire de Loué, premiers chambellans ; Jean de Beauvau, sire des Rochettes, sénéchal d'Anjou; Pierre de Brézé, sénéchal d'Anjou; Saladin d'Anglure, sire de Nogent, d'Estoges et de Mouliherne, conseiller; Philibert de Laigue, conseiller, sénéchal de Bar; Jean de Bueil, sire de Chéneché, amiral de France, conseiller ; Palamède de Forbin, président du Conseil éminent, etc.; Boniface de Castellane, sire de Foz, conseiller; Arnauld de Villeneuve, sire de Trans, conseiller ; Gabriel Valori, chevalier du Croissant, qui avait fait les campagnes d'Italie; Louis de Beaumont, sire du Plessis-Macé, conseiller; Baptiste de Pontevez, sire de Cotignac, conseiller; Hélion de Glaridèves, sire de Faulcon, conseiller; Pierre de Meuillon,
sire de Ribiers; Louis de Clermont; le sire de Mison, conseiller.
Grands écuyers : Philippe ou Philibert de Lénoncourt, conseiller, lieutenant du roi de Sicile dans le duché de Bar, plus tard conseiller et chambellan de Louis XI; Pierre de Meuillon, sire de Ribiers.
Écuyers de récurie : Jean de Séraucourt, capitaine de Tarascon ; Gabriel Valori ; Philibert de Laigue ; Jean Beuzelin, dit Jarret; Alain de Montalais, gouverneur de Ghamptoceaux ; le sire de Hallelièvre ; Jean Grespin, capitaine de Baugé ; Jean Luc Scaffa, seigneur de Taleru, au comté de Pallas, capitaine de Tarraga en Gatalogne.
Chevaucheurs et varlets d'écurie : Pierre Jarriel, tabourin ; Hcnriet des Bordes; Guillaume Hérien, concessionnaire d'un logis aux halles d'Angers ; Perrot ; François.
Roi d'armes : Sicile.
Poursuivants ou hérauts d'armes : Jean de Maslives, dit Fleur de Pensée; Pierre de Hurion, dit Ardent Désir; Provence; Viennois; Romarin.
Huissiers d'armes : Henri Desperch, dit Haine, premier huissier; Jean de Logres; Jean de Morancé; Jacobo Antoine.
Marechaux-des'logis : Imbert Banville, dit Imbelot, ancien sergent des cens et redevances d'Anjou; Joannuce Zizo Atino, napolitain, nommé en 4469.
Valets de chambre : Gotignon du Pont (appelé Golignon par M. de Villeneuve-Bargemont) et Chariot Pierre, gardes des joyaux, premiers valets de chambre; Alain Léaut ou Le Haut, sire de la Vimiane et de Petrarva, maître des pavages et bari'ages d'Anjou, donataire d'une maison à Angers, acquéreur des tliermes d*Aix, autorisé avec sa femme Olivette, qui, comme lui, avait soigné René de jour et de nuit, à conférer TofTice de viguier d'Arles; Noël Boutant, tailleur, propriétaire d'une maison à Angers, rue Baudriëre ; Louis Foucheri ou Souchier, capitaine-clavaire de Barjols et de Saûnt*Maximin; Thomas Lamy; Jacquemin Paulus; Nicolas Jenot, gou* >erneur du verger d'Aix, donataire d'une maison et d'un jar-
din dans cette ville; Jean Bernard; Roger; Jean Le Page, portier des halles d'Angers; Zizo Atino; Jean d'Auvergne et Micheau Sifflet, valets de la garde-robe; plus un certain nombre de valets de chambre honoraires.
Valets tranchants : Bertrand Fresneau, sire du Bouchet ; Alain de Montalais; Jacques de Vaugirault, donataire du produit des fiefs anciens de Montfaucon.
Échansons : Spinola de Spinolis; Jean Amenart; René Grespin ; Honorât de Gastellane.
Panetiers : Simon d'Anglure, premier panetîer ; Gaspard de Gréanges ; Ferrand de Silva, Portugais ; Jean Gontenet ; Jean Quidance, sommelier de la paneterle.
Maître-queux : Guillaume Real , dit Gourcoul , donataire d'une maison à Saumur.
Écuyer de cuisine : Geoffroy Haloret, prévôt de Saint- Généroux.
Fruitiers : Pierre Perroteau, ciergier de Saumur ; Jean Le Breton ; Fabrice.
Pourvoyeur de r hôtel : Jacques Boulle.
Fourriers : Jean de Gadriac, premier fourrier ; Bertault Le Bègue, nommé segrayer de Baugé en 1476 ; Jacobello Préselot; Pierre Aycart; Pierre Boys ; Girardin.
Des familiers de différent ordre étaient^ en outre, attachés à la cour du roi de Sicile^ mais i>^y faisaient pas tous leur rési-^ dence continuelle. Ils appartenaient particulièrement aux catégories suivantes :
Chapelains et confesseurs : Jean Perrot, prieur de Jumelles et du Val des Écoliers, abbé de la Toussaint d'Angers; Bérenger Solsona, franciscain, maître en théologie et conseiller du prince, qui le chargea d'administrer la chapelle royale de Saint-Louis de Marseille, et demanda pour lui l'abbaye de Saint-FéUx de Girone en"1469, puis la dignité épiscopale en 1470; Bernardin de Sienne, franciscain, mort vers 1444, ca* nonisé sur les instances de René; Pierre Marini, religieux italien, devenu évêque de Glandèves, et mort en 1467 ; Simon Terrien ; frère Éléazar^ dominicain, prieur de Notre-Dame-
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de-Nazareth à Aîx ; frère Raoulin Franquet ; frère Jean GelTroj , dominicain; messire Trousse; Philippe Papot, chapelain de laMénitré ; Jean Boyer, Guillaume Potin, dominicain, et Macé Berpier, chapelains honoraires.
Aumôniers: Pierre de Mante; Pierre Donnel.
Médecins : Pierre Robin, qualifié de fmnosissimnSy demeurant jour et nuit auprès de René, qui le nomma son conseiller, lui donna les châteaux de Saint-Marc et de Vauvenargues, plusieurs maisons à Angers, rue de la Poissonnerie, deux cents livres de tailles à prendre tous les deux ans sur la ville de Saumur, et conféra à son fils Tristan l'olBce de garde de la monnaie de Provence; Jean Esquavard, devenu évëque de Sisteron ; Jacquemin de Blandrate, physicien du roi et de la reine, qui habitait à Angers une maison louée à leurs frais, et qui était sans doute originaire du Milan^s, car il y possédait une terre, que René Taida à recouvrer en lui donnant des lettres de recommandation pour le duc et la duchesse de Milan ; Jean de Bonia, originaire du royaume de Valence ; Antonello d'A versa, qui touchait une pension sur le trésor royal; Séguin de Cehardy, sire d'Athenay dans le Maine, physicien de la reine et médecin public de la ville d'Angers, fonction qui lui valait cent livres par an ; Jean Bonnet, qui soigna sans doute René dans sa dernière maladie, car une rente de trois cents écus lui fut assignée au mois de mars 4480 pour le retenir à son service. Chirurgiens : Michel de Vienne, qui avait le titre de 'valet de chambre du roi et ne quittait pas sa personne; Hervien de Vienne, doyen de Saint-Maitin d'Angers ; Guillaume li^/'e/ictû, à qui fut assignée, en 1 476, une pension de quatre cents écus'.
• Arch. liât., P 1334\ V 1334'* et P 1334'S /WMrm. Arch. des Rhôue, U 17, ^ 30 ; B 274, fo*" 150, lôU, 204 v^ etc. Bibl. d*Aii, m. 1064, p. 21, 23, 44, 53, 01, etc. Pièces justiticutives, ii« 98.VilI..Birg.,lII,30l^20S;S5e- 3ô0. Extraits des comptes et mèmorlaus du roi René, pau\m» On pcnl rapprochrr ce tahleau de la maison de Reué du travail de M. Lepage sur la O/ftêsduétiMi de Lorraine et de Bar et de la maison des ducs de Lorraine^ Nancy, t868y ÏD-S*. La troisième partie du pK'sent ouvrage contiendra dfft renirigiicniciili sur «nr i'oule d'autit:s persouuages attachés à la cour de Sicile, artistci» bbricaatt, liuénlour«, elr.
CHAPITRE II
Sénéchaux et lieutenants. — Juge d'Anjou ; juges des prévôtés. — Procureur et avocat ûscal. — Grands jours. — Révision et rédaction des coutumes d'Anjou. — Réformes judiciaires en Provence. — Police générale. — Police sanitaire. — Police des Juifs.
r Le duc d'Anjou, comme apanagiste et pair de France, possé- V_Jait tout droit de justice sur son duché. L'autorité judiciaire, dans ce pays comme en Provence, était placëe^lïire les mains d'un grand sénéchal, qui avait sous ses ordres des lieutenants, des sénéchaux particuliers, des juges, des procureurs, des prévôts. La juridiction du sénéchal d'Anjou s'étendait à toutes les dépendances de l'apa lage, et même au comté de Vendôme, comme il résulte d'un arrêt rendu en 1 446 entre le duc et le comte, son vassal * ; au-dessus d'elle, il n'y avait que celle du parlement de Paris. Cette charge importante fut exercée, sous le règne de René, par Pierre de Brézé, qui devint grand sénéchal de Poitou et de Normandie, puis par Louis de Beauvau, dont le père l'avait déjà possédée sous le roi Louis IL René voulut donner en même temps au second le sénéchalat de Provence; mais ce cumul fut bientôt reconnu impossible, à cause de la distance qui séparait les deux contrées : Jean de Beauvau, sire des Rochettes, frère de Louis, fut nommé sénéchal d'Anjou à sa place, le 14 avril 1458, en considération de ses services antérieurs, dit l'acte, et parce que « ceulx de la maison dont il est yssu ont esté et sont prînci-
' Arch. nat., P 1342, n^* 542-544. Le comte de Vendôme éuit tenu à la foi et hommage envers le duc d'Anjou, bien que son comté ne fît point partie de Tapaiiage.
502 SENÉCHArX ET LIETJTEXAXTS.
paulx serviteurs de la nostre, en laquelle ilz ont servy moult grandement et louablement * » . Jean remplit pour son maître plusieurs missions de confiance auprès du Roi et d^autres princes. Il ne quitta ses hautes fonctions qu'avec la vie, et fut remplacé, le 21 janvier 1469, par Jean de Lorraine, frère de Ferry de Vaudemont et cousin du roi de Sicile, à qui fut également confié le gouvernement de l'Anjou *• Ce nouveau « chef de justice » prêta serment devant la Chambre des comptes le 20 juillet suivant, et reçut, pour son double office, une pension de douze cents écus; mais l'expédition de Catalogne le détourna longtemps de ses occupations administratives. A sa mort, arrivée au commencement de l'année 1473, René de Vaudemont lui succéda et comme gouverneur et comme sénéchal ; puis, étant devenu duc de Lorraine, il céda la place i un autre membre de sa famille, Guillaume d'Harcourt, comte de Tancarville, au({uel fut substitué, dès 1474, Gui de Laval, sire de Loué. Lorsque René fut décédé, Louis XI maintint la charge de sénéchal d'Anjou comme il avait maintenu le Conseil et la Chambre des comptes, et la donna à son chambellan Jean de la Gruthuyse, sired Ussé'. Mais la charte communale octroyée en 1475 avait réduit ses attributions en conférant au maire d'Angers des pouvoirs judiciaires ; elle lui avait notamment enlevé le titre de conservateur des privilèges de l'Université, uni jusqu'aloi*s à celui de sénéchal.
En Provence, le grand sénéchalat fut occupé successivement par le célèbre Tanneguy du Châtel, ancien prévôt de Paris, par Louis de Beauvau, par Ferry de Lorraine et par Jean Cossa, comte de Troya, cet ami dévoué qui était la plus précieuse conquête faite en Italie par le roi René. Cossa avait été nommé également grand sénéchal du royaume de Sicile par le duc Jean, au mois d'août 1460 : il mourut peu de temps après les conférences de Lyon, où il avait déployé tant d'énergie pour la cause de son mattre. Les appointements
» Arch. liai., IM334',f» 11 v<>.
'' Arch. liât., P 1334», ^37 v«.
^ Arrh. nal., KK 1 1 IG, P»» 535, 539 ▼<>; P 1334«, f» 243 ¥•.
JUGE D^ ANJOU
du sénéchal de Provence étaient considérables (deux mille quatre cents florins par an) ; ses pouvoirs avaient été augmentés par une ordonnance de la reine Yolande, à la suite d'un vœu des trois états du comté *.
Les seigneuries qui, sans faire partie intégrante du duché d'Anjou, lui avaient cependant été annexées, comme Loudun, Mirebeau, Ghamptoceaux, Beaufort, avaient leurs sénéchaux particuliers, nommés par le roi de Sicile. La terre de Ghailly et Longjumeau, près Paris, avait aussi le sien, qui portait à la fois le titre de bailli et qui était également institué par le prince. Le sénéchal d'Anjou nommait lui-même ses lieutenants, établis Tun à Angers, l'autre à Saumur. Ces différents officiers tenaient tous les ans des assises, dont le greffe était affermé et dont les frais dépassaient quelquefois le produit des amendes, ce que René leur enjoignit d'éviter. En cas d'appel, et lorsque leurs sentences étaient révoquées par le parlement, ils étaient quelquefois condamnés à l'amende pour mal pigé; cependant ce cas était très-rare, et lorsqu'il se présenta pour le lieutenant de Saumur, en 1474, la Chambre des comptes d'Angers « s'en merveilla fort » et fit payer par le trésorier d'Anjou la plus grosse part de l'amende (quarantecinq livres sur soixante-quinze). Les lieutenants se trouvaient souvent en conflit d'attributions avec les juges des prévôtés locales : René, après avoir pris l'avis de son Conseil et du sénéchal, décida, en 1451, que chacun de ces deux ordres de magistrats connaîtrait uniquement des causes criminelles et civiles à lui attribuées par la coutume du pays, sans empiéter sur l'autre, sous peine de destitution *.
Un troisième officier, le juge d'Anjou, partageait avec les précédents l'administration de la justice ducale. Celui-là était un magistrat élu : les conseillers du prince, les gens d'église, les bourgeois, les marchands et les autres justiciers
* Arch. des Bouches- du-Rhône, B 15, f°* 41, 43 ; Arch. de TarascoD, FF 2; Arch. nat., P 1334'*, i'« partie, f*> 61.
2 Arch. nat., P 1334», f» 65 ; P 1334", f» 198 v<>; P 1334'!, f»« 7 v<», 84 v°.
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le nommaient à la majorité des voix, ainsi que son lieutenant, et le choisissaient d'ordinaire parmi les élus d'Angers ou les juges des prévotés. Cette intervention des citoyens renfermait en germe l'idée du jury moderne et reposait sur le même principe. Loudun, Mirebeau, Ghamptoceaux, Beaufort, possédaient leurs juges particuliers comme leurs sénéchaux; mais* dans ces seigneuries, les deux fonctions étaient souvent réunies entre les mêmes mains. Les juges siégeaient aux assises à côté des sénéchaux. Ils étaient assistés par des etiquestears, qu'ils avaient le droit d'instituer et de suspendre. Enfin les prévôtés, chargées de la justice et de la police commerciales, avaient, comme on l'a vu, des juges spéciaux. Les cours de prévôtés,' établies dans les principales villes de TAnjoUt se tenaient tous les quinze jours ^ Celle d'Angers avait pour siège une salle du bâtiment des halles, appelée TAuditoire ; mais l'institution de la mairie lui enleva ses attributions et son local. Son produit fut donné par Louis XI, pour un tiers au moins, à Tun de ses panetiers, nommé Théolde de Halbic, ce qui engendra de longues difficultés avec le maire. Afin d'arriver à un accord, le concessionnaire fut obligé d'affermer sa part à la ville pour trois ans, moyennant quatre cents écus d'or. Les revenus de cette prévôté formaient, au dire des gens des comptes, le membre le plus important de la recette ordinaire d* Anjou : aussi étaient-ils baillés à ferme à des prix trt''s-élevés '. Le prévôt et ses gens prêtaient le serment de sauvegarder les droits du roi de Sicile et les intérêts de la chose publique. Ils recevaient de la Chambre des comptes des
» Arch. nat., P 1334\ f»* 68, 77; P 1334'«, f» 133. Arch. des Rhône, B 274, f^'C >«, 30 \«.
= Arch. nat., P 1334««, f»" 123 v», 147 ; P 1334", P»» 8 ▼•, 61, 7« t«, JOI. La part cédée à ThiKilde de Halbic sur la prévôté comprenait ■ les rsUllaiget de la poissonnerie, les quatre estatilx de ladite poissonnerie, denx dedani H deux dehors, le plauchaige des mareseliaux, le sa^ataige des courdouennicn et liuanniers, le chevretaige des tanneurs, le boutaige d*icculx tanueuri, le gnîtoniurigr ôes muistres vailetz de^itz tanneurs, le cordouennaige, le vergcaige des pdeticn* l'aguillaige des cousturiers, chanssetiers et autres poigiiani d*aguillety les gncU de touz et cliascuns les mestiers de la ville •.
PROCUREUR ET AVOCAT FISCAL
instructions écrites sur la manière de lever les taxes ou les amendes qui leur étaient dues : il leur était surtout recommandé de ne faire d'eux-mêmes aucun arrangement avec les particuliers, mais de laisser la décision de tous les cas au juge de la prévôté. Les prévôts-fermiers étaient tenus de présenter, à Texpiratlon de leur bail, un compte -rendu détaillé de leur gestion et de leurs recettes. Ils avaient le droit de prendre une part sur les amendes des assises ordinaires, et celui d'Angers paitageait, de plus, avec le sénéchal la connaissance des causes des écoliers de l'Université ^
Le pouvoir ducal était représenté, dans toutes les affaires judiciaires, par deux magistrats : le procureur général d' An- "jou et l'avocat fiscal. Le premier de ces offices, divisé sous Louis ïî, mais ramené depuis à Tunité originelle, fut exercé, à partir de Tavénement de René jusqu'en 1469, c'est-à-dire pendant plus de trente ans, par Louis Delacroix, qui, en récompense de ses longs services, obtint la faveur de transmettre sa charge à son fils François, dont il avait fait de bonne heure son auxiliaire. Jean Binel, juge d'Anjou, leur succéda à tous deux, et conserva ses fonctions sous Louis XI. Le procureur général avait le pouvoir de « se présenter en jugement et ailleurs pour le roi de Sicile, de citer, avouer et désavouer, appléger et contrappléger, opposer, demander, garantir, pacifier, accorder, requérir, recevoir principal et dépens, etc. '. » Un procureur particulier était établi dans chacune des seigneuries du duc indépendantes de l'ancien domaine. En Provence, cette représentation du fisc avait son contre-poids dans le procureur des pauvres, chargé de défendre les intérêts du faible et de l'indigent : cette institution de la charité intelligente de nos pères s'est maintenue dans certains pays jusqu'aux temps modernes*. Les procureurs de René venaient souvent « besogner» au parlemeut de Paris, afin d'activer le
' Arch. nal., P 1334% f^" 119, 179 v»; P 1334% fo» 33, 121 v», 122 \^ ; P 1334\ f° 57.
2 Arch. nat.,P 1334», n> 41 ; P 1334", f^ lO ¥<>.
3 Arch. nat., P 1334% f° 20 v»; P 133 i^ h 237, etc.
GRANDS JOURS
jugement de ses procès ou des appels interjetés par ses sujets ; mais il blâmait leurs allées et venues continuelles, qui finissaient par devenir onéreuses pour son trésor. Afin de les rendre moins fréquentes, il entretenait auprès de cette cour, pour le même objet, des mandataires spéciaux, qui avaient le titre de solliciteurs des causes du roi de Sicile. Ces mandataires étaient souvent pris dans le sein du parlement lui-même : ils recevaient des indemnités variant de dix à cent livres par an. En 1451, les avocats ou magistrats ainsi subventionnés et accrédités par lui étaient maîtres Henri Boileaue, Jean Barbin, ^Jean Simon, Jean Rapiot, Gui Billet, Arnoul Boucher, Jacques Ferrand et André Gouraud, dont les services loi coûtèrent y cette même année, la somme de cinq cent vingt-trois livres. Les solliciteurs envoyaient périodiquement l'état des causes du prince en parlement, avec des mémoires explicatifs, au Gonseil ducal d'Anjou, qui les retournait accompagnés de notes sur la marche à suivre, les délais à demander, etc. *.
Malgré les avantages de cette organisation, l'exercice de l'autorité judiciaire était assez difficile, par suite de l'enchevètrement des juridictions et de la complication qui résultait I des droits de justice laissés à certaines communautés, à ' certains seigneurs. Les officiers du roi de France venaient encore augmenter la confusion, en empiétant parfois sur les attributions des magistrats ducaux. René résistait énergiquement à ces entreprises : ainsi, le président et les conseillers royaux qui tenaient les grands jours à Thouars, en 14S5, ayant pris connaissance des appels interjetés par plusieurs de ses sujets d* Anjou, il défendit de donner aucune suite à leurs sentences et leur écrivit pour en réclamer la révocation, les Angevins n'étant tenus de plaider hors du duché qa*en la
' Arch. nat., P 1334S f°" 52, 53 ▼», 55; P 1334*, f» 238. En 1476, Rciié donna à Tun de ses solliciteurs eu parlement, GiUcsDorin, qai n*amt pfti àt maison à Paris, la jouissance de l'hôtel de Bar, sis dans cette ville, oecopè précédemment par maître Jean Boulart, décédé. (Arch. des Bouchei dm B^ftar,
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cour du parlement *. Lui-niêaie avait le droit de tenir chaque année ses grands jours, en vertu d'un privilège concédé par le Roi à son aïeul Louis I, et d'y faire expédier toutes les causes des parties qui appelaient des jugements de ses magistrats. Ces appels étaient l'occasion de plusieurs abus graves, qui tournaient au préjudice de l'équité et à la ruine de son peuple : il entreprit, en 1467, de les réformer radicalement. Les parties, dans l'intervalle des sessions, confiaient la mission d'ouïr et déjuger leur procès à deux ou trois « gens de conseil » à leur dévotion, ayant déjà défendu leurs intérêts, ou possédant l'art de traîner les choses en longueur et d'augmenter indéfiniment les frais. Un conseiller spécial et compétent fut chargé d'accueillir leurs requêtes, d'instruire les causes et de prononcer les jugements, avec deux officiers de justice d'une impartialité notoire : il prit le titre de président des grands jours. Cette charge honorable eut pour premier titulaire Jean de la Vignolle, déjà président de la Chambre des comptes, qui fut autorisé à cumuler les deux offices le 30 octobre 1467 K
D'autres réformes, plus importantes encore, furent rèali- ; sées par le roi de Sicile en matière de législation coutumiëre. Les coutumes d'Anjou avaient été déjà revisées et corrigées dans les grands jours tenus à Angers au mois d'octobre 1391 '; mais elles ofiraient toujours des parties contradictoires : il les soumit à un examen plus approfondi et en ordonna la codification. Charles VII venait de prendre la même mesure pour la Touraine et pour ses autres provinces de droit coutumier; on commençait à s'apercevoir des fruits qu'elle produisait. René s'empressa d'en faire jouir ses sujets, et par une première lettre, datée du 17 octobre 1457, il prescrivit à son Conseil de rassembler tous les avocats du duché, tous les anciens, tous les individus au courant des coutumes, et d'arrêter en leur présence la rédaction de chaque article,
< Arch. nat., P 1334', (°* 148, 150vo.
2 Arch. nal., P I33i", P» 192 v°; pièces jusiificalives, n» 60.
' Arch.nat., P 1334% no 7, (^ 20.
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pour former un texte authentique et sûr, qui pût lever sur-lechauip les difficultés. Le 8 mars suivant , l'exécution de cet ordre fut confiée à Jean Breslay, juge d'Anjou, qui tenait les assises d'Angers. Mais l'esprit de routine, l'égoïsme des avocats du pays, qui craignaient de voir leur intervention devenir moins nécessaire et leurs aflaires décliner, opposèrent la plus redoutable des résistances, celle qui s'appuie sur la force d'inertie. Un an après son injonction, le 6 octobre 1458, le prince, reconnaissant qu'on n'avait absolument rien fait, prolnulgua une ordonnance solennelle, adressée à son sénéchal, à ses gens dos couiptes, au juge d'Anjou, à nmltres Hugues Péan, Lucas Lefèvre, Pierre Hocquedé, Jean Depinéeet Jean Binel, et, sans dissimuler son mécontentement, les chargea de la manière la plus expresse d'exécuter sa volonté : le soulagement de son peuple, écrasé tous les jours par des dépens exagérés, la proin|)te administration de la justice exi* geaient cju'on procédât au plus vite à l'interprétation dts coutumes et à leur rédaction ; toute autre affaire devait être laissée de côté. Le nouveau texte, une fois arrêté, devait lui être communiqué, pour être autorisé, s'il lui semblait bon, et appliqué sur-le-champ \ Cette fois, l'on fit semblant de se mettre à la besogne : la Chambre écrivit que les commissaires désignés entreprendraient leurs travaux dans les premiers jours du prochain carême. Toutefois, au mois de février i460, la révision n'était |)as encore commencée, et René se voyait obligé de recourir aux menaces. Dans un nouveau mandement, rendu à cette date, il démasf|uait ces « avocats et praticiens en cour lave, qui, par le moyen d*icelle refforniacion, doubtoient perdre grant pnrtic de leurs pratiques et prouffiz particuliers», et qui, profondément indiflièrents au bien gêné* rai, apportaient toutes les entraves imaginables aux opérations de ses mandataires. ((Laissez de c(Mé, disait-il au sénéchal, tous les gens hostiles; prenez avec vous les plus sages du pays, ceux qui aiment réellement le bien du peuple, et
■ Arch. nat., P l33i\ f" 2in v*" ; P \nk\ f° 13 vo; piècci jiutirieatÎTffV, n* U.
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travaillez en leur compagnie le plus diligemment que vous pourrez ; car aucune matière ne m'est plus à cœur. Intimez ma volonté absolue aux juge, avocat et procureur d'Anjou, et faites-leur craindre les effets de mon indignation *. » En même temps, il recommandait de réunir les coutumes corrigées en un beau volume sur parchemin, «relié et couvert de velours cramoisi, à beaux clous bien dorés » , et de laisser en tête cinq ou six feuillets blancs, pour y mettre certaines histoires; détail charmant, trahissant toute sa sollicitude pour le texte de la loi et l'importance qu'il attachait à l'exécution de son utile projet. Enfin l'opposition céda, et la lourde tâche, entreprise sérieusement, fut menée à bonne fin en moins de deux ans. Approuvée aux grands jours d'Angers en 1462, la nouvelle coutume d'Anjou, dont la teneur est connue, fut déposée aux archives de la Chambre et conservée avec les titres les plus précieux. On peut donc dire que cette réforme législative est due à l'initiative personnelle du roi René, qui la poursuivit à travers mille obstacles avec une ténacité digne des plus grands zélateurs de la justice *.
En Provence, le perfectionnement de l'organisation judiciaire fut aussi de sa part l'objet d'efforts réitérés. Il rétablit à Aix, en 1437, le tribunal suprême transporté peu de temps auparavant à Marseille, et dota plus tard cette dernière cité d'une cour de prud^hommes pêcheurs, chargée de régler les différends de cette importante corporation. Ses biographes ont déjà signalé les statuts qu'il édicta, à différentes reprises, pour astreindre le grand sénéchal à des visites périodiques ; pour obliger les juges à la résidence et au serment; pour régler le salaire des procureurs, dont la rapacité ruinait les familles , la nomination des tuteurs et la protection efficace
' Arch. nat., P 1334', fo» 20 v», 105 v» ; pièces justiûcatives, n» 46.
^ L^exemplaire origiual de la coutume arrêtée du temps de René, enlevé une première fois des armoires de la Chambre, puis remis en place, a disparu depub; il formait un registre de 129 feuillets sur parchemin. Cette coutume fut corrigée sur un seul point par le grand conseil royal en 1483, et réformée de nouveau en 1508. (Arch. nat., inventaire IM> ;53, n» 126.)
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des intérêts des mineurs, la liberté des donations, qui, audessus de dix florins, durent être faites en présence de magistrats, le partage des successions et les substitutions d'héritier ; enfin pour supprimer Temprisonneinent préalable des accusés \ La plupart de ces dispositions étaient prises dans les assemblées des trois états du comté, qui délibéraient avec le prince ou ses conseillers sur les plus hautes questions de jurisprudence. Quelques autres mesures du même ordre, mais plus ignorées, sont marquées au coin de la générosité et de I'é(|uité qui distinguaient si éminemment le roi de Sicile. Il détendit, en 4446, de poursuivre le payement des dettes usuraires, interdit le cumul aux magistrats provençaux, réduisit la durée des procédures. Les délits de ses propres ofliciers furent soumis à une répression sévère, et le sénéchal fut expressément chargé de les punir, sublato quocunque velamine mdehito. L'avocat et le procureur des pauvres eurent la mission de visiter quatre fois par an les prisons, et de faire relâcher les prisonniei-s qui le mériteraient. Les clercs mêmes tféchappèrent pas à la vigilante action du législateur : des amendes furent décrétées contre ceux qui mèneraient noe conduite scandaleuse ou qui exerceraient une profession indigne de leur habit. Une ordonnance plus singulière interdit Taccès des oflices judiciaires de Tarascon aux gens du pays. Les étrangers seuls offraient, parait-il, a.ssez de garanties dlmpartialité pour exercer dans cette ville les fonctions de juge et de viguier, ce qui prouverait peu en faveur du caractère de ses anciens habitants ; toutefois cette interdiction avait été reconnue nécessaire par eux-mêmes, et le comte de Provence ne l'imposait qu\M) exécution de leurs statuts municipaux -.
• ViU.-Barg., Ul, 4G et suiv., 26S-370 ; de Quativbtrbes, tune 1, p. XCT. Iles statuts se trouvent reproduits dans plusieurs registres de U Chaalm des roiiipti*» d'Aix. ,Arih. des Douches- Ju-Rhdue, B 14, P* 29 ^^; B 1&, 1^69; B 49, f^^' 2o:t, 273, 32ti, «te. ; B MJ4 et tUJÎ)/
' Arrh. liât., P VWv\ V* p.irtie, fo» Gô, 6(>. Arth. des Boachtt-da-Bktee, W 1 i, f^ 2ti \0; B -IX, r» 117. Arcli. de Tarascon, BB U. U faut craîra ^m li
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L'exécution des arrêts de la justice et la sûreté publique étaient garanties, en Anjou comme en Provence, par un nombreux personnel de sergents, placé directement* sous les ordres des magistrats. Chaque cour, chaque juridiction avait sa police particulière : la sénéchaussée, les prévôtés, la maîtrise des forêts, les recettes financières même étaient pourvues de sergents, sans compter ceux qui étaient chargés d'un service à part, comme la visite des poids et mesures, des moulins, etc. Ces agents étaient ordinairement à la nomination du prince et de son conseil. On trouve cependant en Anjou quelques sergenteries inféodées ou /«y^65, c'est-à-dire tenues à foi et hommage, et pouvant être vendues ou affermées par leurs possesseurs comme une simple rente ; elles constituaient, en effet, une source assez productive de revenus *• D'autres abus résultaient de la multiplicité de ces charges : des conflits d'attributions éclataient parfois entre les différentes catégories de sergents ; ils se livraient, dans certaines localités, à des extorsions véritables. On en vit une fois trois ou quatre cents se réunir en bande armée, se déguiser sous l'habit militaire, envahir la Vallée, et lever sur ce petit pays une somme de trois ou quatre mille livres, sous prétexte qu'on leur faisait payer des aides dont ils devaient être exempts. Mais ces singuliers protecteurs de Tordre furent ajournés devant le conseil ducal, et punis comme il convenait ^ Les habitants avaient, du reste, le droit de refuser les redevances que les sergents leur réclamaient, lorsque ceux-ci voulaient bien les recevoh* à opposition ; leur différend était alors tranché par le magistrat compétent, et le plus souvent par les prévôts, car ces recours se produisaient surtout en matière de police commerciale *.
La police générale fut réglementée plusieurs fois sous le
conduite des magistrats provençaux n'était guère exemplaire, puisque René défendit aussi aux sous-viguiers et aux officiaux de tenir dans leurs maisons des établissements suspects. (Arch. de Tar., FF 2.)
' Arch. nat., P. 1334 '•,£<» 25.
2 Arch. nat., P 1334', P» 96.
* Arch. nat., P. 1334% f" 49 v» ; P. l334^ l<» 171 v^
.ilJ
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guuvernemeiu de René, Lui-même rendit à ce sujet des orriofinances dune iévérii»} qui serait presque étonnante cht*2 lui, .si l'on n'avait dtrjà reconnu qu'il joignait, comme saint Louis, à ia hmai du père la roideur du justicier. Il est un genre de délits qu'à l'exemple de ce pieux monarque il poursuivit avec une sorte d'acharnement : c'est le blasphème. En Lorraine, dès les premières années de son règne, il condamna les renieurs et blasph-^maieurs à payer, la première fois, une forte amende ; la seconde, une somme double ou triple ; la troisième, à être mis au pilori ; la quatrième, à avoir la langue percée d'un fer rouge. Ce règlement fut renouvelé en 1445, durant son séjour à Nancy, avec une clause i*emarquable, établissant sous Tapparence de Tinégalité une équité réelle : Tamende des gentilshommes, qui devaient l'exemple à leurs inférieurs, fut lixée à soixante livres, tandis que celle des gens du peuple n'était que de soixante sols. A Angers, des mesures analogues furent appliquées, jusqu'au jour où la répression des blasphèmes fut dévolue, avec la police de la ville, au maire et aux échevins. Après son installation en Provence, le roi de Sicile déploya dans ce pays la même rigueur : une décision adoptée dans l'assemblée des états, en 1473, des lettres patentes données à Aix, en 1479, soumirent à des peines graves non-seulement ceux qui se rendraient coupables du délit, mais ceux qui Toccasionneraient. En même ten)i)S, René proscrivait d'autres usages scandaleux, tellc^ ment répandus dans son comté, disait-il^ qu'on devait leur attribuer la série de gueri*es et d'épidémies déchaînées sur ses habitants depuis nombre d\innées. Aux fêtes de Noël, au carnaval, les Provençaux se livraient avec tant de frénésie aux jeux de hasard, ({u'ils y passaient le jour et la nuit, et qu'on ne voyait plus, sur les places comme dans les maisons, que cartes et trinquets; les oilices religieux étaient oubliés, des luttes homicides éclataient, des familles se ruinaient, le nom de Dieu, de la Vierge, des saints était continuellement blasphéiiié. Pour arrêter un pareil déhordement, il fut défendu de vendre uu d'acheter de ces jeux, de s en servir et détenir des
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tripots, SOUS peine d'une amende considérable ou d*arrestation pour les insolvables. La dénonciation des délinquants fut même encouragée : leur dépouille était promise d'avance au dénonciateur \ Ces prohibitions eurent-elles toute Tefficacité qu'en attendait leur auteur ? Il est permis d'en douter ; car le goût du jeu, et celui des cartes en particulier, ne fit que se développer par la suite. Le bon roi lui-même, d'après certains articles de ses comptes personnels, ne fuyait pas toujours cette distraction : il est vrai que les comptes en question sont antérieurs à son ordonnance, et, dans tous les cas, il n'entendait proscrire que l'abus. La débauche, le'proxénédsme, qui s'étaient propagés des bas-fonds de la société provençale jusque dans les classes élevées, trouvèrent en lui un adversaire encore plus énergique : dans les constitutions de 1486, mgnées de lui et de son fils Jean, qui gouvernait en son nom, le bannissement immédiat et la confiscation des biens furent ordonnés contre tous ceux qui s'y livreraient. Il fit aussi la guerre à quelques « folles coutumes » du même pays, plus innocentes peut-être, mais troublant trop souvent la tranquillité publique, telles que les pelotes et les charivaris. Ces derniers avaient si bien pris racine dans les mœurs des MarseiUais, qu'ils se maintinrent chez eux contre tous les efforts, et qu'un peu plus tard le sénéchal du roi de France , ne pouvant les extirper, les organisa d'une façon honnête et modérée par l'intermédiaire du prince d'amour *•
Les délits contre les mœurs semblent avoir été moins communs en Anjou qu'en Provence; mais le vagabondage, le vol,
> Arcb. nat.» KK 1124, f» 877 v». Arch. des Boaches-du-Rhône, B 17, f" 216 ; B 49, f> 354. Vm.-Barg., I, 1 14, 360.
3 Arch. des Bouches-du-Rhône, B 39, f" 379 ^\ B 49, ^ 84S ^. Arch. de TarascoD, FF 2. Le prince ttamour^ élu par les habitants de Marseille, ayait la mission d'organiser les danses, les réjouissances publiques, et alla honestOf jocosa^ delectabiUa, En 1484, Aymar de Poitiers, sire de Saint- Vallier, grand sénécbal de Provence, confirma cet. office à Pierre de Mouteulx, à la requête de la jeunesse de la Tille, en spécifiant que tout se passerait suivant les règles de Hionnételé. m. Nous ne condamnons pas Tantique usage, disait le lieutenant du Roi, nos ^ui stutctissinuu amoris leges nusquam infringere intendimus, »
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les violences, les injures y étaient plus répandus et cKmiîùrent lieu à diverses mesures de répression. Le Conseil astreignit, en 1451, les hôteliers d'Angers à remettre, chaque semaine, au capitaine de la cité ou à son lieutenant un rapport sur les « gens vacabons et incongneuz » descendus chez eux, et cela sous peine d'amende arbitraire. Quelque temps ai)rës, l'expulsion de tous les individus de cette catégorie fut décrétée. Les environs de Saumur étaient particulièrement infestés de crocheteurs. « On dit, écrivait le président des comptes aux officiers de cette ville, au mois de juillet 1459, que vous avez le grant caym (le grand khan) de la crocheterie ; vous le saurez mieulx entre cy et quinze jours que ceux qui en parlent. Monsieur le procureur en dit rage de ce qu'il en a sceu. » Il fallut organiser contre cette bande une véritable chasse. Deux de ses afliliés, enfermés dans les prisons de Saumur, furent reconnus pour des clercs ; l'autorité ecclésiastique les fit l'éclamer : mais, après s'être entendue avec l'oflicial et le promoteur d'Angers, la justice laïque obtint de garder ses prisonniers, et le conflit fut évité \ Malheureusement des guerres trop fréquentes favorisaient le développement de ces plaies sociales en empêchant les mœurs de s'adoucir. La guerre de Bretagne, entre autres, sema dans le pays des haines et des discordes locales qui se traduisirent en luttes passionnées. René fit publier à Angers, en 1468, une admonition succincte, annonçant que tous ceux qui prendraient part à ces querelles encourraient une amende arbitraire et la prison, mesure qui, appliquée à propos, eût prévenu en d'autres temps bien des troubles politiques *•
La police des chemins, la sûreté et le bon état des rues, la salubrité publique étaient également l'objet d'une surveillance
• Arch. nal., P. \ZU\ fo* 24 \% 7C v«; P 1334', f»» 55, 56.
' « De par le roy de Sicile, d'Ârragon, etc., duc d'ADJou, etc. On defliend ii touz les manans et habitans de ceste ville et fonbourpi d*Aiigien, de qudqur estât, nacion ou conJicion qu'ilz soient, toutes parolles injurieuses des angs aui autres, et aussi toutes voyes de fait, et ce sur ptine de prison et d*aineiide ariiitraire. Fait au rhastel d'Augiers, le XXHI" jour de juillet, Fan mil Uir soixaalchuit. — (;. Rayueau. » Arch. nut., P 1334*, f^ 218.
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attentive. Peu de villes étaient alors aussi bien partagées, sous ce rapport, que la capitale de l'Anjou. Il est telle des ordonnances du Conseil pour la propreté et le nettoyage des différents quartiers de la cité, qui ferait honneur à plus d'une édilité moderne : tous les détails y sont réglés avec un soin minutieux ; cinq employés spéciaux sont commis à l'entretien des voies, et les sergents « de la grant verge» sont chargés de surveiller l'exécution journalière des précautions prescrites '. Au moindre symptôme d'épidémie, René intervient lui-même et fait ouvrir des enquêtes. En 4 450, durant son séjour à Launay, une maladie de bouche, le scorbut sans doute, se propage dans le pays. 11 mande à ses officiers d'Angers de réunir une conférence de médecins et de lui adresser un rapport ; Maurice Le Peletier, Jacques Le Prévost, Yves Pelaut et Jacques Marais, docteurs en médecine, sont interrogés, ainsi que les apothicaires, les barbiei*s, les curés des différentes paroisses : le mal est reconnu sans gravité et combattu avec succès. Peu de temps après, une contagion plus étrange se déclare dans la même ville : c'est une maladie inconnue, qui frappe jusqu'aux gens «de bon gouvernement», leur fait perdre entièrement la parole et les emporte. Le roi de Sicile, cette fois, institue un médecin et un chirurgien publics, payés cent livres par an, pour arrêter l'invasion du fléau et soigner continuellement les habitants *. On reconnaît à ce trait le père plein de sollicitude qui, se préoccupant du « bien et sûreté des corps des créatures » , contraignait les chirurgiens du Barrois à connaître leur métier avant de l'exercer, frappait d'une taxe les bouchers de Naples vendant des viandes malsaines, envoyait porter des secours aux moindres localités de Provence éprou-^ vées par la peste ou la famine. Louis XI, en alléguant dans l'acte d'institution de la mairie d'Angers, l'insuflisance de l'ordre et de la sécurité procurés par le régime antérieur, pouvait-il choisir un plus mauvais argument? Ses propres administrateurs se chargèrent de lui donner un démenti ; car, dès
• Arch. liai., P 1334", Î9 70; pièces jusiificalives, n° 51. ' Arch. nat., P 1334^ P>" 13 v", 07 \o.
le pieiJiier hiver 'jui sui\ii la mon du bon roi, les gelées avant sévi rVune manière exiraordiiiaire. ils lais>*?rent la\iilt'
manquer de bois, faute de prévoyance et de police, et tout le monde, d'après une note des mémoriaux, faillit mourir de froid *. Ainsi les Angevins purent reconnaître qu'en dépit des plus belles promesses, on ne pagne pas toujours à passer sous le sceptre d'un souverain puissant.
Il y avait, parmi les sujets du roi de Sicile, une caste assez nombreuse soumise à des iègleuients exceptionnels : c'étaient les Juifs. Le comte Charles II les avait autrefois bannis de l'Anjou, du Maine et de la Provence, ainsi que les Lombards, les Cadurcins et toute la gent des usuriers, parce qu'ils ruinaient et scandalisaient les chrétiens *. Mais ils y étaient levenus et ils avaient pullulé, en Provence surtout. L'opinion publique, au quinzième siècle, commençait à s'adoucir à leur égard. René fut un des princes qui les protégèrent le plus, tout en punissant sévèrement leurs méfaits. Sa piété éclairée le portait à les traiter avec humanité ; car il est à remarquer que les Juifs ont toujours trouvé une condition plus douce sous les gouvernements vraiment religieux. L'intérêt le poussait peut-être aussi à la tolérance : son trésor était pauvre, et leurs épargnes entassées étaient inépuisables ; aussi se faisait-il souvent aider par eux, soit par voie d'emprunts, soit par voie d'impôts. Les Juifs de Provence lui payaient une pension ou contribution annuelle de 21,000 florins, sans compter les subsides extraordinaires ou dons gra-
' Arrh. liât., P IZZV\ f 21. Uu 27 décembre I (80 au 7 fcvricr 1481, ULoirv, la Sartlie, le Loir, rAuthioiif la Mayenne et les autres cours d>au « furent pris sans rompre, en manière que gens, clievauU, cliarrectes chargées de lioisel de pippes de vin y passèrent, et de reste Chambre des comptes furent \tui plus de dix mil |>ersonnes aller, venir, biller et boulier par dessus ladite rivière de Mayenne, depuis le Port-Linier jusqucs an Pré de la Savate, qui fut le pcnnlliine jour du nioysde janvier, l'an dessus dit. >• (//W.)
'^ « Et quin cum mu/ lis muHinhus chr'ist'nuns se lu-fariè commisctbani , > (Arcb. nut., P. 133P, n^ 7, f» 0.) (ï. une oi-donnancc du même prince ex|wlsant 1rs Juifs des emplois qu'ils occupaient à Tarascoii, « attendu qu*il ne faut point ks élever par la faveur, mais les rabaisser comme blasphémateun du nom chrétien. ■ (Arch. de Tarascon, (iO 40.)
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cieux \ Il leur accordait, en retour, des immunités et des privilèges précieux. En 1443, reconnaissant qu'ils ne respiraient « que sous le bouclier de sa tutelle » , il confirma les lettres de protection qui leur avaient été octroyées par sa -mère Yolande, et qui garantissaient leur liberté individuelle contre toute vexation injuste '. Onze ans plus tard, il adoucit les s^nciens statuts qui les régissaient et qui leur rendaient l'existence pénible. Ainsi la large rosace d'étoffe jaune ou rouge qu'ils devaient porter sur la partie la plus apparente de leurs vêtements, et dont le but était de les signaler à Tan i m ad version publique, fut remplacée parun petit rond de fil de la largeur d'un gros d'argent, placé sur la ceinture, au côté gauche, et cette marque ne fut même plus obligatoire que dans les villes et les lieux fermés. Il fut défendu en même temps de rien attenter contre les Juifs des deux sexes, de les inquiéter dans l'exercice de leurs oflices, de leur commerce, et notamment de la médecine, qu'un grand nombre d'entre eux pratiquaient; de les molester dans les carrières ou les rues qu'ils occupaient, dans leurs synagogues, dans leurs cimetières ; de les forcer à entrer dans les églises; d'exciter le peuple contre eux du haut de la chaire. Les officiers du comte furent chargés de les défendre contre quiconque enfreindrait cette ordonnance '. Ce n'était pas assez : une charge de conservateur et juge des Juifs fut créée ou rétablie, pour mieux assurer la distribution de la justice à leur égard et le maintien de leurs privilèges, charge qui fut occupée successivement par des personnages touchant de près à la personne du souverain, comme le sire de Précigny, Philippe de Lénoncourt, Ferry de Lorraine et le Napolitain Jacques Ga-
■ Arch. des Bouches-du-Rhône, fi H, f<> 185; B 16, f» t40 ><>; etc.
^ « Su6 solo nostre deffensionls cUpeo respirare. » Arch. des Bouches-du- Rhône, B 13, f» 36.
^ Arch. des Bouches-du-Rhône, B 14, f° 152 vo. H parait que les états de Provence obtinrent, en 1472, le rétablissement de la roue ou rosace rouge, |>ar la raison que 1c .signe porté par les Juifs était devenu si petit et se dissimulait si facilement dauà les plis de leur habit, qu'on ne les distinguait plus. (Vill.-Barg., m, 52.)
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liotto\ Les comptes du roi de Sicile montrent qu'il trouva chez SCS protégés une certaine reconnaissance, et qu'ils lui rendirent des services fort appréciés, dont ils savaient, du reste, se faire bien payer. Il prenait parmi eux des courriers, des péagers, des tailleurs, des couturières, des tapissiers, des fournisseurs de toute espèce. Ceux qui se distinguaient par leur science ou leur mérite étaient largement récompensés. Ainsi un médecin juif d'Âix, appelé Cohen, qui avait été exempté de toute taille, obtint, en 1477, la confirmation de cette faveur, par la raison qu'il était vieux, chargé d'eniants, et qu'il paraissait digne d'être élevé au-dessus de sa caste. Déjà Louis II avait utilisé les lumières de plusieurs de ses pareils et s'était fait soigner par eux dans sa dernière maladie. Plus anciennement encore, la reine Jeanne avait eu pour médecin un juif arabe, appelé Ben-dig-Ahym, qui habitait la ville d'Arles. Il est probable que René suivit leur exemple, bien que ses actes ne le disent pas formellment. Nostredame parle d'un autre individu de la même race qu'il favorisa pour son habileté dans l'art de la médecine, et qu'il dispensa également de l'impôt judaïque, Abraham Salomon. Cet historien lui-même appartenait à la famille d'un médecin Israélite, converti par l'influence du bon roi et devenu, pour cette raison, son familier: car, s'il s'intéressait au sort des endurcis et des persécutés, sa bienveillance recherchait plus encore ceux (jui se faisaient baptiser, et il suffisait, pour mériter ses libéralités, cV avoir été autrefois de la secte juive *•
Peut-être une si grande condescendance envers les Juifs eut-elle l'inconvénient de faciliter leurs pratiques usuraires; car elles atteignirent, bientôt après, de telles proportions, que le peuple provençal se souleva contre eux et obtint de Char-
> Arch. des Bouches-du-Rhôiie, B 15, fo 129; B IG, f» 107 \«. Arch. mI., P 1334'\ 2' partie, fo87 %<>. M. de Villeneuve-ltargeniODt Domme encore, parmi les titulaires de cet emploi, Charles de Castillou, Jean de Matlieron et JcaD de Furhiu, frère de Paluiuède de Furbiu ^lU, 309).
' Areh. iiat., i/W., f^** 21, 30 %«, 54, 72, 84, etc. Arch. des Bouchesdu-RbAne, B 213, f° 179, etc. Pièces justificatives, \v* 88. Comptes ri mémoriaux^u^ 3ft9, 512, 024, etc. Nostreduiiie, p. 618.
POUCE DES JUIFS
les VIII un nouveau décret d'expulsion. Ces malheureux n'échappaient point cependant à la justice du comte ; il savait, comme je Tai dit, les châtier à l'occasion avec une rigueur inflexible. On en a une preuve plus que suffisante dans le trait suivant, rapporté par Bourdigné. Un juif d'Aix, nommé Asturge (ou Astruc), dont les blasphèmes publics avaient excité jadis une sédition violente contre le tribunal suprême, accusé d'un excès d'indulgence à son égard et transféré peu après à Marseille pour ce fait même, recommença, dans les dernières années du règne de René, à vomir contre la foi chrétienne les imprécations les plus horribles. Le prince essaya d'abord de le faire venir à résipiscence par la douceur mais, voyant tous ses efforts inutiles, il finit par l'abandonner aux juges, qui le condamnèrent à être écorché vif. Le juif lui fit offrir clandestinement, pour obtenir sa grâce, une somme de vingt mille florins : sa proposition fut repoussée avec horreur, et l'arrêt fut exécuté *.
' Bourdigné, U, 237 et suiv. L*hbtorien de René a reproduit tout au long ceUe anecdote, en révoquant en doute, avec raison, certains embellissements imaginés ou accueillis avec trop de confiance par le crédule chcuniqueur (m, 148-452).
AFFAIRES MILITAIRES
jéppatis et payes imposés à TAujou ; leur remplacement par la taille des gens t]*armes. — Vexations des troupes royales. — Corvées et redevances militaires. — Fortifications. — Capitaines et lieutenants des places fortes. — Garde du roi de Sicile. — Marine militaire. — Ordre du Croissant : sa fondation ; ses statuts; ses dignitaires. — Extinction de Tordre.
L'autorité militaire, dans le duché d'Anjou, était partagée, comme les impôts, entre le roi de France et le duc. L'invasion des Anglais, leurs tentatives réitérées sur cette province, et surtout l'occupation du Mans, avaient décidé Charles VII à fortifier les garnisons des principales places du pays en y envoyant des compagnies de gens d'armes et de trait à son service : une fois installées, elles y demeurèrent. Ces compagnies furent payées au moyen d'un appatis ou contribution de guerre, levée par les capitaines dans les différentes paroisses, avec des frais et des surcroîts considérables, qui retombaient à la charge du peuple. La misère à laquelle était réduit le duché d'Anjou , les plaintes continuelles qui s'élevaient sur le fardeau imposé par la présence des troupes royales S finirent par émouvoir le souverain, qui, après quel-
* Si l'on veut avoir une juste idée de ce fardeau, il faut lire le passage suivant du mémoire que René adressait au Roi en 1450, et dont il a été question plus haut :
« Depuis la prinseet perdicion du Mans, qui fut XXTI ans a ou environ, ledit pais d'Anjou, d'un cousté, devers la frontière, a tousjours esté barrière et boulevart de l'autre pays de par deçà, a poité et soustenu entièrement le fes et la charge de la guerre et le paiement des gens establiz es places de la frontière, en la plus graiit confusion et désordonnance des gens d'armes dont jamais fut mémoire; car ils tauxoiciit le pouvre peuple à leur voulenté, les preiioicnt prisonniers,
:\i2 APPATIS ET PAYES.
qucs essais de réforme, rendit, au mois de mai 1442, à Limoges, une ordonnance régularisant leur solde et diminuant leur eirectif. L'Anjou et le Maine réunis n'eurent plus à fournir que cinq cent trente-trois payes, c'est-à dire l'entretien de cinq cent trente-trois gens d*armes, de leur suite et de leurs chevaux. Deux ans plus tard, le duc, étant venu résider à Angers, y reçut la visite de son beau-frère : les habitants des campagnes profitèrent de leur entrevue pour solliciter une nouvelle réduction. Les deux princes purent constater de leurs yeux le triste état de la contrée, les vexations, les extorsions, les maux de toute sorte qu'occasionnait encore la taxe militaire. Un pareil tableau et les observations de René,
ranczoniioiont, et faisoient presque touz exploictz que peusscnt foire les Angloys; et nVstoit point regardé que une paroesse ne payast seulement que à une forteresse, mais à X ou à xii, le tout par la mauvaise et dampnable exaction que on ajijielloit les appastil/, qui povoit monter, selon restimacion qui s'en povoit foire et coniprins sauvegardes baillées, ci'dullcs, courses, croisiements, commÎMionf, quictances et telles autres pilleries, qui se montent par an» pour le ptrtj du Roj,à plus do c mil livres, ainsi que le Roy peut savoir et qu*il lui fut monstre bien au cler huit ans a ou environ, luy estant au chastel d*Angiers.
« Item, en oultre, a porté la charge de toutes les armes, entreprinses et journées qui se sont tenues en cette marche de païs et grant partie du pais de Nor* mandie, tout sans ordre ne aucun paiement, mais à voulentéet à la destruction et charge dudit pays.
u Item, au regait de la porcion dudit païs «rAnjou de devers Poictou, Loire entre <leux, chascun scet rommuncement [que] les grosses armées sont Tenues et descendues oudit pays, pour ce qu'il estoit le plus prouchain de U frontière, et y ont vescu et séjourné par tant de foiz que à peine se porroit nombrer, en drstruiant, pillant et rolKiut le pys, vivant sans ordre et à voulenté rancamnant, hrulant églises et maisons, tuant les bestes de labour et outres, et faisans tou exploictz que à pou eussent fait ou |)eu faire les Angloys.
•< Item, en ladite porcion de pays sont sans nombre de foiz venus niurîères gros (h> compaigiiies et di^struieurs de {leupple, (pii se sont gouvernez en la manière f|Ui' i'aiiioient les gens d*armes par le royaume, cVst assavoir prendre, ravir et emporter loul ce c(u'il/. povoient trouver.
'< Item, soit noté que la cause qui pins les a tetiu et fait séjourner oudit pavs a e.>té la cause des entn'priust's de la frontière, et qu'ilz disoient avoir cbaife, eommission et congié du Hoy, laquelle dis>olucion a duré à poy près depuis U descensé des Aiiglo\s en Normandie juscpies à la nouvelle ordonnance faicte parle Ro> de restal)liss(>menl de gens d'armes par le royaume. »
(Arch. nat.. P13S4^^40.)
TAILLE DES GENS D'ARMES
dont le cœur souffrait de la détresse de ses sujets, ne furent pas étrangers, sans doute, aux résolutions qui se traduisirent, bientôt après, par la transformation des milices françaises, la constitution des compagnies d'ordonnance et le remplacement des àppatis par un impôt moins arbitraire, appelé la taille des gens d'armes. On a vu que le roi de Sicile avait été Tâme de cette réforme générale; son mémoire de 1450, dans lequel il expose les inconvénients du système antérieur, confirmerait le fait s'il en était encore besoin. Mais, dès l'entrevue d'Angers, au mois de janvier 1444^ il obtint pour les populations de son duché un second allégement. Au lieu d'être levées par les capitaines des frontières, dont la rapacité n'était retenue par aucun scrupule, les payes furent perçues en la main du Roi, par des commissaires spéciaux; c'est-àdire que leur assiette se fit régulièrement, comme celle d'un impôt fixe, et en même temps elles furent ramenées du chiffre de cinq cent trente-trois au chiffre de quatre cent deux et demie, ce qui faisait cent trente payes et demie de moins à la charge des pays d'Anjou et du Maine *. Ainsi les vassaux de René jouirent les premiers d'un régime plus doux, et recueillirent à l'avance le bénéfice de la nouvelle organisation militaire.
Les ordonnances de 1445 les firent rentrer dans le droit commun : ils n'eurent plus alors à supporter que la taille uniforme des gens d'armes. Cette contribution s'éleva, pour l'Anjou, aux environs de soixante mille livres, somme représentant l'entretien de cent quarante lances fournies^ avec les frais d'assiette et de perception. Sur ces cent quarante lances, soixante étaient attribuées à la partie du duché située au nord de la Loire (côté devers frontière),, et quatre-vingts à l'autre partie (côté devers Poitou). Mais cette répartition parut inégalement faite au roi René : il demanda et il obtint, en 1450, que la distinction en deux régions fût supprimée, et que l'ensemble de la taille, ou la valeur des cent quarante lances, fût
' Arch. liât., P 1:335, n° 1;^3; pièces justificatives, n" 19.
Iev4; •Implemvr.: p'ir 4;-c::^r. «e: pur p-ir :".5?c. c'est-a-dire prop»:-r\fjLTif::\^:i:f:n{ àu r.rn.br'r -Jes hiLtSLn:^. ce vùi étaii, t-n effet, beaucoup plus juste. L'é!e'::::r: d'A'^.^er^ eui à payer environ irenie-quatre rriille livres: ce!:e «îe Saumur. dix mille; celle ^le Loù^lun. treize mill-. René parvint encore à alléger la taille des L^ens d'armes en la faisant percevoir, cornriie il a été Hit. en n:è:ïie lei^rs que la taille du Roi, ce qui difiiinuaii de moitié les frais de recou\Temeni de l'une ei de l'autre. Aucune part ne lui revenait sur la première : elle entrait tout entière dans le trésor ro\al \
Ces léloruies ne mirent cependant pas un terme définitif aux \e\ations des gens de guerre. Elles se renouvelèrent, en cette njème année 1430, à l'occasion du siège de Fresnay-ie- Vicomte, entrepris par les troupe> royales. Les commissaires charges de faire c'-ntribuer aux frais des opérations les localités voisines <:tendirent leur man'lat jusqu'à la banlieue d'Angers, quoique celte \ille fût à une grande distance deFresnay : leurs exactions causèrent plus de tort au pays que tous les autres impôts réunis. En Tabsence de René, qui combattait avec Charles Vil en Normandie, le Conseil ducal se plaignit amèrement -, à plusieurs reprises, et dut exiger la restitution de Taide perçu injustement sur la paroisse de Grez. De soi-disant capitaines continuèrent encore, les années suivantes, à rançonner les marchands, los paysans; on vit même une de leurs bandes incendier une é<;lise des environs de Baugé : les coupables furent poursuivis, arrêtés, et le roi de Sicile les 6t
• Arch. liai., I» i:J34 ,fo»4i-i8.
^ H 11 nous sfiuLle que le Roy nVntemlit oiirques que, pour ledit siège de Fmiiay, Ifs fuiroi'sses de re \iAii d'Anjou» $i loingtaines de ladite place de FreuiaT, iussciit aiiif^i Iraictées, et ne croyons pas que vous ayez commitfioD detousedarpr &i avant ne dt* faire ainsi ri;;oureust'inent Irairter les pou\ressubjelz du roy de Sicile no^tre maistre, (|ui par autre part sont en la misère et neccessilc que vous povei savoir. Vrritablenicnt, il est phi^ grant cry et plainctedes e\ploiclz qui te fout par \(ihi de %o/ commissions que de tous les autres deniers qui m liévenl pour le Roy fil toiil ce païs d'Anjou, 'l'oute^rois, pour le pix'sent, uous vous prions que en fa- \nir de nosticdit niai.>tre, et jusqu'à ce <iue en ce^te matière il ait |iru avoir du Wity la pro\i>ion <|ui y app;iitieul, M}Ui \ueiniez difTérrr et faire sonrceoir. » Lettre du Const-il, eu date du 12 juillet 1 iSO. (Arcb. nat., P 1334% ^ 11 v*.}
CORVEES ET REDEVANCES MILITAIRES
juger en sa présence, à cause de l'énorbiité de leur crime. Les gens d'armes du Roi ne devaient séjourner qu'une nuit dans chaque logis : ils enfreignaient souvent cette règle, et se faisaient payer par les habitants pour ne pas loger chez eux. Le souverain lui-même autorisait parfois des compagnies de cinquante lances à s'installer dans quelques petits villages, épuisés par la guerre et la stérilité. A chaque instant, il fallait que René ou son conseil intervinssent pour réprimer ces abus et réclamer auprès du pouvoir central. Entre autres mesures protectrices, ils prirent, en 1453, une décision qui obligeait les francs -archers à remettre leurs armes et leurs équipements aux mains des procureurs des paroisses où ils étaient logés, pour les reprendre seulement en cas de besoin : cette remise devait être provoquée par les élus, et s'effectuer en présence du curé ou chapelain, assisté de deux de ses paroissiens les plus notables ^ Mais ces remèdes partiels n'avaient pas grande efficacité ; ce n'est qu'au bout de longtemps et après de nombreux tîitonnements que l'administration militaire du royaume pouvait se régulariser.
En dehors des contributions de guerre qui leur étaient imposées par le roi de France, les sujets du duc d'Anjou devaient à celui-ci les services du guet, de garde et de chevauchée, ou l'indemnité pécuniaire qui les remplaçait. Dans certaines places, coumie à la Roche-sur- Yon, cette indemnité montait à vingt-cinq livres par an. Les procureurs du duc étaient chargés d'en poursuivre le payement et de faire punir les retardataires. En 14S1, Charles VII défendit de contraindre les bonnes gens de son royaume à faire le guet plus d'une fois par mois, et d'exiger des défaillants une amende de plus de dix deniers. La plus grande partie du territoire français était alors reconquise; la garde des places fortes était devenue d'une nécessité moins rigoureuse. René accorda depuis rinimunité du guet à quelques-uns de ses vassaux, notamment aux habitants du Bouchet, qui devaient cette corvée au
' Arch. uat., P 1334 ', f^» 14 >^ 20, 28 v^, 70 >°, .80 v^
' ."- "i ••-'^L~' '' ^ - '"""^ ~i~"^" ïi" '* 'T'
c^ =:■;:.!;; .* -i e:..,r-: re.M'irc-r. e: le^ .s^v:'/-< i-ir^: t, de [/■--. : ^l'.il^Ifrr jour:.el;e::.en: ûU\ ■•ér-iri:!.. f 7r l'i place *.
]J'::.\:K\\rL des f:r:!^CA:!':!:s r-rVin-ii:: i:>?:. er A' *ou. à la iiu'xij:': ^î-.s c.U'ii.'.s : on a ^u q-e Ir? i.i-r--':5 iu tr^.^p^is ei de l;i r>,;s /.'j *:ib.'.^h'. .^-<ÏT:i:^ «rii prl:. :i: v à } s.:^*.t:;ir. Le? \"illes y^Uidiai'rijt quelquefois «i*-'-.I^5-.^l ..- '. . i ■>.-.:; "ssi ou dciablir 'les î::Tes sp»:c:a>.s afi'i ^e pouvoir s^ Icr Jiier : une cabell»* \iii f]f\ut\:A*'j: rîrt!i- ce L»;:: t-cj !■=- !u'':îar.:s de L'ncw\ en \'3iM\< i-î. qui l'oLiinreui ai; n.oîs J- juin 14^6 '. Les seigneurs [/;irl>:ii!ier- qi/i vr-iilaieRi rrv.siruire sur îeu:^ terres une forteresse, ries tours, 'ies f'--»^s. des ponis-Ievls, devaient de iiiérue .se riiunir <]c ra;;:..ri.s .:':ca du prince : elle leur était ordinairemeiit ricrordée par «ît-.opaîîoii à la règle générale, qui voulait que le droit Semparement fût inhérent au dr-i: de haute ju-iice, et inoyenuaiit certaines conditions explicitement dwjlarées, coujine de faire faire les iruets et gardes à leurs 'l';j>ens, de d»''inolir leurs remparts fi la première réquisition du roi de .Sicile, si IVnneuii approchait et qu'ils ne fussent i)as d«; force à lui résister, etc. ^
r^ljaque place de guerre, en Provence connue dans les duchés de Ijar et dWnjou, était confiée à la garde d*un capitaine et d*un lieutenant, nommés directement par René. Ces
' Arrh. ii;it., P WV-W y t" ID.S \'; P i:J3i', f" !(it»; P 1334% Tî»; P 1340, II" fi07 .
• lîil.l. iiîit., Loiraiiir 08, l**" 1C2, 207. Aich. lia!.. P l.iar-, f" !î)2.
* J.irqiH's <hi Plcssis, si'igiiciii' di' la nourgoii,^ui'ii', tiaiis la (ii&trllenif deSoiul- Flfirnit, (iliarlcs de MoiitcrltT, M'i;;nfiir delà Higcoticrc, sur In marches dr lire» la^iir, J<'aii hoMlcfcr, M-ij;iifiir di' la Turhille, dau< la paroisse de Bt*aiilaDdry, prè$ de n.iiip'', riiifiil aill^i iiUtori«r> par Heiic à liàtir dis iiiaisoiis*furls dans Inirs $ri- «iieuiies ic*|Kcli\t!». ^Airli. iiat., P V^W^ f«> U4 ; P l33i'J, f»' 33, 35 *•.)
officiers étaient choisis parmi les chevaliers de son entourage; ils prêtaient serment, soit entre les mains du chancelier, soit en la Chambre des comptes. La capitainerie d'Angers avait une importance toute particulière, puisque Louis XI n'eut de repos qu'après s'en être assuré la libre disposition. Le titulaire de cette charge avait la mission de défendre les habitants contre toute mauvaise entreprise , c'est-à-dire qu'il était le chef militaire de la capitale de TAnjou, et, par suite, de tout le duché. Aussi ne fut-elle occupée que par des personnages considérables, tels que Bertrand de Beauvau, Jean de Lorraine, comte d'Harcourt, René de Vaudeuiont, Guillaume de Tancarville. Les trois derniers, nommés après la retraite du roi de Sicile en Provence, exerçaient en même temps les pouvoirs de gouverneur d'Anjou. Antoine de Sourches, sire de Maigné, dit Malicorne, qui leur succéda, touchait une indemnité de douze cents livres par an sur l'imposition foraine, outre les gages ordinaires des capitaines, qui ne s'élevaient, dans les autres places du duché, qu'à cent ou même qu'à cinquante livres. Le sire de Maigné, qui était l'homme de Louis XI, fut assisté de deux écuyers, Regnauld et Briend Grany, dont chacun reçut trois cents livres d'appointements. C'est ce même capitaine qui fit ravitailler et fortifier à nouveau le château d'Angers, par ordre de son maître, et qui fut chargé d'habituer les bourgeois de la ville au service militaire permanent dont la charte municipale de 1475 leur avait procuré l'avantage. Après la réunion de l'Anjou à la couronne, il conserva son office et sa pension \
Indépendamment de ce personnel militaire, et sans parler des compagnies d'archers ou de gens d'armes qu'il organisait à grands frais pour ses expéditions, René entretenait, vers la fin de sa vie, une garde royale, composée seulement de quarante « compagnons » et d'un capitaine, qui s'appelait, en 1478, Jean de Bidos. Cette petite troupe d'élite, qui avait la mission de l'escorter et de veiller à la sûreté de sa personne,
' Aich. nat., P 1334^ f°» 38 v", 171; P I334'% f"«21, 119 \o ; p |334", fo 2G. V. ci-dessus, p. 395.
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MARINE MILITAIRE
fortifications qui le protégeaient en faisaient la principale place de guerre de la côte provençale. Aussi René poursuivit-il avec sollicitude la reconstruction de ces ouvrages, dont il confia la garde à des officiers éprouvés, comme Ferry de Lorraine. Bouc, Toulon, Yères venaient au second rang, et formaient une ligne de défense trop souvent insuffisante contre les attaques des Aragonais*.
Les capitaines de la marine provençale n'étaient guère que des patrons de navires marchands, investis d'un commandement par la confiance de leur prince. Jean de Village luimême, ce neveu de Jacques Cœur que le roi de Sicile refusa si énergiquement de livrer aux agents de la cour de France, et qui était son capitaine général sur la mer, n'entreprenait que des expéditions commerciales : il louait ou prêtait ses propres vaisseaux à son maître quand un service militaire les réclamait. Charles deTorreilles, qui avait la même qualité à l'époque de la guerre de Catalogne, et qui appartenait vraisemblablement à Tordre de Saint-Jean de Jérusalem ', était chargé d'armer lui-même sa flotte et de se procurer des baleiniers, des trirèmes, des birèmes. René l'avait intéressé directement au succès de ses expéditions en lui concédant le droit de quint, c'est-à-dire la cinquième partie de toutes les prises qu'il ferait sur mer ; il lui accorda même une décime en plus sur les prises faites dans les eaux de Provence, afin de mieux assurer la protection des côtes. Antoine Setanti, ainsi que d'autres patrons ou capitaines à son service, jouissaient des mêmes privilèges. Mais cette faveur avait de graves inconvénients ; elle les excitait à commettre des actes de piraterie, que le prince avait beaucoup de peine à réprimer. L'un d'eux ayant capturé, en 1469, un navire monté par Jean Ruiz Iracabal, Castillan,
« Arch. nat., P 1334'*, 2« partie, f*»» 60, 62 v«, 79, etc. Arch. des Bouchesclu-Rhône, B 11, P> 201 ; B 14, f» 67 \°. V. ci-dessus, p. 135, 328, et tome U,
^ « Magnifiais cl religtosus 'vïr Jrater Carohts Je Torrelles^ capiianeus getiC' raiis noiter in mari. » (Bibl. d'Aix, ms. 1064, p. 107.) C'est ce même capitaine qui fut longtemps en captivité chez les Sarrasins de Bougie, et que René ût délivrer par son frère Jean de Torreilles, comte d'Iscla.
:^:.-=: 1 ce suje: avec !e ni ce Cit:!-.-^. • : L.:--e i*»ec le r»>i «le Fri.-ce. \u que .'âzreàîeur s'-.:il: r'il: iL t: r-i: ^> ::irtri;i> laiimie-jociens : heurei-5e:L.ei: là res'/:-u:T* ;-; :r ' . :.:.t*e a lenips. Hui: ans auparavaLt, ie gouverLeaie:.: ce F. r .. .- :t\aî: ilù rôciaii*er coLire les déprédailons ûun corr^ire irpeli^ Scarinei, qui, naviguani s^.'us le pavilivn du ri'i de Sicile, avait assailli et rançonné ces galères floreiiiines sur Iri côtes de Barbarie. Mais il y avait la. sans doute, une supercherie; irûp souvent le?; corsaires couvraient leurs rapiues de rautorité d'un Dom qu i! ne leur appartenait nuÀIeiiieut d'invoquer. Malgré ces abus, René montrait envers ses oiarius une eitréme indulgence : ceux qui étaient pauvres étaient presque sûrs d'obtenir le pardon de leurs uiéfaits. Plusieurs d'entre eux avaient une fois commis des violences dans la rade de Marseille : sur le point de subir une condamnation, ils lui adressèrent une supplique. Aussitôt le bon roi, r> considérant qu'ils étaient marins et qu'ils avaient beaucoup de charges, n écrivit à Tévéque de celte ville pour lui demander si ce n était pas là un cas de miséricorde, c Quant à noiis, ajoutait-il, nous désirons que tout leur soit remis et pardonné *. »
Le caractère et les idées du roi René se reflètent admirablement dans une institution à la fois militaire et religieuse, par laquelle il semble avoir voulu réveiller et vivifier la che%'alerie expirante. L'ordre du Croissant, qui précéda d'une vingtaine d*années le premier ordre de chevalerie créé par les rois de France, celui de Saint-Michel, fut son œuvre personnelle; il parait en avoir caressé longteuips le projet, et, une fois qu'il
< Arcb. nat., V 1334% ("> 7 %"> ; liibl. d'Aix, ms. lOCi, p. 107, 205; de Ba 51 11, IV, 3C2 ; Desjardins, Négociations avec la Toscane^ I, 112 ; OEuwrri ém roi Heiic, J, 1, U. Sigiialous en pa&tant )a mt*|irise de M. de Quatrrbarbcs, qui, dans l'affaii-L' du Ca&tillau Iracabal i^qu'il appelle Nacatuil), croit voir reuiê«Yiiicnl d'un bâtiment provenc;al |>ar Louis \1 : r'esl a peu près le coDtraire de ce que dit la lettre reproduite par lui. Pour ce qui eoncenie la mariue militaire de répoque, <'f. r intéressant mémoire de M. Yallet sur les institutioDS de Charles VU {tihl, et L'EioU- ili^ cfmrie^, XXXUl, 78y.
FONDATION DE L'ORDRE
Teut réalisé, il soutint sa fondation avec un amour de père. Peut-être Tidée lui en avait-elle été suggérée par rétablissement de la Toison d'or, qu il avait vu naître, pour ainsi dire, à la cour de Bourgogne. D'après Claude Ménard, qui a rassemblé, au dix-septième siècle, des matériaux sur ce sujet, il l'aurait empruntée à Tordre du Navire, fondé par saint Louis et par son frère Charles d'Anjou, ordre dont l'insigne était un collier composé de coquilles et de croissants entrelacés deux par deux. L'une et Tautre institution étaient, en effet, un souvenir de l'Orient : celle du treizième siècle avait été imaginée en commémoration de la croisade; celle du quinzième rappelait par son nom et son emblème le goût prononcé du roi de Sidle pour tout ce qui venait du Levant. Mais c'est là une ressemblance de pure forme, et les statuts de la nouvelle compagnie n'ont aucun rapport ni avec le Navire, ni avec le croissant turc. Ces statuts, plusieurs fois reproduits ^9 portent la date du 11 août 1448; ainsi ce n'est pas à Angers, comme on l'a toujours dit, que l'ordre fut fondé, mais en Provence, où René résidait alors. Toutefois c'est sous le patronage de saint Mau-» rice qu'il fut placé, et c'est dans l'église qui lui était dédiée, à Angers, que durent avoir lieu ses réunions. Il existait, par le fait, depuis l'année précédente; car, dès le mois de septembre 1447, Torfévre Chariot Raoulin confectionna « ung collier de l'ordre du royio, et plusieurs mentions semblables se rencontrent dans les comptes de la même époque * ; mais il n'avait pas encore d'organisation régulière. Voici sur quelles bases il fut constitué par les règlements de 1448, que René et son fils ratifièrent en conseil le 23 septembre 1451 :
' D. Calmet, preuves, t. î\l, col. cxcix ; Papon, HT, 363 ; de Quatrabarbet, 1, 51. Trois manuscrits delà Bibliolbèque nationale renferment lea statuts du Croissant : fr. 25204, ms. du XT*' siècle; fr. 5605 et 24108, reproductions laites par Claude Ménard, d'après un exemplaire qui lui avait été communiqué par BfM. de Sainte-Marthe. Un quatrièhie manuscrit de la même bibliothèque (fr. 5225) contient les armoiries coloriées des chevaliers de l'ordre, et dans un cinquième (lat 1S071) on lit une courte notice sur ses origines, assex inexacte d'ailleurs, écrite au XVir siècle.
- Extraits des comptes et mcmoriaux, u*»" 50 1, 548, etc*
STATUTS DU CROISSANT
L'ordre du Croissant se composera de cinquante chevaliers au plus. Chacun d'eux sera gentilhonnne de quatre lignées et pur de tout « vilain cas » . Ils jureront sur les saints évangiles de se conformer aux statuts. Ils entendront tous les jours la messe ; quand ils ne le pourront pas, ils payeront un prêtre pour la célébrer, ou sinon, ils s'abstiendront de vin ce jour-là. Ils réciteront quotidiennement les heures de Notre-Dame, ou, s'ils ne savent lire, ils réciteront quinze fois le Pater et VAve. Us observeront entre eux la paix et la charité, ne porteront pas les armes contre leur souverain, et obéiront au chef de Tordre. Ils porteront au bras droit, tous les dimanches, un croissant d'or émaillé, où sera tracée en lettres bleues la devise Los efi croissant^ suivant le modèle joint aux statuts, et sous peine de payer une pièce d'or chaque fois qu'ils y manqueront'. Ils ne seront rayés du livre de Tordre que s'ils sont infidèles à la foi catholique, s'ils s'adonnent aux maléfices, s'ils désertent leur bannière sur un champ de bataille, s'ils sont convaincus de trahison ou de félonie. Us s'assembleront tous les ans à la fête de saint Maurice, pour tenir un chapitre général, dans le local qui leur sera assigné.
D'autres articles leur imposaient l'obligation de secourir les veuves et les enfants mineurs de leurs confrères défunts, de se visiter et de s'assister réciproquement en cas de maladie ou de captivité, d'avoir toujours pitiéetcompassion du pauvre peuple, de respecter les dames et de ne jamais médire d'elles sous aucun prétexte. Toutes leurs actions devaient être dirigées par la même pensée : croître en honneur et en bonne renommée ; los €71 croissant! Ainsi la fondation de René présentait le triple caractère d'une distinction honorifique, d'une société de secours mutuels et d'une confrérie vouée à l'application des principes chevaleresques. Ce programme était complet ; bien appliqué, il eût sufli peut-êti*e à retenir la noblesse sur la pente
' Outre cet insigne^ René iit faire |iotir son ordre plusîpun colliers d'or et def rroissaitts brodrs, tant à son u»ago qu'à celui des autres che^'alier*. Des manteau d'écarlate furent aussi confectionnés pour servir aux dignitaires dans les céréi nies. (jB'j/ra/Vj des compfvs et mcmorlaux^ u^* S39t 548, 569, 570, 639, 640.)
DIGNITAIRES DU CROISSA'NT
de rindividualisme et de la corruption. Mais les vertus dont on commence à réglementer l'exercice sont déjà bien affaiblies, et lorsqu'on éprouve le besoin de les faire entrer, dans les lois, c'est qu'elles ne sont plus dans les mœurs. La tendance de l'esprit public devait être plus forte que la généreuse volonté du roi-chevalier. ^
Les premiers gentilshommes honorés des insignes du Croissant furent, dans Tordre de leur réception : Louis de Beauvau; Ferry de Lorraine ; Pierre de Meuillon ; Jean Cossa ; René d'Anjou, qui ne voulut figurer d'aucune façon au premier rang ; Hélion de Glandèves ; Louis de Clermont ; Tanneguy du Châtel ; Louis de Bournan ; Pierre de Glandèves ; Gui de Laval; Foulque et Raimond d'Agout ; Gilles de Maillé-Brézé; Guillaume de laJuraelière; François Sforza, duc de Milan; Jacques-Antoine Marcello, de Venise; Jean de la Haye; Pierre de Champagne; Gérard d'Haraucourt ; Simon d'Anglure ; Jean d'Anjou ; Thierry de Lénoncourt ; Jean du Bellay; Jean Amenard, sire de Chanzé ; Bertrand de Beauvau ; Antoine du Plessis ; Jean de Fénestrange ; Gérard de Ligneville. Tous ces chevaliers, qui composaient l'élite de l'entourage du roi de Sicile, furent admis de 1448 à 1452. Parmi ceux qui furent créés depuis figurent Charles d'Anjou, comte du Maine, Gaspard Cossa, Saladin d'Anglure, Philippe de Lénoncourt, Jean de Beauvau,. Jacques de Brézé, Jacques de Pazzi, de Florence, Robert de San-Severino, Jean, comte de Nassau, etc.*.
L'ordre fut placé sous la direction d'un chef choisi chaque année dans son sein, et qui porta le titre de sénateur. De 1448 à 1454, cette charge fut successivement occupée par Gui de Laval, René d'Anjou, Jean Cossa, Louis de Beauvau, Bertrand de Beauvau, Jean, duc de Calabre, et Ferry de Lorraine, Les chevaliers eurent de plus un chapelain, un chancelier, un trésorier, un greffier, un roi d'armes et un poursuivant. Le chapelain devait avoir la dignité épiscopale. Cette fonction fut dévolue à l'évêque d'Orange, qui, ayant demandé au chapitre
* Ms5. cités; D. Calmet, H, 845; Papon, 111,368; VilL-Barg., II, 289; de Quatrebarbes, I, 78.
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d'Angers, de la part du prince, réfection d'un autel spécial dans une cbapelle de la cathédrale (appelée depuis chapelle des Chevaliers), y célébra un premier oflice solennel, en présence de Tordre assemblé, le 16 septembre 1431. Quatre ans après, René fonda au même autel une messe quotidienne du Croissant, pour laquelle il assigna une somme de cent livres sur le revenu du minage d'Angers, et dont la célébration perpétuelle fut recommandée par lui à différentes reprises avec beaucoup d'insistance ^ Le chancelier fut Charles de Castillon, et ensuite Jean Breslay, juge ordinaire d'Anjou. Après la mort de ce dernier, en 1473, les sceaux et les statuts de Tordre, qu'il avait en garde, furent rendus à la Chambre des comptes et déposés dans ses archives'. Ces sceaux étaient au nombre de deux : leurs matrices, en argent, furent gravées au mois de septembre 1448 par Torfévre Chariot Raoulin; msUs celle du plus grand dut subir une refonte, parce qu'il y avait mis une légende en français au lieu d'une légende latine. Le sceau représentait la figure de saint Maurice; le contre-sceau devait porteries armes du sénateur de Tannée, accompagnées, comme celles de tous les autres membres, de l'insigne et de la devise de Tordre ^ Etienne Beruard, conseiller du roi de Sicile» et Benjamin, son vice-chancelier, furent nommés successivement
' Arch. nal., P 1334% T 233; P 1334', f»» 53 v«, 93 vV M7; P I33S, n' 167.
2 René Breslay, son fils, remit à la Gltambre, le 15 octobre 1473, le tccaii du (Croissant « ouquel sont gra\ez les armes de monsieur sainct Maurice, avec uug petit papjùer en parchemin contenant xiviu feillez, comminctaut ou premier feillet : Ou nom du père, du fdz, etc.; lesqueli. sec! et pappier estoienl en U garde dudit feu juge, comme chancelier dudit ordre. > (Arch. nat., P 1334*, (^ 317 W) Le sceau, qui était une matrice en argent, demeura ai«ei longtemps dam Ici archives d*Anjou, envt>lop|)é d'une bourse blanche. Le volume conienré et ÎDTemtorié est peut-être celui qui |M)rte aujourd'hui, à la Bibl. nat., le n* 3S204, et qui renferme les statuts de l'ordre, suivis des armoiries de plusieurs clievalien. On aurait là, dans ce cas, l'exemplaire original des statuts, siiiou le Lim de* blasons des cheval itrs et écuyers de C ordre commande par René le 33 juillet 1441 {F.vlraits des comptes etmcnior'uïux^ n° 50!;.
' Extraits des comptes et mt-moriaux^ n'** 557, 561. Statu U du GroîmaBt (de Quat rebarbes, [, Cl ).
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trésoriers du Croissant. Ils payaient directement aux divers officiers de Tordre le montant de leur rétribution. Jean de Charnières, secrétaire du même prince, remplit la charge degrefBer. Le roi d'armes fut le sire du Houssay, conseiller, qui prit le nom de Los, Le héraut ou poursuivant, connu seulement sous celui de Croissant^ paraît avoir joui d'une grande faveur auprès de son maître, qui lui donna l'intendance du château d'Angers et l'envoya en mission à Barcelone; il le servit avec un véritable dévouement, et finit ses jours longtemps après lui dans la capitale de l'Anjou. C'est de ce personnage ou de quelqu'un des siens que Bourdigné tenait une partie des renseignements à l'aide desquels il a retracé la vie du bon roi *• A l'époque de la campagne de Jean d'Anjou en Italie, en 1460, le pape Pie II, voyant que ce prince se servait de l'ordre du Croissant comme d'un appât pour attirer à lui les gentilshommes napolitains, s'en prit à l'institution elle«mème et, dans un moment de dépit, la déclara supprimée. Le pontife ne paraît cependant pas avoir poursuivi l'exécution de cette mesure. L'ordre continua de subsister, en France du moins, jusqu'à la fin du règne de René, sans aucune tentative de prohibition, et le chapitre d'Angers lui-môme n'interrompit pas la célébration des offices réglés par le fondateur. Dans chacun de ses testaments ultérieurs, celui-ci renouvelle à son héritier la recommandation de maintenir sa chevalerie du Croissant, et, sans nul doute, il n'entendait pas s'élever dans ces actes contre les décisions de l'Église. Le roi de France donna même une nouvelle consécration à l'ordre de son oncle, le jour où il l'autorisa, comme on l'a vu, à en porter les insignes avec le collier de Saint-Michel. Il est probable que les successeurs de Pie II, avec lesquels le roi de Sicile entretint de meilleurs rap-
' Arch. nal., P 1334', f*"» 33 v«, 116, 168 v«; Arch. des Bouches-Ju-Rhône, B 274, f" 52 vo ; Bourdigné, II, 246. En considération des services du sire du Houssay, mort avant 1467, René donna à son fils Gilles du Houssay, licencié en lois, le 1 4 janvier de cette année, le bail à ferme de sa seigneurie de Chailly et Longjiimeau, parce qu'il était originaire du pays, jeune et désireux d'aller étudier à Paris. (Arch. nat., P 133 •% f» IG8.)
G TAPITAINES ET LIEUTENANTS DES PLACES FORTES
château de Mirebeau \ Dans le duché de Bar, la situation du pays, les troubles incessants auxquels l'exposait le voisinaj^c des ducs de Bourgogne exigeaient une surveillance plus sévère. Tous les individus domiciliés dans la prévôté de Bar furent astreints, en 1438, à contribuer au guet du château et de la ville de Bar. Au moment de la guerre du Bien public, ce service fut encore renforcé, et les guettables durent, de plus, travailler journellement aux réparations de la place '.
L'entretien des fortifications retombait aussi, en Anjou, à la charge des citadins : on a vu que les impôts du trespas et de la cloison étaient destinés en principe à y subvenir. Les villes sollicitaient quelquefois d'clles-mc.îivs la permission d'établir des taxes spéciales afin de pouvoir se fortifier : une gabelle fut demandée dans ce but par les habitants de Longwy en Barrois, qui l'obtinrent au mois de juin 1456 '. Les seigneurs particuliers qui voulaient construire sur leui'S terres une forteresse, des tours, des fossés, des ponts-levis, devaient de même se munir de l'autorisation du prince ; elle leur était ordinairement accordée par dérogation à la règle générale, qui voulait que le droit S emparemeni fût inhérent au droit de haute justice, et moyennant certaines conditions explicitement déclarées, connue de faire faire les guets et gardes à leurs dépens, de démolir leurs remparts à la première réquisition du roi de Sicile, si l'ennemi approchait et qu'ils ne fussent pas de force à lui résister, etc. *.
Chaque place de guerre, en Provence comme dans les duchés de Bar et d'Anjou, était confiée à la garde d*un capitaine et d'un lieutenant, nommés directement par René. Ces
• Arch. liai., P 13:M-, i« 108 \"; P 1334', f» 160; P 1334% r29; P 1140, no507.
=» Wbl. liai., Lorraine 08, r»» 162, 207.
• Arch. nal., P 1334% f'» 192.
• Jacques du Plessis, seigneur de la liourgon^nèi e, dans U ehàlellf nie de Saîiil- Florent, Charles de Montecler, sei;;neur de la Higeoticre, sur les marches de Bre* lagne, Jean Dosdefer, seigneur de la Turbille, dans la paroisse de Iksaulandry, prn de Ikngi'', furent ainsi autorisés par René à tidtir des maisuns-furls dans Iriirs seigneuries lespectixes. (Arrh. nal., P 133i% f« 94 ; P l33k% P»" 33, 35 %•.)
officiers étaient choisis parmi les chevaliers de son entourage; ils prêtaient serment, soit entre les mains du chancelier, soit en la Chambre des comptes. La capitainerie d'Angers avait une importance toute particulière, puisque Louis XI n'eut de repos qu après s'en être assuré la libre disposition. Le titulaire de cette charge avait la mission de défendre les habitants contre toute mauvaise entreprise , c'est-à-dire qu'il était le chef militaire de la capitale de TAnjou, et, par suite, de tout le duché. Aussi ne fut-elle occupée que par des personnages considérables, tels que Bertrand de Beauvau, Jean de Lorraine, comte d'Harcourt, René de Vaudeuiont, Guillaume de Tancarville. Les trois derniers, nommés après la retraite du roi de Sicile en Provence, exerçaient en même temps les pouvoirs de gouverneur d'Anjou. Antoine de Sourches, sire de Maigné, dit Malicorne, qui leur succéda, touchait une indemnité de douze cents livres par an sur l'imposition foraine, outre les gages ordinaires des capitaines, qui ne s'élevaient, dans les autres places du duché, qu'à cent ou même qu'à cinquante livres. Le sire de Maigné, qui était l'homme de Louis XI, fut assisté de deux écuyers, Regnauld et Briend Grany, dont chacun reçut trois cents livres d'appointements. C'est ce même capitaine qui fit ravitailler et fortifier à nouveau le château d'Angers, par ordre de son maître, et qui fut chargé d'habituer les bourgeois de la ville au service militaire permanent dont la charte municipale de 1475 leur avait procuré l'avantage. Après la réunion de l'Anjou à la couronne, H conserva son office et sa pension \
Indépendamment de ce personnel militaire, et sans parler des compagnies d'archers ou de gens d'armes qu'il organisait à grands frais pour ses expéditions, René entretenait, vers la fin de sa vie, une garde royale, composée seulement de quarante « compagnons » et d'un capitaine, qui s'appelait, en 1478, Jean de Bidos. Cette petite troupe d'élite, qui avait la mission de l'escorter et de veiller à la sûreté de sa personne,
' Arch. nat., P 13349, fo» 38 v% 171; P 1334'% f«»21, 119 v»; P 1334", fo 2G. V. ci-dessus, p. 396.
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lui coulait la somme de quatre mille florins par an; elle était habillée de jaquettes uniformes et armée de vowjes (espèce de hallebarde). Un autre corps spécial fut formé à Marseille, en 1479, pour assurer la sécurité du pays provençal : il comprenait trois cents soldats et marins, levés dans cette contrée par le sire de Cotignac; ils avaient pour armes des « bâtons à feu», c'est-à-dire, sans doute, des fusils très-rudimentaires, et plusieurs barques leur étaient affectées pour la surveillance des côtes *.
Cette garde côtière paraît avoir été la seule force maritime organisée d'une manière permanente par le roi René. La marine marchande reçut de lui, comme on Ta vu, une protection et des encouragements efficaces ; mais sa marine militaire parait avoir eu peu d*importance. Lorsqu'il avait besoin de navires, soit pour défendre ses ports de Provence, soit pour transporter ses troupes en Italie, en Catalogne, il se bornait, la plupart du temps, à acheter ou à louer des galères génoises. Au royaume de Naples également, la guerre navale était faite pour son compte par des Génois. La marine française était loin d'être à sa disposition, surtout sous le règne de Louis XI, dont il s'attira la colère pour avoir voulu employer un bâtiment royal au ravitaillement de Barcelone. Il lui fallait donc recourir à l'étranger. Les Catalans, les Florentins lui fournirent aussi des vaisseaux. En 1449, il donnait deux cents florins d'appointements à Philippe de Johanne, de Florence, patron d'une galée engagée à son service. Il achetait à Gènes, par l'entremise des marchands de Marseille, les agrès nécessaires à l'éciuipement de sa flotte : quatre cent soixante-treixe rames de galères, qu'il se procura ainsi dans cette même an* née, lui coûtèrent sept cent dix-sept florins. Il faisait recouvrir CCS navires d'écussons à ses armes et de tentures à ses couleurs. C*est au port de Marseille que se faisaient ordinairement ces préparatifs, ainsi que les armements. La tour et les
■ Arrh. des Botichi>s-du-Rhônc, B 273, r»" 102 \^y 204. On Irouvcim plus haut (p. 180; et dans le tome ï\ (p. 127) des indications sur la pari priie par René an développciueiit de l'artillerie et an perfectionnement des armes de Km tempa.
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fortifications qui le protégeaient en faisaient la principale place de guerre de la côte provençale. Aussi René poursuivit-il avec sollicitude la reconstruction de ces ouvrages, dont il confia la garde à des officiers éprouvés, comme Ferry de Lorraine. Bouc, Toulon, Yères venaient au second rang, et formaient une ligne de défense trop souvent insuffisante contre les attaques des Aragonais*.
Les capitaines de la marine provençale n'étaient guère que des patrons de navires marchands, investis d'un commandement par la confiance de leur prince. Jean de Village luimême, ce neveu de Jacques Cœur que le roi de Sicile refusa si énergiquement de livrer aux agents de la cour de France, et qui était son capitaine général sur la mer, n'entreprenait que des expéditions commerciales : il louait ou prêtait ses propres vaisseaux à son maître quand un service militaire les réclamait. Charles deTorreilles, qui avait la même qualité à l'époque de la guerre de Catalogne, et qui appartenait vraisemblablement à Tordre de Saint-Jean de Jérusalem *, était chargé d'armer lui-même sa flotte et de se procurer des baleiniers, des trirèmes, des birèmes. René l'avait intéressé directement au succès de ses expéditions en lui concédant le droit de quint, c'est-à-dire la cinquième partie de toutes les prises qu'il ferait sur mer ; il lui accorda même une décime en plus sur les prises faites dans les eaux de Provence, afin de mieux assurer la protection des côtes. Antoine Setanti, ainsi que d'autres patrons ou capitaines à son service, jouissaient des mêmes privilèges. Mais cette faveur avait de graves inconvénients ; elle les excitait à commettre des actes de piraterie, que le prince avait beaucoup de peine à réprimer. L'un d'eux ayant capturé, en 1469, un navire monté par Jean Ruiz Iracabal, Castillan,
« Arch. nat., P 1334'*, 2« partie, f*»» 60, 62 v«, 79, etc. Arch. des Boochesdu-Rhôue, B 11, f° 201 ; B 14, f® 67 v°. V. ci-dessus, p. 135, 328, et tome U,
2 « Ma^nijicus cl religlosus vir Jrater Carolus de Torrelles^ capUaneus gtiU' rails noiler in mari. » (Bibl. d'Aix, ms. 1064, p. 107.) C'est ce même capitaine qui fut longtemps en captivité chez les Sarrasins de Bougie, et que René ût délivrer par son frère Jean de Torreilles, comte d'Iscla.
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qui passait en vue des îles d'Yères, René faillit avoir une(|ucrelle à ce sujet avec le roi de Castille, et uiùnie avec le roi de France, vu que l'agresseur s'était fait aider par des marins languedociens : heureusement la restitution fiit ordonnée à temps. Huit ans auparavant, le gouvernement de Florence avait dû réclamer contre les déprédations d'un corsaire appelé Scarinei, qui, naviguant sous le pavillon du roi de Sicile, «avait as.sailli et rançonné des galères florentines sur les côtes de Barbarie. Mais il y avait là, sans doute, une supercherie ; trop souvent les corsaires couvraient leurs rapines de l'autorité d'un nom qu'il ne leur appartenait nullement d'invoquer. Malgré ces abus, René montrait envers ses mai'ins une extrême indulgence : ceux qui étaient pauvres étaient presque sûrs d'obtenii* le pardon de leurs méfaits. Plusieurs d'entre eux avaient une fois commis des violences dans la rade de Marseille ; sur le point de subir une condamnation, ils lui adressèrent une supplique. Aussitôt le bon roi, «considérant qu'ils étaient marins et qu'ils avaient beaucoup de charges, » écrivit à Tévéque de cette ville pour lui demander si ce n'était pas là un cas de miséricorde, (c Quant à nous, ajoutait-il, nous désirons que tout leur soit remis et pardonné ^ »
Le caractère et les idées du roi René se reflètent admirablement dans une institution à la fois militaire et religieuse, par laquelle il semble avoir voulu réveiller et vivifier la chevalerie expirante. L'ordre du Croissant, qui précéda d'une vingtaine d'années le premier ordre de chevalerie créé par les rois de France, celui de Saint-Michel, fut son œuvre personnelle; il parait en avoir caressé longtemps le projet, et, une fois qu'il
« Arch. nat., P 1334^ f» 7 v'* ; Bibl. d'Aix, ms. lOOl, p. 107, 30S; Mémoin» de Basin, IV, 3G2 ; Desjardiiis, Négociations avtrc la Toscane^ I, 112 ; OBwrreê ém roi Bency 1, 1, 9. Signalous eu passant la mt'prise de M. de Quatrebarbcs, iioi, daus Taffaii-e du Castillau Iracabal (qu'il appelle Nacal)al), croit voir rcDlè^eoicat d*uii hàtioieut proven(;al par Louis \1: c'est à peu près le coiitriiire de ce que dit la lettre reproduite par lui. Pour ce <pii coucerue U mariue militaire de répoque. cf. l'iutéressaut mémoii-e de M. Vallet sur les iustitutioos de Charles Vil (IfiA/. ^r r École i/o cltarieif XXXUI, 78;.
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l'eut réalisé, il soutint sa fondation avec un amour de père. Peut-être Tidée lui en avait-elle été suggérée par rétablissement de la Toison d*or, qu il avait vu naître, pour ainsi dire, à la cour de Bourgogne. D'après Claude Ménard, qui a rassemblé, au dix-septième siècle, des matériaux sur ce sujet, il l'aurait empruntée à Tordre du Navire, fondé par saint Louis et par son frère Charles d'Anjou, ordre dont l'insigne était un collier composé de coquilles et de croissants entrelacés deux par deux. L'une et l'autre institution étaient, en effet, un souvenir de rOrient : celle du treizième siècle avait été imaginée en commémoration de la croisade ; celle du quinzième rappelait par son nom et son emblème le goût prononcé du roi de Sicile pour tout ce qui venait du Levant. Mais c'est là une ressemblance de pure forme, et les statuts de la nouvelle compagnie n*ont aucun rapport ni avec le Navire, ni avec le croissant turc. Ces statuts, plusieurs fois reproduits *, portent la date du 11 août 1448; ainsi ce n'est pas à Angers, comme on Ta toujours dit, que l'ordre fut fondé, mais en Provence, où René résidait alors. Toutefois c'est sous le patronage de saint Maurice qu'il fut placé, et c'est dans l'église qui lui était dédiée, à Angers, que durent avoir lieu ses réunions. Il existait, par le fait, depuis l'année précédente; car, dès le mois de septembre 1447, l'orfèvre Chariot Raoulin confectionna « ung collier de l'ordre du roy», et plusieurs mentions semblables se rencontrent dans les comptes de la même époque'; mais il n'avait pas encore d'organisation régulière. Voici sur quelles bases il fut constitué par les règlements de 1448, que René et son fils ratifièrent en conseil le 23 septembre 1451 :
• D. Calmet, preuves, l. III, col. cxcix ; Papon, IIF, 363 ; de Quatrebarbes, 1, 51. Trois manuscrits de la Bibliothèque nationale renferment les statuts du Croissant : fr. 25204, ms. du xv'' siècle; fr. 5605 et 24108, reproductions faites par Claude Ménard, d'après un exemplaire (pji lui avait élc communiqué par MM. de Saintc-Marlhe. Un quatrième manuscrit de la même bibliothèque (fr. 5225) contient les armoiries coloriées des chevaliers de Tordre, et dans un cinquième (lat. 15071) on lit une courte notice sur ses origines, assez inexacte d'ailleurs, écrite au XVIF siècle.
- Extraits des comptes cl mJnwriaux, \ï^^ 501, 548, etc.
L"::::e r- Cr'-.-î-ir.: ir •::...7':^Tr-. •:-: •::i'TUAr.:'r chevaliers a; :/ :«. Cr-itc-jr. ie-ï ^:i rri:. ':. r..:^-r i-r r-iire !:jn«i€S et pur 'j^ :ou: -. ^iiàî:. câ.s . I.- ;:-'er::.: su; ItS sol'z> ri:\aiîgi!es f*':r:eco:.K:r:ier aux =:t:u:s. I.? r:.::t:.ir-.L: mls le^ jours la n.'T'S^; qu^.r.'i lis ne lefr. -::•::.: pi-, i!? pi;evi:::i;ri prttre pour ia rJ:ltijr^:r. oii -ir.cn, ils s'sis'.'.er.iron; ce ^ia ce jour-là. Ils réciteront quoiidieKneEr.en: les heures de Ne :re-Daaje, ou, s'ils i.e sav*::.: lire, V,^ réciier::,: qu'.iize fois le Paier et r.4i-^. Ils observeront eLire eux lapiix ei la char'iiè. ne p-j^neroot pas les armes contre Jeu.- souverain, ei '.'btrinjut au chef de Tordre. Ils porteront au bras dr«jii, tous les dioianches* un croissant d'or éuiaillé, ou sera tracée en lettres bleues la devise Los ai cramant^ suivant le modèle joint aux statuts, et soos peine de payer une pièce d'or chaque f"is qu'ils y manqueront*. Ils ne seront rayés du livre de Tordre que s'ils sont infidèles à la foi catholique, s'ils s*adonnent aux maléfices, s*ils désertent leur bannière sur un champ de bataille, s'ils sont convaincus de trahison ou de félonie. Ils s'assembleront tous les ans à la fête de saint Maurice, pour tenir un chapitre général, dans le local qui leur sera assigné.
D'autres articles leur imposaient l'obligation de secourir les veuves et les enfants mineurs de leurs confrères défunts, de se visiter et de s'cxssister réciproquement en cas de maladie ou de captivité, d'avoir toujours pitiéet compassion du pauvre peuple, de respecter les dames et de ne jamais médire d'elles sous aucun prétexte. Toutes leurs actions devaient être dirigées par la munie pensée : croître en honneur et en bonne renommée ; los €71 croissayU! Ainsi la fondation de René présentait le triple caractère d'une distinction honorifique, d*une société de secours mutuels et d'une confrérie vouée à l'application des principes chevaleresques. Ce programme était complet ; bien api)liqué, il eût sufli peut-être à retenir la noblesse sur la pente
' Outre cet insigne, René fit faire |ioHr son ordre plusirun colliers d*or cl d«« crolMaiits broilrs, tiint à sou us'igc qu'à celui des autres chevaliers. Des DMBteau d*t'T;irlale furent au<;si confiTtiumiés pour servir aux dignitaires dans les \\w^. {Et traits des comptvA rt mémoriaux^ \\^* S39, 548, 559, 570, 039, 640.)
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de rindividualisme et de la corruption. Mais les vertus dont on commence à réglementer l'exercice sont déjà bien affaiblies, et lorsqu'on éprouve le besoin de les faire entrer, dans les lois* c'est qu'elles ne sont plus dans les mœurs. La tendance de l'esprit public devait être plus forte que la généreuse volonté du roi-chevalier. ^
Les premiers gentilshommes honorés des insignes du Croissant furent, dans Tordre de leur réception : Louis de Beauvau ; Ferry de Lorraine ; Pierre de Meuillon ; Jean Gossa ; René d'Anjou* qui ne voulut figurer d'aucune façon au premier rang ; Hélion de Glandèves ; Louis de Glermont ; Tanneguy du Ghâtel ; Louis de Bournan ; Pierre de Glandèves ; Gui de Laval ; Foulque et Raimond d'Agout ; Gilles de Maillé-Brézé ; Guillaume de la Jumelière ; François Sforza, duc de Milan ; Jacques- Antoine Marcello, de Venise; Jean de la Haye; Pierre de Ghampagne ; Gérard d'Haraucourt ; Simon d'Ânglure ; Jean d'Anjou ; Thierry de Lénoncourt ; Jean du Bellay; Jean Amenard, sire de Ghanzé ; Bertrand de Beauvau ; Antoine du Plessis ; Jean de Fénestrange ; Gérard de Ligneville. Tous ces chevaliers, qui composaient l'élite de l'entourage du roi de Sicile, furent admis de 1448 à 1452. Parmi ceux qui furent créés depuis figurent Gharles d'Anjou, comte du Maine, Gaspard Gossa, Saladin d'Anglure, Philippe de Lénoncourt, Jean de Beauvau ^ Jacques de Brézé, Jacques de Pazzi, de Florence, Robert de San- Séverine, Jean, comte de Nassau, etc/.
L'ordre fut placé sous la direction d'un chef choisi chaque année dans son sein, et qui porta le titre de sénateur. De 1448 à 1454, cette charge fut successivement occupée par Gui dé Laval, René d'Anjou, Jean Gossa, Louis de Beauvau, Bertrand de Beauvau, Jean, duc de Galabre, et Ferry de Lorraine. Les chevaliers eurent de plus un chapelain, un chancelier, un trésorier, un greffier, un roi d'armes et un poursuivant. Le chapelain devait avoir la dignité épiscopale. Gette fonction fut dévolue à l'évèque d'Orange, qui, ayant demandé au chapitre
^ Mss. cités; D. Calmet, 11,845; Papon, III, 368; Vill.-Barg., U, 389; deQuatrebarbes, I, 78.
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d'Angers, de la part du prince, l'érection d'un autel spécial dans une chapelle de la cathédrale (appelée depuis chapelle des Chevaliers^, y célébra un premier oflice solennel, en présence de Tordre assemblé, le 16 septembre 1431. Quatre ans après, René fonda au même autel une messe quotidienne du Croissant, pour laquelle il assigna une somme de cent livres sur le revenu du minage d'Angers, et dont la célébration perpétuelle fut recommandée par lui à différentes reprises avec beaucoup d'insistance ^ Le chancelier fut Charles de Castillon, et ensuite Jean Bre^lay, juge ordinaire d'Anjou. Après la mort de ce dernier, en 1473, les sceaux et les statuts de Tordre, qu'il avait en garde, furent rendus à la Chambre des comptes et déposés dans ses archives'. Ces sceaux étaient au nombre de deux : leurs matrices, en argent, furent gravées au mois de septembre 1448 par Torfévre Chariot Raoulin; mais celle du plus grand dut subir une refonte, parce qu'il y avait mis une légende en français au lieu d'une légende latine. Le sceau représentait la figure de saint Maurice; le contre-sceau devait porter les armes du sénateur de Tannée, accompagnées, comme celles de tous les autres membres, de Tinsigne et de la devise de Tordre ^ Etienne Bernard, conseiller du roi de Sicile, et Benjamin, son vice-chancelier, furent nommés successivement
' Arch. nat., P 1334«, f 23 J; P 1334', P»» 53 v«, 93 v«,- 147; P IS3S, n" I(Î7.
' René Breslay, son fils, remit à la Gliambre, le 15 octobre 1473, le lecan du Ooissaiit « ouquel sont gravez les armes de monsieur sainct lUurice, avec ud{ petit pappier en parchemin contenant xivui feillez, commanczaut ou prenier feillet : Ou nom du père, du filz, etc.; lesquelx seel et pappier estoieut en U finie diidit feu juge, comme chancelier dudit ordre. » (Arch. nat., P 1334*, f* 217 «*.) Le sceau, qui était une matrice eu argent, demeura aiset longtemps dans Ici archives d'Anjou, envelopi)é d'une bourse blanche. Le volume consenré et iofcutorié est peut-être celui qui |>orte aujoui-d'hui, à la BibL nat., le n* 3&204, et qui renferme les statuts de l'ordre, suivis des armoiries de plusieurs chcvalien. On aurait là, dans ce ca*, l'exemplaire original des statuts, sinon le Ltwrt de* blasom des chevaHirs vtécuyers de C ordre commandé |tar René le 33 juillet 1448 (Extraits des comptes vt mcmoriuux^ n° 501).
^ Extraits des compfes et mémoriaux ^ n'** Si»?, 5GI. Statuts du Cl llilHal (àr Quatreliirlies, I, 01 ).
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trésoriers du Croissant. Us payaient directement aux divers officiers de Tordre le montant de leur rétribution. Jean de Charnières, secrétaire du même prince, remplit la charge de greffier. Le roi d'armes fut le sire du Houssay, conseiller, qui prit le nom de Los, Le héraut ou poursuivant, connu seulement sous celui de Croissant, paraît avoir joui d'une grande faveur auprès de son maître, qui lui donna l'intendance du château d'Angers et l'envoya en mission à Barcelone; il le servit avec un véritable dévouement, et Huit ses jours longtemps après lui dans la capitale de l'Anjou. C'est de ce personnage ou de quelqu'un des siens que Bourdigné tenait une partie des renseignements à l'aide desquels il a retracé la vie du bon roi *. A l'époque de la campagne de Jean d'Anjou en Italie, en 1460, le pape Pie II, voyant que ce prince se servait de l'ordre du Croissant comme d'un appât pour attirer à lui les gentilshommes napolitains, s'en prit à l'institution elle-même et, dans un moment de dépit, la déclara supprimée. Le pontife ne paraît cependant pas avoir poursuivi l'exécution de cette mesure. L'ordre continua de subsister, en France du moins, jusqu'à la fin du règne de René, sans aucune tentative de prohibition, et le chapitre d'Angers lui-môme n'interrompit pas la célébration des offices réglés par le fondateur. Dans chacun de ses testaments ultérieurs, celui-ci renouvelle à son héritier la recommandation de maintenir sa chevalerie du Croissant, et, sans nul doute, il n'entendait pas s'élever dans ces actes contre les décisions de l'Église. Le roi de France donna même une nouvelle consécration à l'ordre de son oncle, le jour où il Tautorisa, comme on l'a vu, à en porter les insignes avec le collier de Saint-Michel. Il est probable que les successeurs de Pie II, avec lesquels le roi de Sicile entretint de meilleurs rap-
> Arch. nat., P 1334% f^" 33 v«, 116, 168 vo; Arch. des Bouches-Ju-Rhône, B 274, f"" 52 vo ; Bourdigné, II, 246. En considération des services du sire du Ilous!;ay, raort avant 1467, René donna à son fils Gilles du Houssay, licencié en lois, le 14 janvier de cette année, le bail à ferme de sa seigneurie de Chailly et Longjiiineau, parce qu'il était originaire du pays, jeune et désireux d'aller étudier à Paris. (Arch. nal., P 133'i% f" 108.^
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ports, laissèrent la bulle de suppression à l'état de lettre morte. Les traces de l'existence du Croissant se prolongent, en effet, jusqu'au mois de mai 1480. A cette date, le trésorier Benjamin étant mort, les gens des comptes reprirent à ses héritiers, sur Tinjonction du prince, tous les objets appartenant à Tordre, notamment des habits et tentures de cérémonie que le défunt avait confiésaux chanoines de la cathédrale, et qui comprenaient un vêtement de velours cramoisi aux armes de saint Maurice, servant au roi d'armes, un chapeau couvert de velours noir, dix carreaux armoriés en satin ou en velours, un drap de satin cramoisi destiné à recouvrir le siège du sénateur, et deux écussons brodés aux armes de René*. Les archives de la Chambre ne nous ont rien légué de ces précieux monuments d'une noble institution ; les représentations figurées des chevaliers du Croissant, qui ornaient le manuscrit du poème latin composé en leur honneur par le Vénitien Antoine Marcello, ne nous sont pas parvenues non plus. Il ne nous reste qu'un dessin, reproduit par Montfaucon, qui nous montre vingt-cinq d'entre eux réunis en chapitre autour de leur sénateur, et quelques vestiges trop effacés dans la chapelle qui porte leur nom à Saint-Maurice d'Angers.
> Arck. oat., P 1334*^ f> 231 v«. Arch. des Boachn-du-Rhôiie, B 205, f« 90; B 690. Vill.Barg., H, 44, etc. Claude Ménard^qui rédigeait mmmémmt en 1G44, dit que Tordre du Croissant arait cessé d'exister depuis cent soûiBle ans; ce qui reporte sa disparition à Tan 1484. (Bibl. nat., iiit.fr. 5605 ; de Qaitrebarl)es, I, 78.)
AFFAIRES ECCLÉSIASTIQUES
Rapports de René avec l'Église. — Rapports avec le saint-siège; nomination des dignitaires ecclésiastiques. — Rapports avec les évéques, avec le clergé séculier et régulier ; fondations religieuses. — Université d*Ângers. — Écoles publiques. — École du château d'Angers.
Le récit de la vie du roi René a suffisamment fait ressortir, je pense, le caractère amical et presque intime de ses relations avec l'Église. Son rôle actif dans l'extinction du schisme, sa constante orthodoxie, sa piété sincère lui assuraient auprès d'elle un crédit considérable. Cependant leur accord ne fut pas toujours absolu : la politique, les questions personnelles vinrent quelquefois le troubler, et ce prince si dévoué au saint-siége fut amené accidentellement à professer, comme Charles VII, mais d'une façon moins accentuée, les maximes du gallicanisme naissant. Dans la première partie de son règne, et tant que son beau-frère fut sur le trône, ses actes accusèrent plutôt la tendance opposée ; au contraire, sous Louis XI, dont le gouvernement était plus favorable aux idées romaines, les circonstances l'en éloignèrent quelque peu : ainsi Ton ne saurait lui imputer d'avoir été à la remorque du roi de France ou de ses théologiens.
Dès 1438, il manifesta ses vrais sentiments en révoquant toutes les constitutions des comtes de Provence, ses prédécesseurs, qui portaient atteinte aux libertés de l'Église, et en soumettant à un conseil arbitral les différends des clercs avec ses officiers *. Deux ans après, Isabelle de Lorraine, son épouse, chargée de la lieutenance générale en Provence, annula en
* Arch. des Bouches du-Rhône» B 11, f» 319.
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son nom d'autres statuts contraires aux intérêts du clergé. Charles I, la reine Jeanne, Louis III avaient successivement ordonné que les fiefs tombés aux mains des prêtres ou des religieux fussent vendus dans le délai d'un an, sous peine de saisie. La régente, déclarant que son mari était le protecteur né des privilèges ecclésiastiques et que toutes les églises étaient de droit sous la sauvegarde du prince, amortit ces biens, sans se réserver autre chose que l'hommage et les services féodaux \ René lui-même confirma plus tard le mandement d'Isabelle, en étendant ses effets à toute la durée de son règne : on trouve cependant des lettres signées de lui qui prescrivent le transfert en mains laïques des fiefs acquis par les clercs sur le territoire de Tarascon depuis moins de cinquante ans*. La pragmatique-sanction, lancée vers cette époque, fut faite sans sa participation, au moment où il était occupé à la conquête du royaume de Naples. Pie II, énumérant un jour tous ses griefs contre lui, l'accusa de n'en avoir pas empêché l'apparition. La réponse était trop facile : il ne pouvait être pour rien dans les décisions prises par le conseil royal en son absence. En effet, Eugène IV, lorsqu'il protesta contre cet acte si grave, n'attribua au roi de Sicile aucune part de responsabilité ; les instructions qu'il remit à ses ambassadeurs en 1442, et dans lesquelles il s'élève avec force contre la déclaration de Bourges, dont le véritable auteur, dit-il, est bien connu, ne font aucune allusion à la coopération de ce prince, quoiqu'elles parlent beaucoup de lui à propos d'autres affaires \ Qui sût si la présence et les représentations d'un conseiller si influent n'eussent pas modifié les desseins du Roi ?
Une autre mesure préjudiciable aux intérêts de l'Église fut a|)pliquée, durant son éloignement, dans son propre domaine. L'archevêque de Tours et l'évoque d'Angers ayant promulgué un statut du concile provincial de Nantes, dirigé contre les seigneurs et les juges séculiers qui empêchaient les tribunaux
» Arrh. iial., J 291, nO" 23-25.
^ Arch. de T.irascon, A A 9.
^ V. pièces justificatives, n° 17.
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ecclésiastiques de connaître des causes à eux attribuées par le droit et la coutume, le pouvoir royal s'émut de cette publication : les deux prélats furent cités devant le parlement, qui s'opposa à l'exécution du statut *. En pareille matière, le procureur du roi de Sicile dut se joindre à celui du roi de France contre les défendeurs. Il est difficile de croire que la personne de René, alors dans les Abruzzes, ait été mêlée à ce procès/ Toutefois il partageait dans une certaine mesure le sentiment de la cour de Paris ; car lui-même interdit à ses sujets du Barrois, quelques années après, de soumettre des causes séculières à la justice ecclésiastique ".
Ces légers dissentiments ne détruisaient pas la bonne harmonie entre les cours de Rome et de Sicile. La plus grande cordialité présida à leurs relations jusque vers la fin du règne d'Eugène IV ; mais elles se refroidirent sensiblement lorsque ce pontife, pour des raisons de force majeure, eut reconnu la dynastie aragonaise. Après sa nïort, René, s'étant fait l'un des agents les plus actifs de la pacification de TÉglise, rentra dans les bonnes grâces du saint-siége; Nicolas V rendit hommage à sa fidélité, à son dévouement, et lui accorda en récompense la libre disposition de cent bénéfices, par une bulle du 14 juin 1447, qui fut mise à exécution le 9 mars suivant '. L'intimité rétablie dura jusqu'à l'avènement de Pie II, bien que les papes
* Voici la teneur de l'article incriminé : « Item, que, pour ce que pluseurs barons, chevaliers, juges, baillis et autres Séculiers font souvant pluseurs conspira* cions et ligues contre la liberté de l'Église, mesmemeiit en restraignant et diminuant la juridiction ecclésiastique et en défendant à leurs subgiez qu'ilz ne plaident en court d'église es causes de quoy l'Église peut et a coustume cognoistre, selon droit et par raison, le saint concile a ordonné qu'ilz soient admonestez es lieux publiques par les ordinaires soy désister et révocquer ce qu'ilz en ont fait dedans deux mois après lamonicion; auti*ement, s'ilz ne désistent ou révoquent, ilz sont excommuniez de l'autorité dudit concile, et par le commandement et autorité de mons'' d'Ângiers. Item, ceulx qui font ou font faire statuz et bans en leurs terres contre les liberté/, de l'Église, et qui les gardent et observent en leur nom ou d'autres, et qui Y donnent conseil, faveur et aide, sont excommuniez de rautorité dudit concile. » (Arch. nat., P 1335, n» 122.)
^ Arch. nat.,KK 1118, f^ 61 v^.
' Arch. des Bouches-du-Rhône, B 668.
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demeurassent liés politiquement au parti d'Alphonse. Dans cette période pourtant, un nouvd incident :^e produisit. La collation des bénéfices était une question des plus graves pour les intérêts du comte de Provence : il arrivait souvent, en effet, que des canonicats, des prélatures même étaient conférés sans son agrément à des étrangers, dont la fidélité à sa cause n'était nullement assurée ; il était à craindre que, de cette façon, les places fortes du pays, surtout celles qui avoisinaient les côtes, toujours en butte aux agressions de l'ennemi, ne fussent occupées par des gens suspects. C'est pour ce motif qu'il s'était fait octroyer par Nicolas la faveur dont nous venoq^s de parler. Mais après qu'il eut exercé ce privilège, concédé pour une fois seulement, l'état de choses antérieur reparut avec ses inconvénients et ses dangers. Il se décida alors à remettre en vigueur un ancien statut, soumettant les collations faites par le pape à l'approbation du Conseil éminent. Toute bulle conférant un bénéfice de cent florins et au-dessus dut, avant de recevoir son eiïet, être examinée par les membres du conseil et munie de leur attache ; si le candidat nommé n'était pas agréé, la question devait être immédiatement portée devant la cour de Home \ Les difficultés que pouvaient faire appréhender une pareille mesure ne semblent pas s'être présentées. Galixte III était même sur le point de rendre l'appui du saint-siége à la maison d'Anjou et de déposséder le bâtard d'Alphonse, lorsque ce pontife fut enlevé par une mort imprévue. Nous avons exposé en détail l'attitude de son successeur Pie II, ses efforts contre le parti fr^inçais, son différend avec le roi de Sicile. Celui-ci, aigri par ses procédés, eut le tort de se laisser aller à son ressentiment ; il ne craignit pas de donner à penser que ses convictions variaient au gré de ses intérêts, que sa soumission envers l'Église romaine était subordonnée à des considérations personnelles, et il en appela du pape au concile. Pie II condamna tout appel de ce genre ; la querelle s'envenima, et la défaite définitive du duc de Calabi*e, à laquelle le
' Acte du 4 décembre 1452 (Arch. des Ik>uches-du-Rhône, B 14, ^ 9t).
pontife contribua par ses armes comme par son argent, rendit la rupture à peu près complète. En 1464, la publication -des bulles qui demandaient au clergé de France un nouveau subside pour le chef de l'Église rencontra chez le roi René une vive résistance. Il envoya lui-même à ses procureurs en parlement l'injonction de s'opposer pour son compte à l'entérinement, et renouvela à cette occasion ses appels au concile'. Cependant, comme il n'interdit la publication que dans le. duché d'Anjou et dans les autres terres qu'il possédait sous la suzeraineté du roi de France, il y a lieu de croire qu'il se conformait en cela au mot d'ordre donné par Louis XI ; car ce prince^ plus que tout autre, suivait dans les questions religieuses un mobile intéressé et mettait la théologie au service de la politique. Encore n'avait-il pas, lorsqu'il faisait de la pragmatique-sanction et de son rétablissement un épouvantail exhibé à tout propos contre la cour de Rome, l'excuse que pouvait avoir son oncle : le pape ne lui avait causé aucun préjudice ni en Italie ni ailleurs.
Pie II étant mort la même année, l'union ébranlée se trouva raffermie aussitôt. René ne pouvait plus espérer une intervention du saint-siége dans les affaires de Naples; mais, ne se voyant plus en face d'une hostilité déclarée, il n'eut pas de peine à reprendre vis-à-vis de Paul II l'attitude bienveillante d'autrefois. Sous son pontificat, il prit une part directe à la nomination des dignitaires ecclésiastiques de Provence et de Catalogne : il présentait les candidats au cardinalat, aux évèchés, aux abbayes, aux canonicats. Gomme ses propositions étaient quelque peu entachées de favoritisme^ le pape ne les adoptait pas toujours. Il insistait alors avec une
* « Au sourplus, nous envoyons présentement à noz solicileur et procuretir ea parlement noz lettres de procuration pour eux opposer, eu tant que louche noilre duchic d*Ânjou et autres terres et seigneuries que tenons soubz mondit seigneur [le Roy], à la publicacion et eotérignement des bulles que le pape a discernées pour avoir et exiger grant partie des biens des gens d*église, nobles et laîz, et, se mcslier est, d'en appellcr au futur concile ou ailleurs, sans préjudice des appellacions par nous et les noitres autresfoiz interjectccs dudit pappe. » Post-scriptum d'une lettre du 2C février I4G4 (Arcb. nat., P iZU\ f» 48 v«).
fermeté respectueuse, faisa;il valoir les mérites de ses prétendants, rintérét du pays, Taïuitié qui runissait au pontife. L'arclievCvjue d'Arles, son conseiller et son ambassadeur à Rome, qui briguait le chapeau de cardinal, fut un de ceux pour lequel il adressa les sollicitations les plus fréquentes et les plus chaleureuses : tous les princes, disait-il, avaient obtenu cet honneur pour quelques-uns de leurs sujets, excepté lui ; son clergé ne renfermait il donc pas un prélat qui en fût digne * ? Il présentait en seconde ligne, pour le cardinalat, les évêques de Vicence et de Uirone. Mais ce n'était pas seulement la laveur qui dictait ses choix; c'étaient aussi des nécessités politiques. Ainsi, Tévêché do Barcelone étant depuis assez longtemps vacant et gouverné par un administrateur provisoirc n appartenant pas à son parti, il s'efforça de le faire doiuïer h rai)bé de Hipoll, qui était venu, avec d'autres députés catalans, lui offrir la coui*onne d'Aragon ; un poste aussi important, écrivait-il à Paul II, ne pouvait être occupé que par un homme sûr. Il en était de môme du siège de Glandèves, dont le titulaire était décédé. Ce diocèse était situé aux frontières ; c'était en quelque sorte le rempart de la Provence : il voulait, pour ce motif, voir à sa tête un autre de ses conseillers, docteur et chanoine de l'église d'Aix, appelé Momnoyano. L'abbaye de Saint- Victor de Marseille était sJors dirigée par un abbé négligent, qui laissait tout tomber en ruines et qui, de plus, menaçait de résigner ses fonctions an profit d'un personnage suspect. La situation du monastère, qui gardait la ville du côté de la mer, commandait de ne le remettre qu'en des mains lidèles ; le pontife fut prié d*y nommer Tévëciue Jean Alardeau. Mais ces vœux ne purent être
' Heiié ajouta de sa main cette apostille à la lettre qu*il écrivit, le S no* veinhrc 1 470, en faxeur de rarchcvèqiie : « Père saint et mon I>eneoîit leipieury je suplie Vuslre Saiiicleté ey très linuibiement et de tout mon povoir qu*il plaiie à VoiLstre Sainclié ù celle fuis, por monstrer l\iiuor que de voslre grâce Vouitre Santité m'a toiisjoms m xilréc et fet dire qu\i\is à nioy, e sur tout les icnic— que Je vous pui< frre. corn de bon ruer y suis à cette et vul toufjourt cstre à vousUe ser\i('e (pTil vo'h p!e<)eet ry ii> m'otroiez. » [ii'tUÏ, d'.Vi\, uu. lUUI ; deQuatrebarbe», i.Vj.j
exaucés. René fut plus heureux pour Michel de Torreilles, fils du comte d'Iscla, son capitaine de marine, auquel Farchidiaconé de Barcelone fut dévolu à sa requête; pour Antoine Conjuiicta, fils de Tancien gouverneur du château de TOEuf, à Naples, auquel il obtint un canonicat dans la même ville ; pour Melchior Gossa, fils du sénéchal Jean Cossa, qui, étant entré dans Tordre de Saint-Jean de Jérusalem, fut mis par le pape en possession de la préceptorerie de Saint-Paul-Troîs- Châteaux *.
Le cardinal de la Rovère, qui monta sur le trône pontifical en 1471, sous le nom de Sixte IV, paraît avoir souffert avec moins de bonne volonté que son prédécesseur l'ingérence du roi de Sicile dans la nomination des évoques provençaux. Il s'éleva entre eux, au sujet de Tévêché de Fréjus, un désaccord regrettable, qui eut des suites funestes pour les fidèles du diocèse. Le pape ayant promu à ce siège un de ses secrétaires, Urbain de Fiesque, sans même consulter René, celuici, qui était habitué à d'autres procédés, s'en offensa : il défendit de reconnaître le nouveau prélat, défense à laquelle les chanoines se conformèrent, et commanda de saisir les revenus diocésains. Sixte IV, justement mécontent, jeta l'excommunication sur les exécuteurs de ces ordres et Tinterdit sur l'église de Fréjus. La population se vit obligée d'aller chercher les oflices divins dans les paroisses voisines ; alors une bande de corsaires barbaresques, profitant d'un moment où la ville était déserte, l'envahirent et la dévastèrent. René était trop sensible aux maux de ses sujets pour ne pas être profondément affligé de ce résultat. Il écrivit au pontife, le 14 novembre 1474, une lettre fort remarquable, montrant à la fois les sentiments de respect qu'il nourriss«ût, au fond, pour le saint-siège et les idées qu'il professait sur la distinction des pouvoirs spirituel et temporel : « Vous avez les clefs des cieux, disait-il au successeur de saint Pierre après avoir demandé des consolations à la main qui bénit ; mais, dans la conduite des choses péris-
' Bibl. d'Aix, ms. lOCi, p. 4, 13, 16, 20, 26, 60, 128, 142. De Qualre-
barhes, 1, a, 12, 14, 23.
::APP-hT< AVEv LZS E\EvrES.
sahUrs. ne faui-ii pas aux princes une force dont les effets vi^îl/es mainiienr.ent l'ordre er* lOùi lieu et garantissent à Votre .Saiiiieté iri*rme la vénération ?... En donnant un pasteur à l'écîifîe (i*r Fréjus sans nous en avoir infonnc, et en exigeant ainsi de nos sujets des sacrifices matériels dont nous seul pouvons et devons disposer, V».iîre Sainteté n'a-t-elle pas confondu ses droits avec les nôtres? j Et il terminait par le tableau du malheur qui avait frappé les habitants, en exprimant Tespoir que le pasteur nommé trouverait un autre troupeau, dont les sympathies ne lui seraient pas enlevées par le souvenir d'un désastre irréparable •. Le pape s'expliqua de son cAlé, et déclara qu'il n'avait voulu excommunier que les chanoines; il leva, en conséquence, toutes les censures qui pouvaient atteindre les officiers royaux, et protesta qu*il n'avait pas en rintenlion de les étendre à la personne du prince '. Mais il refusa de transférer Urbain de Fiesque à un antre siège. An bout de deux ans de résistance, le chapitre se soumit et reçut l'élu de Rome en qualité d'évëque, avec l'assentiment du comte de Provence. Ainsi fut apaisé un conflit qui pouvait prendre des proportions plus graves, si des ménagements, des concessions mutuelles n'en avaient restreint la portée. René prouva, peu de temps après, à Sixte IV qu'il ne lui avait rien retiré de son affection, en se faisant, comme on l'a vu, son médiateur auprès de Louis XI, qui menaçait d'user de violence envers lui.
Les rapports du roi de Sicile avec le clergé de ses États ne furent pas soumis aux mêmes variations. Il ne cessa d'honorer et de favoriser les prélats, les églises, les monastères. L'épiscopat lui fournissait les plus hauts dignitaires de sa cour, ses chanceliers, ses premiers conseillers. Les évoques de Marseille, de Toulon, d'Orange, de Toul, d'Angers furent an nombre de ses familiers intiines. Le dernier, Jean de Beanvau, joua même, ainsi que plusieurs de ses parents, un r6Ie important dans le gouvernement de l'Anjou. L'amitié du duc
' l:il)l. dWix.Dif. 10; t ; de Qiratrcbarhef, T, 46. - Arh. de4 Houcht's-dii-lihône, B \t,i^ 122.
RAPPORTS AVEC LE CLERGE SECULIER
ne put malheureusement le garantir contre Tambition et les intrigues du fameux Balue, le favori de Louis XI, qui parvint à le supplanter pour un temps sur son siège, mais non dans les bonnes grâces de son protecteur. La justice épiscopale avait cependant, comme partout, d'assez fréquents débats avec la justice ducale : chacune d'elles disputait à l'autre le droit d'arrêter les clercs dans les rues et dans les lieux publics ; les gens de Tévêque menaçaient les procureurs des foudres de l'excommunication, et ceux-ci leur répondaient par les foudres du parlement, dont plusieurs arrêts avaient tranché la question d'une manière générale : l'intimité personnelle de leurs chefs respectifs faisait généralement avorter le conflit ^ René ne manquait pas, à chaque entrée del'évêque dans sa ville épiscopale, de faire élargir les prisonniers qu'on y détenait*. L'église cathédrale d'Angers reçut de lui une quantité de faveurs et de donations, dont la plupart ont été signalées plus haut ou le seront ailleurs. Les églises de Saint- Laud, de Saint-Martin, de Saint-Jean, de Saint- Pierre eurent aussi une grande part dans ses libéralités. Cette dernière obtint de lui le rétablissement d'un privilège assez curieux, qui consistait dans l'usage des échellettes, c'est-à-dire d'échafauds mobiles que l'on transportait de carrefour en carrefour, pour adresser de là aux fidèles des sermons, des convocations, des annonces de cérémonies : les officiers chargés d'assurer Tordre public s'étaient opposés, de par le prince, à l'exercice de ce droit traditionnel ; il permit aux chanoines d'en jouir de nouveau, par vénération pour leur église, qui passait pour la plus ancienne de la cité et qui avait été jadis cathédrale ^
• Arch. nat., P 1334\ f» 4 v» ; P 1334*, f» 168; etc.
2 Arch. nat., P 1334\ fo 126.
^ « Rcnô, etc. L'uiul)le siipplicacion de noz hieu amez les doyen et cbappictre de réglisc de Saiiict Pierre d'Angiers avons reccue, contenant que de tout temps et d'nnxienncté, et de tel temps qu'il n*est mémoire du contraire, ilz ont eu et ont en leur église les csrhelecles o lesquelles ont esté faictes les proclamations par les carrt^fours de la \\\\v. d'Angiers, pour mouvoir le peupplc^à prier Dieu pour les trespassc/, pour assembler le peuple aux processions, aux fraries et aux prédi-
cacions, et ont tousjours commis homme pour ce faire,... <)uqucl avoit esté fait
Les simples prêtres tenaiei?i. coimuf n«"'ii< l'civoiis coii-i u»*, uijfr place assez con-iii'^rriMc dans les G»iic:reijis ser\i':e> a'.lminisiralifs de l'Anjou ei de la Provence. Mais le cit-rg**' régulier lut encore mieux pariai'^. Ces deux contrées compienl bien peu d'élablissenienis religieux qui n'aient été enrichis par quelque fondation ou quelque don du pieux roi. L'abbaye de Saint-Florent de Saumur reçut, en 1458. la concession des droits prélevés sur les voies et attaches des moulins de cette ville, movennant la célébration d'un anniversaire solennel pour lârne des ducs d'Anjou. Le monastère de Notre-Dame du Loroux, élevé par les prédécesseurs de ces princes, obtint la confirmation de ses anciens privilèges, qui remontaient à Richard Cœur-de-Llon, et qui lui conféraient notamment le droit d'usage dans les bois du domaine. René autorisa même les religieux à établir une {garenne chïse dans la forêt de Monnois, et augmenta leurs possessions de la métairie de Champdoiseau, provenant de la saisie des biens de Guillaume Grignon, receveur des aides, en leur imposant l'obligation de dire chaque jour certains offices. Il octroya aussi le droit d'usage au prieuré de Jumelles, en faveur de Jean Perret, son confesseur, (\m le dirigeait. Il fonda encore d'autres services à l'abbaye de Notre-Dame du Perray-Neuf, près de Sablé, en amortissant des rentes qui lui avaient été cédées par plusieui*s chevaliers pour expier leurs méfaits durant la guerre des Anglais ; au couvent des Carmes de Loudun, dont il agrandit l'église ; chez les Carmes d'Angers, dont il étendit
deffense de par nous de stoy on empcsclicr, et par les gens de nostre justice y avoît este commis homme de par noii«, f|ui, au moicn de nt^iz lectres sur ce olitcnues, avoit iM'songné vu la ('li;tr;;e dessusdile en troublant et empesrhant lesdits suppliant eu leurs dioi/. dc^susiiit» ;... attendu que, selon la commune renoaunév, ladite église de Saiiit-Pierrt> est la plus auriciuie église de nostre \ille d*Angienet estoit d'ancienuclé l'église cathedra 1 ; savoir faisons que... avons jiennis et doniiê congié au>dits supplians de jouir de Icursdits droix par la manière que desMi», pour tant que touche les proclamations dessusdites seulement et non autres... Donné à Angiei-s, souhz nostre seel, le XVUI<^ jour d'oclohre, Ta» de griee mil mr i.wm. Par le roy, à la rclacitm du conseil,... G. Rayneau. « (Arch. nat., I* 133 î% f» 231 v».) Cf., sur cet usage des pri'dicatiuns eu plein air, /« Chili l'f française nu moyen rf^'f, p. 214-2J6>
FONDATIONS RELIGIEUSES
les jardins et reconstruisit le cloître; chez les religieuses de Notre-Dame de la même ville, auxquelles il accorda des amortissements. Mais aucun ordre ne paraît lui avoir été aussi cher que celui de Saint-François, qu'il honorait d'un culte spécial, peut-être parce qu'il était le patron de la pauvreté. Il choisit parmi ses disciples plusieurs chapelains ou confesseurs, dont le plus célèbre est ce bienheureux Bernardin, en l'honneur duquel il fit bâtir une chapelle chez les frères mineurs d'Angers, fondation qui valut à leur maison des revenus et des embellissements dont nous reparlerons; c'est là qu'il voulut que son propre cœur fût enseveli, afin de laisser la meilleure partie de lui-même aux religieux qu'il aimait. La chapelle royale de Saint-Louis de Marseille était aussi desservie par des Franciscains : il s'intéressait tellement à cet établissement, que, voyant la discipline s'y relâcher, il le fit réformer de sa propre initiative par Bérenger Solsona, son confesseur, qu'il demanda au pape et au provincial de mettre à la tête des frères. Parmi les monastères dont il accrut la prospérité, il faut citer encore celui de Saint-Maximin, auquel il donna les gabelles de la ville d'Yères, en considération de sainte Madeleine, « secretaria et sola apostola Jesu Christi » , plus cent vingt livres de rente pour la célébration d'une messe à la Sainte-Baume, et un legs de six mille six cents florins pour l'achèvement de l'église conventuelle. Les communautés religieuses de Naples, surtout la Chartreuse de San-Martino, eurent également part à ses bienfaits. Il les étendit, en dehors de ses États, sur l'église de Saint-Pierre d'Avignon, sur l'abbaye de Fontevrault, sur l'abbaye de Cluny. La première obtint de lui, en 1438, de nouveaux privilèges, confirmés plusieurs fois depuis. A la seconde, il remettait chaque année une somme de soixante-cinq livres « pour les pelisses des nonnes » . A Cluny, il fonda, en 1475, un anniversaire pour Jeanne de Laval et pour lui, moyennant la cession des terres de ValensoUe, d'Albarno et de Villedieu, en Provence; un autre office se célébrait déjà dans ce monastère, depuis 1473, en reconnaissance du don des régales qu'il avait fuit au prieuré de ValeiisoUe,
r.t-* Fi.iNr»ATI"N> KELUilKrSKS.
ilépendani du inètne* orJre*. ïam dv libéralités lui avaient iii'^rité partout la gratitude du cltTgé régulier. En Anjou, une touchante coutuui»^ permettait à colui-ci de s'acquitter, dans une certaine mesure, envers son bienfaiteur : le prince avait la liberté de placer un de ses gens dans chacune des abbayes du duché, pour y être *• alimenté, nourri, vêtu, chaussé et poun'u de toutes choses nécessaire? sa vie durant » , aux frais de l'abbé. Il en profitait pour procurer à ses vieux serviteurs, quand leurs infirmités le forçaient à se séparer d'eux, une retraite avantageuse et des soins dévoués". Lui-mènae avait créé une œuvre de bienfaisance ou une confrérie sur laquelle on manque totalement de notions certaines. Ses testaments seuls nous en révèlent l'existence : ils imposent à son héritier le devoir d'achever rétablissement de cette association, appelée « fraternitas religiosa reverem/issime pacisn ^ el d'obte* nir pour elle l'approbation de la cour de Rome. On ignore donc jusqu'au but qu il s'était [)roposé en Tinstituant ; il est probable, pourtant, que c'était là une manifestation nouvelle de son ardent désir d'étendre les bienfaits de la paix'.
' Arch. liai., V 1334 , f- li; P 133i , f- 9d;P 1334S r»»22, 108 t«;P UZ\\ ^ 4; Pl33i\fo 175%*»; P 1334*, f* 2.>9%'»;P I334«», f»î35;P 13aSpii»lT0: P 1339, i)"" 458, ifîO; P 13(4. n« »l»; J J 311, ii« 742. Areb. dcsBoucho-du- Rlu^iie. U 17, r» 17R ; l\ 18, T 212 ; B 25. f» 240 ; B G92. Bibl. d'Aû, ms. 1064, p. 2. Cï. Extraits des comptes et memoriaujc^ n«» 178, 184, 266, etc. René aÎBUt à rt'-glf r lui-même, dans ses actes de foudatioii, les détails des ofRcet qu'il Toolail faire célébrer. Ainsi, eo cédant une rente aux-fvligieiiscs de Notre-Dame d*Angeis, il stipula que tous les samedis, à Ti^sue de la messe déprime, on cbantcrut « à note »,au clurur de cette église, le répuiis suivant : Sancta et immmeaimim n'r- "initas^ — Quibus te lauMhuA rfferam nesâo ; — Quia quem eeii cmpert mom nuterant — Tuo gremio cuntuluti, — Btnedicta tu in mutieribuM, — Et hemeJk' tus fiuctus vcniris tut. Après quoi le prêtre devait chanter ce Tenet: Ormpro Jamulo tuo regc Hettato, sancta Dci genitrix ; — Vt digm efftcimmnr p9 /tus Chnsti ; puis une oi aisou ainsi cunrue : Concède fumuium tuwm regem tuni, ttuesunius. Domine Deus^ perpétua mentiê ctcor^foris sanitate gattdere^ €t gl9' ri uni heate Marie semper virginis interceuione à preienti libermri trisiitié ei etvrnti pcrfrui teiiiiti ; per Dominum, etc. Les autres jours, cet prièrei devaient éirr '4*uK'imi»l n'citées par Its leligieuM-s. (Arch uat., P 1334*, 1* 122.) Onvoil que le bon roi prenait ses précautions.
^ Arib. des Boucbes-du-!Uiùne, n27i, f- 14 v".
' Arrb. des Bouches-du Rbône, B 1190 et ti93. Cette confrérie n'était pas en*
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Un dernier trait est nécessaire pour montrer que, si René protégeait les corps religieux, il n'encourageait pas les abus qui naissaient parfois de leur grand développement. Le royaume était sillonné de frères quêteurs qui, n'ayant souvent du moine que Thabit, faisaient métier de colporter des reliques vraies ou fausses dans le but d'exploiter la générosité des fidèles, sous prétexte d'indulgences. Plusieurs se prévalaient de bulles supposées ou de permissions périmées. Charles VU rendit contre eux, en 1457, des lettres patentes prohibitives, et envoya de différents côtés des commissaires ayant l'ordre d'arrêter tous ceux qu'ils prendraient en faute. Un de ces agents étant venu en Anjou, le conseil ducal ne voulut pas le laisser remplir son mandat, parce que la répression de ce génie de délits appartenait au roi de Sicile ; en effet, ses officiers avaient pris connaissance de l'affaire depuis longtemps déjà, et ils se chargèrent d'empêcher eux-mêmes toutes les supercheries. Aucun frère n'eut plus le droit de quêter dans le pays sans être muni d'une autorisation personnelle, sous peine d'amende et de prison, et cette autorisation ne fut délivrée qu'à bon escient. On l'accorda à un religieux de Saint- Antoine de Viennois parce que les deniers qu'il recueillait |A^nt destinés à une confrérie « fondée pour bonne cause » , ^^u'on était habitué à les fournir ; toutefois cet argent dut être déposé entre le^fljjjas d'un marchand d'Angers, connu pour son honorabilitUPBqu'à ce que le commandeur de la Foucaudière, de l'ordre de Saint-Antoine, fût venu en réclamer la délivrance au Conseil *.
L'instruction publique appartenait tout entière à l'I^lise : nous devons, pour compléter ce chapitre, lui consacrer quelques pages. L'instruction supérieure était représentée, en Anjou, par un corps puissant et privilégié, l'Université d'Angers. Avant la régence d'Yolande d'Aragon, cette institution
core érigée en 1453, car le premier testament de René, rédigé à cette date, n*en parle pas.
» Arch. nat., P 1334% f»» 209 v«, 213.
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ne comprenait que des facultés de droit canon et civil : cette princesse, au nom de son (ils Louis III, obtint du pape Eugène IV la permission d'y ajouter des facultés de théologie, de médecine et d'arts, qu'elle [>ria le roi de France de prendre sous sa sauvegarde. Charles VII, par lettres patentes datées du mois de mai 1433, enregistrées au parlement de Poitiers le 4 janvier 1 i3o^ confîrma les accroissements et les privilèges conférés antérieurement à F Université, plaça sous la protection royale tous ses membres, ainsi que leui*s familles et leurs biens, et lui reconnut les mômes droits qu'à celle d'Orléans. Il l'autorisa notamment à faire citer par-devant son conservateur les particuliers de tous les pays, privilège qu'elle ne pouvait exercer précédemment que sur les habitants de l'Anjou et de la Touraine. Deux bedeaux, dont l'élection fut commise au doyen de Saint-Jean-Baptiste, furent attribués à la faculté des arts, un à la faculté de théologie, un à la faculté de médecine. Ces officiers devaient être sufQsamment instruits ; Us pouvaient, eux ou leurs femmes, se livrer au commerce, excepté à la vente du papier, des livres et des menus objets désignés sous la dénomination générale de quincaillerie. Le sénéchal et le prévôt étaient constitués, par la même ordonnance, gardiens et conservateurs des privilèges de rUnivtt^ site, avec la juridiction sur les écoliers et les autres avl^^ tages inhérents à ces fonctions dai^i^ établissements analogues ^ ^^m
Un prince aussi lettré que le roi de Sicile ne pouvait manquer de s'intéresser à la prospérité de cette docte corporadon, quoiqu'elle se trouvât en partie sous l'autorité directe du souverain.iOn a vu avec quelle sollicitude il s'était occupé, dès son arrivée à Naples, de réorganiser l'Université de cette ville et le pouvoir de son grand justicier. Celle d'Angers ne lui fut pas moins chère ; en 14;)3, il fit convoquer une assemblée de docteurs et de gens d'église pour aviser aux moyens de perfectionner et de développer l'institution. Chacun de ses con-
' Arcb. liai., K 18(i", n» A ; Ordonnanefi, \\\\, 186.
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seillers dut étudier les propositions les plus propres à conduire vers ce but. On s'inquiéta principalement de mettre un ternie aux ribleries ou débauches qui scandalisaient trop souvent Iji ville, durant la nuit, et dont les auteurs étaient moins encore des étudiants véritables que des intrus se couvrant de leur costume. Les docteurs réunis demandèrent à n'avoir plus qu'un seul conservateur, le sénéchal ou son lieutenant, à l'exclusion du juge de la prévôté. Cette requête, inspirée sans doute par le désir d'éviter des conflits et de simplifier l'exercice de la justice, ne fut cependant pas écoutée : le Conseil s'y opposa; on consulta le livre des privilèges universitaires, qui faisait loi, et il fut prouvé que le? deux conservateurs devaient être maintenus \ René fit respecter scrupuleusement Tautorité de ces magistrats, même à rencontre des conseillers du Roi, qui, deux ans plus tard, aux grands jours de Thouars, entreprirent de juger certaines causes dont la connaissance leur était réservée. La création de la mairie d'Angers leur enleva leur titre et leur juridiction, pour les unir à la charge de maire. Les conservateurs devaient dresser le compte des amendes imposées par eux et le soumettre à la Chambre ; le produit de ces amendes appartenait au prince. Le greffe de la ^iservatorerie fut affermé, à partir de 1457, comme les autres f^Tes du duché; mais les étudiants et les officiers de l'Université étaient exemp^^ tous frais de justice*. Ils étaient également dispensés ^^voits de cloison. Chacune des nations dont se composait Tuniversité avait son hôtel particulier : celui de la nation d^Anjou était situé à la porte d'Enfer ; celui de la nation de Normandie donnait sur la rue Sauveresse et sur une ruelle aboutissant à celle-ci, qui était acensée%ar les gens des comptes moyennant trois sols quatre deniers. Les écoliers n'étaient pas seulement fournis par les provinces voisines ; il en venait de fort loin, et notamment du duché de Bar. Quelques-uns remplissaient à Angers ou aux environs des fonctions honorables : Germain Colin, par exemple, était
' Arch. nat., P 1334\ fo" 24 \o, 62,63 V.
' Arcl». nat., P 1334\ fMT.O v°; P 1334% f» 116; P 1334», f* 57.
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ECOLE DU CHATEAU D'ANGERS
son école ; après quoi il fut installé \ Ainsi le clergé et le pouvoir ducal intervenaient simultanément dans la nomination des prédécesseurs de nos instituteurs communaux : le premier les désignait ; le second les recevait, s'ils apportaient assez de garanties, et les mettait en possession de leur chaire. Cette action combinée, cet accord des autorités ecclésiastique et civile offraient certainement des avantages qu'on a souvent cherchés depuis, et qu on cherche encore.
Mais ce n'était pas assez, pour un prince ami des lumières, de porter son attention sur les écoles publiques. Son intelligente sollicitude lui suggéra l'idée d'en établir une dans son propre château. Il choisit pour l'installer le logis de l'intendant Huguet Guillot, qui fut chargé, vers 1457, de la surveillance et de l'entretien des enfants. Les aliments de l'esprit et ceux du corps leur étaient à la fois distribués sous les yeux du bon roi et à ses frais. Il leur fournissait lui-même les livres et les instruments de travail. Deux des traités qu'il mit entre leurs mains avaient pour titre Théodolet et Remédie: il serait difficile de dire quel en était l'objet précis ; mais il est probable que l'un et l'autre appartenaient à la classe de ces compilations morales si répandues au moyen âge et si commodes, malgré leur forme aride, pour un enseignement méthodique. Un des
> Voici les lettres d'institution de ce maître d^école : a Les gens des comptes du roy de Sicille, duc d'Anjou, per de France, estans à Angiers, à touz ceulx qui ces lettres verront, salut. Savoir faisons que aujourd*uy messire Jehan Brocier, prebstre, curé de Saint-Aulbin du Pont-de-Sée, nous a présenté, pour et ou nom dudit seigneur roy de Sicille, maistre Jehan des Acres, mabtre en ars, pour tenir et excercer les escolies en Tisle du Pont-de-Sée, et y enseigner et doctriner les enCTans dudit lieu et d'autres qui ilecques afflueront, comme suffisant et ydone pour ce faire. Et pour ce, après ce que nous avons prins le serment dudit maistre Jehan des Acres de bien et loyaument soy porter et gouverner ou fait desdites encolles et des enffans qui ilecques afflueront, nous avons mis et mectons par ces présentes ledit maistre Jehan des Acres en possession et saisine desdites escolies de ladite ysie du Pont-dc-Sée, et mandons à touz les subgez dudit seigneur roy de Sicille luy estre ol)éy en ce que touchera le fait d'icelle, et ne luy donner empeschemeiit quelconque au contraire. Donné en ladite Chambre des comptes, à Angiers, soiihz noz signez, le Yii* jour de mars Tan mil iiir cinquante neuf. Ainsi signé : Du ronimaiidement de mess*^" des comptes à Angirrs. — G. Raviicau. » (Arch. liai., P 133'*', r» 104.)
5n4 ÉCOLE DU CHATEAU D'ANGERS.
soucis (le René, quand il quittait l'Anjou, était d'assurer la pension de ses jeunes protégés : on le voit payer pour eux tantôt soixante livres, tantôt cinquante écus, sans que rien, malheureusement, ne nous révèle leur nombre, leur âge ni leur qualité*. Mais il nous suffit de connaître cette intéressante fondation pour apprécier le sentiment qui l'avait inspirée, sentiment touchant et bien digne d'un savant couronné. D'après ce que l'on sait d'ailleurs sur ses goûts littéraires et sa familière bonté, il n'est peut-être pas invraisemblable de supposer qu'il Se soit parfois mêlé personnellement d'instruire ses pensionnaires. Celui qui se préoccupait tant de garantir les pères contre la misère était bien capable de s'employer à préserver les fils des maux de Tignorance. Est-il un trait plus propre à faire honorer la mémoire d'un prince? Est-il une meilleure conclusion au tableau d'une administration dont la pensée dominante fut le soulagement et le bien-être du peuple ?
' n A Hugiiet, V\m de% portiers du chasttel d'Angier% tant pour la pension des enfaus que le roy lui a l)aillez à gouverner et faire aprendre i rescolft, que aussi pour leur arliater des livres et autres choses uecre<isaires. LX livres. > Ardi. nat., P i:i34\ r 33 v». Cf. Extraits des comptes et mémoriaux, n«» 506, M)7.
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